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INTRODUCTION 


Ces  études,  dont  plusionrs  ont  été  déjà 
publiées,  n'ont  pas  la  prétention  d'être  eom- 
plètes,  bien  moins  eneoic  celle  d'être  défini- 
tives. Comment  épuiser  en  si  peu  de  pages  un 
sujet  aussi  vaste?  eomment  surtout  fixer  en 
liails  décisifs  une  organisation  qui  en  est  tou- 
jours à  sa  période  d'essai?  L'Empire  allemand 
est  né  d'bier;  sa  personnalité  morale,  masquée 
par  celle  de  ses  glorieux  fondateurs,  n'a  pu 
encore  s'affirmer;  il  recèle  plus  d'inconnu  que 
ne  le  laisse  supposer  sa  rapide  fortune;  il  entre 
à  cette  lieure  même  dans  une  voie  entièrement 
nouvelle,  et  il  s'y  lance  «  à  toute  vapeur  » .  Ce 
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recueil  ne  sera  peut-être  pas  inutile  cependant, 
si  le  lecteur  y  trouve  les  notions  historiques, 
juridiques  et  politi(jucs  essentielles  à  rintclli- 
(jcnce  des  choses  de  lAllemagne  actuelle  et  de 
celle  de  demain. 

L'unité  politique  de  lAllemagne  s  est  faite 
principalement  sons  1  action  de  nécessités 
extérieures  et  nationales.  Chacune  des  grandes 
dates  de  Thistoire  contemporaine  de  ce  pays 
est  aussi  celle  d'un  événement  européen  dont 
r  Allemagne  subit  le  contre-coup  :  180G  F  ar- 
rache à  sa  torpeur;  1815  voit  naître  la  Confé- 
dération germanique;  1840  réveille  contre  la 
France  le  patriotisme  allemand;  1848  fait 
passer  la  révolution  sur  la  rive  droite  du  Rhin; 
18GG  rejette  TAutriche  vers  FOrient;  1870 
scelle  Falliancc  du  Nord  avec  le  Midi.  D'autre 
part,  Funité  politique  a  été  précédée  par 
Funité  économique  :  le  Zollverein  a  préparé  la 
Confédération  de  18G7;  le  Parlement  douanier 
de  18G8  a  servi  de  modèle  au  Reichstag  de 
1871.  Aussi,  dans  la  constitution  de  18G7, 
modifiée   en    187J    après  la   proclamation   de 
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I  Ijiipiic  ;ill<'iii.iii(l,  tons  les  .'ii'liclcs  (jiii  c'()iic('r- 
iicnl  le  i»';;iin(' fiiiancici",  doiiaiiici-,  iiiililairc,' ou 
(li|)l(>mati(jn('  di'  la  ikhin clic  imioii  soiil-ils  rcdi- 
;('s  a\('c  la  |)liis  cxtrênic  prc-cisioii  cl  la  plus 
<;rau(le  clarté  :  «  On  croirait  lire  les  statuts 
(Tune  soci<''t('^  industrielle  »  ,  a  dit  M.  de  Tiave- 
l..y.'. 

Ti)[\{  autre  est  le  caractère^  des  articles  cou- 
r>tituti()iuicls  (|ui  ('i(''ent  les  pouvoirs  publics  de 
la  (lonfédération  et  re/;lenl  leur  fouctionnc- 
ineut  et  leurs  rappoits.  C'est  à  peine  si  Ton  y 
reneonti'c  le  strict  nc'cessaire;  ici,  la  sobriété 
du  l(''{Tislateur  est  si  marquée  et  confine  si  sou- 
vent à  1  obscurité,  que  le  lecteur  ne  peut  se 
défendre  d'éprouver  quelque  soupçon  contre 
la  sincérité  et  la  loyauté  du  texte. 

L'Allenia(jne  est  une  fédération  d'Etats  jadis 
souverains ,  contraints  par  le  plus  puissant 
d'entre  eux  à  si[;uer  un  traité  d'union  léonin; 
par  ce  traite  un  pouvoir  central  a  été  institué 
de  toutes  pièces.  Ce  pouvoir,  qui  l'exerce?  En 
théorie,  une  Assemblée  issue  du  suffrage  uni- 
versel direct,  le  rH'iehstag,  et  un  conseil  com- 
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posé  des  délégués  des  gouvernements  confé- 
dérés, le  Bundesratli;  en  fait,  la  Prusse,  qui 
s'est  fait  décerner,  avec  la  dignité  impériale, 
tontes  les  fonctions  utiles  de  la  communauté, 
qui  dissimule  son  activité  et  sa  puissance 
derrière  la  fastueuse  incapacité  d'un  Bundes- 
rath  docile,  qui  ne  tient  compte  du  Reiclis- 
tag  que  suivant  son  plaisir,  et  qui  est  encore 
elle-même,  malgré  quelques  apparences  con- 
traires, soumise  à  l'autocratie  de  ses  princes. 
A  cet  égard,  FAllemagne  offre  un  exemple 
d'organisation  politique  profondément  origi- 
nal. La  logique  n'a  rien  à  voir  dans  le  système 
politique  qu'elle  s'est  donné  :  elle  ne  s'est  en 
quoi  que  ce  soit  préoccupée  d'ériger  un  monu- 
ment éternel  ou  universel.  Le  pacte  de  1867- 
1871  est  bien  exclusivement  allemand;  il  a  été 
plusieurs  fois  modifié  depuis  sa  promulgation  ; 
il  le  sera  plus  encore  sans  doute  dans  un  avenir 
prochain.  OEuvre  éminemment  concrète,  son 
mérite  principal  est  dans  son  élasticité  même; 
ce  serait  une  méprise  grossière  que  de  prétendre, 
pour  la  juger,  la  ramener  à  quelques  principes 
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«ihsliMils  rtii  l;i  conipaicr  à  un  Injx'  idc.il  de 
(•(Mislitiilinii  ;  (•  CM  sciail  une  aiili<'  (jiir  de  la 
(U'-crcIci'  à  loiil  jamais  iiuimiahlc.'  :  dans  I  un  ut 
I  aniic  cas,  on  lonihci'ait  dans  la  faulc  di'  a' 
laillcur  donl  paiic  Macaulay,  (jni  picndiait 
iiu'surc,  pour  ses  clients  de  tous  â(;es,  siii'  1  A- 
polloii  du  Belvédère. 

liC  seul  fait  (jn  un  établissement  politique 
existe  et  a  duré  vin(;t  ans  eonstitue  une  forte 
présomption  qu'en  un  moment  précis  cet  éta- 
blissement a  répondu  à  quelques-uns  au  moins 
des  vœux  ou  des  besoins  des  citoyens.  Pour 
lAllemagne,  il  n'y  a  pas  seulement  présomp- 
tion, la  preuve  est  fait(^  :  la  constitution  de 
1867-1871  est  née  de  1  histoire  nationale;  elle 
n'est  point,  comme  la  déesse  Minerve,  le  pro- 
duit accidentel  d  un  cerveau  plus  ou  moins 
malade  ;  elle  est  née  de  circonstances  données, 
qui  servent  à  1  éclaircir  et  dont  elle  ne  peut, 
sans  erreur,  être  isolée.  Chacune  de  ses  sin^^u- 
larilés  a  sa  cause  historique  et  lointaine.  Cha- 
cun des  principes  qu'elle  a  proclamés  et  dont 
elle   a  ré};lé  lapplication,   fédération   d  Etats 
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soi-disant  indépendants,  part  restreinte  réser- 
vée à  la  volonté  populaire,  hégémonie  de  l'un 
des  confédérés,  évoque  un  souvenir  dupasse. 
Chacune  des  institutions  nouvelles,  reposant 
sur  une  idée  ancienne,  a  ses  racines  propres, 
qui  ne  sont  que  rarement  apparentes,  mais  qui 
s  enfoncent  profondément  dans  le  sol  et  don- 
nent sève  et  vigueur  à  la  plante.  Chacune  des 
idées  premières  recueillies  par  le  constituant 
de  1867  est  éclose  en  des  temps  différents,  soit 
d'un  besoin  intime  du  peuple,  soit  d  un  calcul 
accidentel  des  hommes  d  Etat. 

^lais  ce  n  est  point  assez  de  connaître  l'ori- 
gine historique  des  institutions  politiques 
d  un  peuple  et  les  principes  écrits  de  leur 
fonctionnement  actuel.  Il  faut  encore  discerner, 
dans  1  état  présent,  la  valeur  absolue  ou  rela- 
tive de  chacune  de  ces  institutions,  si  celle-ci 
n  est  point  appelée  à  se  transformer,  et  com- 
ment; si,  derrière  la  façade  de  telle  autre,  se 
icncontrent  des  éléments  de  vitalité  propre. 
Ouc  servirait  de  connaître  les  règles  de  la  for- 
mation d  nue  Chambre  haute,  si  1  on  ne  jx-né- 
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li'.iil  (l;ms  les  niiinoirs  des  iiohics  on  dans  les 
cai)iii('ts  (les  fouciiounaiics  (jiii  la  composent 
poiii"  V  obsei'v*'!'  1<'  rôle  social  de  ces  classes? 
Ou  sciait  1  iiitciM't  d  aj)[)i'cii(li*('  coinineiit  une 
C.liaiiibre  basse  est  élue,  et  ce  quelle  a  le  droit 
de  faire,  si  Ion  ne  jetait  un  coup  d'œil  sur  les 
j)artis  qui  y  sont  représentés,  sur  leurs  moyens 
d  action,  sur  le  tempérament  du  corps  élec- 
toral? Dans  cette  recberclie,  dont  le  cbamp  est 
sans  limites,  il  importe  encore  de  mettre  une  ap- 
plication constante  à  distinguer,  parmi  les  pou- 
voirs en  exercice,  celui  qui  tend  a  s  accroître 
et  à  absorber  ses  voisins,  celui,  au  contraire, 
(jui  s  atropine,  car,  en  politique  plus  que  par- 
tout ailleurs,  le  «  perpétuel  devenir  »  est  la 
rè|]ie.  En  un  mot,  après  l'étude  des  ori[jines, 
celle  des  organes;  puis  enfin  celle  des  forces. 

Telle  est  la  métbode  cjui  a  dirigé  ce  travail. 
Quant  au  sentiment  (jui  la  inspiré,  quelques 
mots  suffiront  à  1  indiquer. 

L'histoire  est  la  plus  sûre,  la  plus  iuc'pui- 
^able  des  consolatrices.  Xon,  certes,qu  il  faille 
>^e  complaire  à  iclever  avec  elle  les  faiblesses 
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et  les  hontes  du  vainqueur,  lorsqurjn  est  parmi 
les  vaincus  du  moment  :  ce  rôle  est  misérable, 
répu(]fnant;,  pis  encore,  décevant.  Rien  n'est 
plus  vil,  en  effet,  et  plus  étrange  que  la  pré- 
tention des  hommes  qui  cherchent,  dans  le 
dénigrement  et  F  amoindrissement  de  leurs 
adversaires,  un  soulagement  à  leur  défaite, 
sans  s'apercevoir  qu  ils  se  diminuent  eux- 
mêmes  à  ce  jeu.  Rien  non  plus  n  est  aussi  trom- 
peur :  à  affirmer  sa  propre  supériorité,  à  attri- 
buer ses  douleurs  et  ses  ruines  à  la  seule 
u  sacrée  Majesté  »  du  hasard,  un payss  énerve, 
s  abêtit  et  se  prépare  de  nouveaux  échecs. 

Mais,  s'il  convient  d'éviter  ce  travers  des 
impuissants  et  des  lâches,  le  travers  opposé 
n  est  pas  moins  redoutable  par  la  lassitude  et 
la  désespérance  qu  il  fait  naître,  par  lamer- 
tume  qu  il  met  dans  les  cœurs.  On  est  tenté, 
aux  époques  de  pessimisme  ou  d  humilité,  de 
ne  plus  remarquer  chez  les  antres  peuples  que 
les  vertus  et  les  hommes  qui  les  ont  faits  grands 
et  forts;  de  leur  liistoire,  on  n  entrevoit  plus 
que  les  cimes  principales  ;  les  déclivités  et  les 
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has-loiicls  «''(liaj)!»!'!!!  .m  icjiard  aldistc,  cl  1  on 
s  avoue  aussitôt  in(a|)al)l('  de  s'élever  à  dii 
telles  hauteurs,  paice  (jue  I  ou  U(;  sait  pas  ou 
tlouNCi'  les  sentiers  [X'iclus  (jui  peiiuet  teul  de 
les  touruer,  les  peutes  douces  <pii  se  laissent 
jjiavii'.  Autie  forme,  après  tout,  de  1  anémie, 
de  la  stérilité;  elle  trouble  la  vue  de  certains 
[)olitiques  autant  (M  plus  que  1  inertie  satisfaite 
et  Toptimisme  l)éat. 

Prenez  la  Prusse,  par  exemple.  Lorqu  on  eu 
parle  de  nos  jours,  ce  nom  éveille  seulement 
le  souvenir  de  trois  ou  quatre  souverains  qui, 
tous,  ont  rencontré  le  succès  :  le  Grand  Elec- 
teur, Frédéric  le  Grand,  1  empereur  Guil- 
laume P',  et,  pour  qui  a  pénétré  un  peu  plus 
avant  dans  l'c^tude  du  passé,  le  Roi-Sergent, 
lequel  ne  s  est  point  personnellement  illustré, 
mais  a  légué  à  son  fils  le  moyen  d'être 
«  Grand  »  :  de  l'argent  et  des  soldats.  Autant 
de  sommets  que  tous  ceux-là.  Si  l'on  se  borne 
à  les  considérer,  il  semble  que  1  histoire  de 
Prusse  se  soit  toujours  déroulée,  sur  une  barre 
fixe,  à  quelques  milliers  de  pieds  au-dessus  du 
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niveau  commun  des  hommes.  Des  intermé- 
diaires, des  vallées  profondes  qui  séparent  ces 
pics,  on  ne  parle  guère  de  nos  jours.  La  Prusse 
cependant  a  eu  Frédéric-Guillaume  III  et  Fré- 
déric-Guillaume IV;  le  premier  a  vu  léna  ;  le 
second  a  fait  Olmiitz.  Il  est  bon,  sans  doute,  de 
savoir  que  leur  pays  a  su  sortir  des  marais  où 
s'embourbait  sa  for  lune,  et  comment  il  la  fait, 
et  pourquoi;  mais  il  faut  se  rappeler  qu'il  y  est 
descendu,  car  rien  ne  dit  qu  il  n  v  tombera 
plus. 

Ce  n'est  pas  tout  :  qui  ne  connaît,  dans  le 
présent,  le  fort  et  le  faible  des  peuples  étran- 
gers ne  saurait  adopter  vis-à-vis  de  leurs  gou- 
vernants une  politique  réfléchie  et  profitable. 
«  La  Russie  et  la  France,  disait  ^I.  de  Bismarck 
au  Reichstag,  le  6  février  1888,  en  nous  faisant 
sentir  sur  nos  deux  flancs  1  aiguillon,  nous  obli- 
gent à  faire  un  effort  que  peut-être  nous  ne 
ferions  pas  volontairement  :  elles  nous  contrai- 
gnent à  une  cohésion,  entre  nous  Allemands, 
qui  répugne  à  notre  nature  la  plus  intime,  car 
nous  tendons  de  préférence  à  nous  disjoindre. 


INTIlonnCTION.  XI 

Mlles  iKHis  ohlijM'iil  .1  nous  Iciiir  unis,  c!  imirc 
force  de  coliésioii  s  accroitia  ainsi  de  faron  à 
ce  (jiic  nous  ai  ri\ions  à  cri  ('tal  d  illa(!érabi- 
lilé  ^l  nzci  ici.shdr/icil j  (jiic  posscdrnl  prcs(|n(' 
loiitcs  les  autres  nations  et  (jni  nous  niaïujne 
jnsqu  à  présent.  »  Paroles  presque  découra- 
gées, après  trente  ans  de  dictature  et  de 
gloire;  elles  semblaient  présager  le  formi- 
dable écbec  (pie  la  politique  intérieure  du 
cbancelier  a  subi  au  scrutin  du  20  février 
dernier  ;  elles  demeurent  un  avertissement 
pour  qui  sait  les  comprendre. 

Il  n'y  a  plus  place  en  xVUemagne  pour  le  par- 
ticularisme d  autrefois,  qui  mettait  les  princes 
allemands  à  la  discrétion  des  puissances  étran- 
;;ères;  il  y  a  place  encore,  si  TAllemagne  est 
abandonnée  à  elle-même,  si  une  agression 
maladroite  ne  la  rappelle  pas  à  ses  frontières, 
pour  cette  force  centrifuge  qui  lui  est  naturelle 
et  peut  la  conduire,  un  jour,  à  secouer  Fbégé- 
monie  prussienne.  «  Vous  verrez,  disait  jadis 
le  délégué  de  la  Prusse  à  la  diète  de  Francfort, 
que  je  deviendrai  un  grand  bomme  et  que  je 
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finirai  par  une  grande  faute.  »  Grand  homme, 
M.  de  Bismarck  lest  devenu  ;  la  grande  faute, 
ne  la-t-il  point  commise  en  acceptant  la  res- 
ponsabilité d  annexer  r Alsace-Lorraine?  Cette 
conquête,  qui  a  un  instant  enthousiasmé  FAlle- 
magne,  ne  sera-t-elle  pas,  plus  tard,  reprochée 
à  la  Prusse  comme  1  miique  cause  du  régime  de 
fer  qui  pèse  sur  l'Empire  et  1  épuise?  La  constitu- 
tion impériale  sera-t-elle  alors  de  force  à  résister 
aux  revendications  populaires?  Faite  à  la  me- 
sure d  un  roi  et  d  un  ministre,  elle  ne  convient 
ni  aux  rois  de  tons  âges,  ni  aux  ministres  de 
tous  caractères;  elle  sera  remaniée.  Pour  les 
spectateurs  du  dehors,  1  avenir  appartient  à 
ceux  qui  sauront  regarder,  attendre  et  laisser 
faire. 
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L'ALLEM AGXË  POLIÏIOIJË 


CHAPITUE   PREMIER 


LES    ORIGINES    DE  LA   CO  N  ST  I  T  L'TI  0  N    ALLEMANDE. 


LE    SAINT-EMPIRE    ROMAIN. 

Presque  tout  a  été  dit  du  Saint-Empire  romain 
de  nation  germanique,  lorsque  Voltaire  a  écrit  qu'il 
n'était  plus  ni  saint,  ni  empire,  ni  romain,  depuis 
qu'il  comptait  un  si  grand  nombre  de  protestants, 
qu'il  n'avait  plus  de  puissance  effective  et  qu'il 
avait  perdu  l'Italie.  Il  n'était  même  pas  germa- 
nique, car  les  Slaves  de  Bohême  en  faisaient  par- 
tie, et  un  prince  qui  devait  son  titre  royal  aux 
Slaves   de   Prusse,    un    roi    d'Angleterre    comme 
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possesseur  du  Hanovre,  d'autres  e'trangers  encore, 
y  avaient  voix  délibérative  et  v  exerçaient  souvent 
une  action  prépondérante.  C'est  cependant  du 
Saint-Empire  que  rAllemagne  contemporaine  a 
hérité  son  semblant  d'organisation  fédérative. 

On  peut  dire  que,  depuis  Charlemagne  jusqu'à 
nos  jours,  l'AlIema^^ne  n'a  point  cessé  de  former 
une  fédération,  tantôt  plus  lâche,  tantôt  plus  res- 
serrée, mais  une  fédération  qui  l'a  accoutumée, 
et  à  une  certaine  autonomie  locale,  et  aux  len- 
teurs inhérentes  à  ce  régime  et  à  son  impuissance 
relative.  La  forte  administration  de  Charlemagne 
ne  tarda  pas  à  se  désagréger  après  la  mort  du 
grand  empereur,  par  l'incapacité  et  l'ambition  dés- 
ordonnée de  ses  successeurs.  Dès  le  dixième  siècle, 
la  personne  de  l'Empereur  est  le  seul  lien  commun 
entre  les  diverses  parties  de  l'Empire  :  lien  fragile, 
car  la  couronne  est  élective,  et  chaque  élection, 
bien  que  se  faisant  le  plus  souvent  en  faveur  de  la 
même  famille,  laisse  après  elle  un  danger  perma- 
nent d'instabilité.  Ce  lien  même  se  distend  chaque 
jour  davantage  :  pour  s'étendre  en  France,  en 
Italie,  avec  le  concours  de  ses  vassaux,  l'Empereur 
ne  cesse  d'accroître  les  privilèges,  et  partant  la 
puissance  et  l'indépendance  de  ceux-ci.  Au  qua- 
torzième  siècle,  le  titre  impérial  n'est  déjà  plus 
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qu'ini  a  titit'  iiii  '  "  ;  ri^mpcreur  est  rcduit  à  «une 
espèce  de  presidencr  d'honneur  dans  la  répu- 
hlique  des  anciens  Feudataires  et  sujets  de 
l'Empire  » . 

Cependant,  considère'  du  dehors,  le  spectacle 
demeure  imposant  :  on  vit  encore,  à  la  veille  de 
la  Révolution  française,  dans  l'apparat  compliqué 
d'un  pouvoir  qui,  depuis  longtemps,  a  cessé 
d'exister.  L'Empereur,  un  Habshourfj,  confère  des 
titres,  donne  Tinvestiture,  convoque  la  diète, 
ratifie  et  expédie  ses  recez.  La  diète,  qui  comprend 
des  ecclésiastiques,  des  princes  et  des  villes  libres, 
siège  en  trois  collèges.  Le  premier,  celui  des  huit 
électeurs,  s'est  peu  à  peu  détaché  de  la  masse  ; 
formant  une  puissante  oligarchie,  il  a  maintenant 
monopolisé  l'élection  impériale.  Le  second,  celui 
des  princes,  divisé  en  banc  ecclésiastique  et  banc 
laïque,  compte  cent  voix  ;  six  sont  des  voix  curiales 
ou  collectives,  certains  petits  seigneurs  ayant  été 
cotés  trop  bas  pour  avoir  chacun  un  vote  distinct  ; 
là,  par  le  jeu  des  héritages  et  des  cessions  volon- 
taires ou  forcées,  quelques  grandes  maisons  ayant 
plusieurs  possessions  princières  ou  comtales  ont 
réuni  plusieurs  voix;    d'autres   n'ont   entrée    que 

'  Himly,  Histoire  de  la  formation  territoriale  des  Etals  de 
l'Europe  centrale,  I,  239. 
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pour  une  partie  des  territoires  qu'elles  détiennent, 
pour  ceux  qui  sont  compris  dans  TEmpire.  Dans 
le  troisième  collège,  celui  des  villes  libres,  deux 
bancs,  rhénan  et  souabe,  avec  cinquante  et  un 
membres.  Chaque  banc  vote  séparément,  soit  cinq 
chambres  à  consulter  ;  il  faut  mettre  deux  collèges 
d'accord  pour  qu'une  résolution  devienne  défini- 
tive. Puis,  en  dehors  de  la  diète,  n'y  avant  point 
de  représentants,  la  noblesse  immédiate,  qui 
relève  de  l'Empereur  seul,  sur  qui  l'Empereur 
a  seul  autorité,  sorte  de  propriété  indivise  qu'il 
est  censé  administrer  au  nom  de  la  collectivité 
impériale. 

Yoilà  le  décor,  qui  ne  manque  point  d'une 
certaine  grandeur.  Mais  dans  la  coulisse,  que 
voit-on?  Entre  tous  ces  acteurs,  importants  ou 
minuscules,  à  qui  de  si  beaux  rôles  ont  été  distri- 
bués, point  de  cohésion,  point  d'unité  d'action.  Ils 
n'ont  d'autre  obligation  que  de  fournir  des  contin- 
gents à  l'Empereur,  lorsque  la  diète  a  décidé  la  guerre 
d'Empire;  toute  leur  habileté  s'exerce  à  empêcher 
cette  décision,  puis  à  s'y  soustraire  lorsqu'elle  a  été 
rendue,  pour  se  livrer  plus  librement  à  leurs  que- 
relles privées  ou  à  leurs  entreprises  extérieures. 
Ils  tiennent  des  traités  de  Westphalie  une  absolue 
souveraineté    sur   leurs   territoires    respectifs,    le 
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droit  <!('  s  iillier  à  leur  j;iii>e  ;iu\  puissances  (Hran- 
{jères  ;  rinttM  venlion  de  rt-traii^jcr  dans  leurs 
difFéreiids  iiilerieiirs  est  li'(jalisée  depuis  «ju'en 
IGiS  la  Franco  a  été  faite  «  protectrice  de  la 
liberté  (jermanique  ».  Ils  n'ont  i)oint  individuelle- 
ment le  lihernm  j;e/o  des  nobles  polonais;  mais  les 
protestants  Font  collectivement  contre  les  délibé- 
rations éventuelles  de  la  diète  en  matière  confes- 
sionnelle. La  diète,  livrée  aux  intri^j^ues  politiques 
et  aux  compétitions  reli(;ieuses,  n'est  plus  qu'une 
conférence  diplomatique  où  chacun  suit  ses 
fantaisies  ou  ses  intérêts  particuliers  ;  des  partis 
s'y  sont  constitués,  clientèle  cupide  et  moljile, 
gravitant  autour  de  quelques  dynasties  puissantes, 
de  quelques  princes  remuants.  L'autorité  iiiipé- 
riale  est  nulle.  Il  n'y  a  pointde  politique  allemande 
au  regard  de  l'extérieur.  11  n"v  a  pas  de  paix  à 
l'intérieur,  pas  le  moindre  symptôme  de  vie 
nationale.  Chaque  parcelle  du  territoire  forme  à 
elle  seule  un  monde;  c'est  le  désordre  organisé, 
l'émiettement  et  la  stérilité.  A  peine  si,  dans  cette 
lamentable  comédie,  on  discerne  les  éléments  du 
drame  qui  se  jouera  bientôt  :  l'Autriche  et  la 
Prusse,  à  trois  reprises,  en  17  iO,  en  1756,  en  1785, 
ont  croisé  le  fer  ;  les  États  movens  ou  petits  de 
l'Allemagne  se  sont  unis,  qui  aux  Habsbourg,  qui 
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aux  Hobenzollern,  selon  le  profit  du  jour  ;  il  n'est 
pas  encore  question  de  se  disputer  l'Empire,  mais 
ces  luttes  contiennent  le  germe  des  re'volutions 
intestines  du  dix-neuviéme  siècle  ;  de'sormais,  il 
n'y  aura  plus  seulement  en  x\llemagne,  en  face  des 
partisans  de  l'Autriche,  ceux  de  la  France,  de  la 
Suéde  ou  de  l'Angleterre  :  «  C'est  l'œuvre  de  Fré- 
déric 11  d'avoir,  entre  ces  deux  tendances  néfastes 
à  accepter  secrètement  ou  ouvertement  la  domi- 
nation étrangère,  pris  une  troisième  direction, 
adopté  une  politique  qui  était  une  politique  prus- 
sienne et  rien  d'autre  ;  l'avenir  de  l'Allemagne  en 
dépendait  \   » 

Mais  si  l'Empereur  et  le  roi  de  Prusse  posaient 
déjà  le  problème  de  l'avenir,  le  peuple  allemand 
demeurait  passif;  pour  mieux  dire,  il  n'y  avait 
point  encore  de  peuple  allemand.  C'étaient  les 
délégués  des  princes,  non  ceux  des  peuples,  qui 
siégeaient  à  la  diète  ;  entre  les  princes  se  nouaient 
les  conventions,  se  concluaient  les  trocs  ;  du 
peuple,  il  n'était  point  question.   L'Allemagne,   si 

'  Treitschke,  Deutsche  Geschiclite  im  neunzehnten  Jahr- 
hundcrt,  I,  52.  Svbel,  Be(jriïndun(j  des  deutschen  Beiches  durc/i 
Wil/ielm  I,  I,  22,  fait  d'ailleurs  remarquer  avec  raison  que  la 
pensée  de  donner  au  peuple  allemand  une  constitution  meil- 
leure était  totalement  étrangère  à  Frédéric  II  :  il  songeait 
exclusivement  aux  intérêts  prussiens. 
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Ton  peut  (lomuT  vc  nom  à  l'appareil  superficiel 
du  Saint-llinpire,  n'avait  point  de  manifestations 
sensibles  pour  le  paysan  ni  pour  le  citadin  :  de 
l'Kmpereur,  on  n'entendait  parler  que  lorsqu'il 
fallait  lever  un  contingent;  aussitôt  la  paix  réta- 
blie, chacun  retombait  sous  le  joug^  exclusif  de  son 
seigneur,  prince  ou  comte,  abbé  ou  bourgeois  des 
villes  libres;  de  relations  commerciales,  il  n'y  en 
avait  pas,  dans  un  pays  morcelé  entre  trois  cent 
vingt  lignes  de  douanes;  on  commençait  à  peine  à 
posséder  un  dialecte  commun.  Qui  donc  eût  pensé 
au  peuple  allemand?  Avait-il  lui-même  conscience 
de  sa  propre  existence? 

Un  mouvement  s'était  produit,  cependant,  qui 
allait  bientôt  arracher  ce  peuple  à  ses  limbes  :  la 
grande  activité  littéraire  du  dix-septième  siècle  et 
surtout  celle  du  dix-huitième  avaient  fondé  l'unité 
de  la  pensée  allemande  ;  il  y  avait  dès  lors, 
depuis  Lessing  jusqu'à  Kant,  à  Gœthe  et  à  Schiller, 
une  langue,  une  philosophie,  une  littérature  qui 
avaient  pris  leur  place  dans  le  monde  ;  au-dessus 
des  douaniers,  des  principicules  et  des  rois,  un 
génie  germanique  s'était  révélé  à  l'Allemagne  et 
à  l'Europe.  La  première  assise  de  la  nationalité 
allemande  était  posée. 

Est-ce   à  dire  que    ces   grands   esprits   eussent 
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pressenti  l'Allemagne  contemporaine?  Avaient-ils 
répandu  la  bonne  parole  pour  exciter  le  peuple  à 
sortir  de  sa  torpeur  et  à  jeter  ses  langes?  Ce  fut 
tout  Topposé  :  étouffés  dans  Tatmosphére  pesante 
des  petites  cours,  où  les  entretenait  la  faveur  des 
princes,  avides  d'air,  d'espace  et  de  lumière,  ils 
franchirent  d'un  seul  bond  les  limites  qui  sem- 
blaient les  retenir  prisonniers;  l'humanité  seule 
leur  parut  assez  vaste  pour  leurs  conceptions;  ils 
ne  s'arrêtèrent  pas  à  la  patrie,  dont  rien  autour 
d'eux  ne  pouvait  leur  donner  la  notion;  ils  furent 
humanitaires,  cosmopolites;  ils  révèrent  au  profit 
de  la  pensée  allemande  la  domination  universelle, 
à  laquelle  les  Empereurs  avaient  naguère  aspiré 
pour  eux-mêmes.  S'ils  préparèrent  l'unité  poli- 
tique de  l'Allemagne,  ce  ne  fut  point  par  leurs 
maximes  ou  leur  exemple;  c'est  indirectement,  en 
donnant  au  pays  un  patrimoine  commun  à  défen- 
dre, un  être  moral  à  faire  vivre;  en  l'initiant  à  sa 
puissance  intellectuelle,  ils  lui  firent  désirer  et 
chercher  la  puissance  matérielle. 

Mais,  pour  opérer  cette  transformation  défini- 
tive, pour  faire  jaillir  Tàme  politique  de  l'Alle- 
magne, il  ne  suffisait  ni  de  critiquer  la  raison  pure, 
ni  de  spéculer  sur  l'esthétique;  il  fallait  une  géné- 
ration nouvelle  qui  retomberait  de  la  philosophie 
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dans  la  ii-aliU';  il  fallait  les  (liants  [)atrioti(|n(;>  et 
l'ocole  liistoriqnr;  il  fallail  nin'  commotion  vio- 
lente. l'Ile  vint  (le  l'iance. 


II 


LA    CniSF,     IIKVOLUTIONNAIRK     ET    LA     CONFEDERATION 
DE    1815. 


On  sait  le  |)rotli(;ieux  effet  que  produisit  en 
Allema[;ne  la  Dtîclaration  des  droits  de  1789,  Tac- 
cueil  enthousiaste  que  rencontra  d'abord  auprès 
des  Humboldt,  des  Gentz  et  des  Klopstock  cet 
évangile  de  la  liberttî  des  peuples  et  de  l'éjjabté 
des  hommes.  Les  aspirations  confuses  des  popula- 
tions avaient  trouvt^  une  formule  que  l'on  crovait 
éternelle.  On  pensait  tenir  pour  jamais  la  solution 
de  tous  les  doutes  ,  la  satisfaction  de  tous  les 
besoins,  la  réalisation  de  tous  les  rêves.  Le  carac- 
tère universel  et  humain  de  la  Déclaration,  qui  fai- 
sait précisément  sa  faiblesse  au  point  de  vue  fran- 
çais, accroissait,  jusqu'à  la  rendre  foudroyante,  si 
force  de  propa^jation.  Jésus-Christ  avait  renouvelé 
la   morale    individuelle    en  préchant   Famour;    il 

1. 
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semblait  que  la  Constituante  eût  cre'e'  la  morale 
sociale  en  proclamant  le  droit. 

Mais  aussi  quelle  surprise  ,  quelle  douleur  et 
quelle  lage  ,  lorsque  la  Re'volution  française, 
de'viant  de  son  premier  projjramme,  pressée  par  le 
dan/^er,  entraînée  par  la  logique  des  faits,  se  mit 
à  son  tour  à  conquérir  des  territoires  pour  se  pro- 
téger elle-même,  à  assujettir  des  peuples  sous  cou- 
leur de  les  soustraire  à  la  tvrannie  !  Quelles  haines 
surtout,  lorsque,  Ja  Révolution  sauve,  Napoléon, 
dans  son  intempérance ,  prétendit  disposer  des 
États  européens  comme  d'un  jeu  de  cartes  que  Ton 
mêle  à  sa  guise  dans  des  combinaisons  variées  et 
éphémères!  En  quelques  années,  la  foi  que  Ton 
avait  emljrassée  s'évanouit,  ne  laissant  après  elle 
que  fureur  d'avoir  été  trompés.  L'Europe,  soule- 
vée au  nom  de  la  liberté  nationale,  vengea  contre 
la  France  militaire  et  conquérante  ses  intérêts 
blessés  et  ses  espérances  déçues  '. 

\Xulle  part  peut-être  il  n'est  plus  aisé  de  suivre 
les  progrès  de  ces  sentiments  qu'en  Allemagne  ; 
nulle  part  on  ne  peut  mieux  fixer  le  terme  des 
remaniements  que  le  pays  pouvait  subir,  le  moment 
exact  où  les  bornes  furent  dépassées,  où  le  gou- 

'  ^  oir  Albert  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution  française, 
t.  I,  Les  mœurs  politiques  et  la  tradition,   liv.  III. 
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venieineiit  napuluonicMi ,  alïainc''  d Onimpotcnce, 
ébranla  de  ses  propres  mains  son  crédit  el  son 
autorité. 

Le  célèbre  recez  de  ISOli  ,  qui  sécularisait 
presque  toutes  les  principautés  ecclésiasti(|ues  et 
médiatisait  ])resque  toutes  les  villes  libres,  ne  sou- 
leva point  le  patriotisme  allemand,  car  il  n'attei- 
(jnait  aucun  organe  essentiel.  Depuis  la  (guerre  de 
Trente  ans,  on  était  accoutumé  à  de  semblables 
trafics  :  quelques  princes  disparaissaient  ici,  d'au- 
tres s'agrandissaient  par  là,  toutes  les  petites 
dynasties  locales  étaient  plus  ou  moins  compro- 
mises, mais  rien  de  bien  neuf  en  ce  commerce, 
rien  à  quoi  Ton  ne  dût  s'attendre;  les  plus  gros 
personnages  politiques  de  l'Allemagne  y  trouvant 
leur  profit,  la  diète  avait  opéré  elle-même  la 
répartition  des  dépouilles,  à  l'instigation  de  Napo- 
léon. L'Allemagne,  à  tout  prendre,  n'avait  point  à 
se  plaindre  :  si  jamais  elle  voulait  réunir  ses  débris 
épars  en  un  seul  faisceau,  la  tâcbe  lui  serait  d'au- 
tant plus  aisée  que  le  nombre  des  princes  souve- 
rains se  trouverait  diminué.  Sans  doute,  l'organi- 
sation de  l'Empire  et  celle  de  la  diète  étaient 
bouleversées  :  le  collège  des  électeurs  était  porté 
à  dix  membres,  celui  des  princes  à  cent  trente  et  un, 
dont  soixante-quatre  voix  aux  mains  des  électeurs; 
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celui  des  villes  tombait  à  six;  partout  les  protes- 
tants domineraient  désormais.  Mais  qu'importaient 
la  diète  et  TEmpereur?  ^ul  ne  croyait  plus  à  la 
durée  du  Saint-Empire;  chacun  le  savait  pourri 
de  vétusté,  affecté  d'  «  insuffisance  complète  »  , 
comme  le  déclarèrent  plus  tard  les  signataires  de 
la  Confédération  du  Rhin;  la  nouvelle  diète  n'eut 
jamais  l'occasion  de  siéger;  des  180-i,  François  II, 
qui  avait  pris  goût  au  titre  impérial,  s'arrogeait  ce 
titre  en  Autriche,  en  prévision  du  temps  prochain 
où  il  le  perdrait  en  Allemagne;  en  1806,  aucun 
effort  ne  fut  nécessaire  pour  obtenir  son  abdica- 
tion. Le  Saint-Empire  avait  vécu. 

Déjà  cependant  le  péril  apparaît  à  cette  date  ; 
déjà  une  première  faute  est  commise,  dont  sortira 
l'Allemagne  nouvelle.  Après  la  paix  de  Presbourg, 
le  Saint-Empire  est  divisé  en  trois  :  d'un  côté, 
l'Autriche;  de  l'autre,  la  Prusse;  entre  les  deux, 
la  Confédération  du  Rhin  (12  juillet  1806),  qui 
embrasse  l'Allemagne  du  Midi;  de  nouvelles 
médiatisations  v  ont  réduit  à  seize  le  nombre  des 
parties  prenantes;  la  dignité  rovale  a  été  concédée 
à  la  Bavière  et  au  Wurtemberg;  chacun  est  abso- 
lument souverain  chez  soi.  Jusqu'ici  encore,  tout 
est  supportable  :  l'Autriche  se  résigne  ,  s'estime 
même  allégée  d'un  lourd  fardeau  ;   la  Prusse  est 
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affraiR-liic  de  tous  liens  ()l>Ii.';atoircs  avec  les  autres 
États  allemands,  lihre  au  conliaiK'  (rattlier  dans 
son  sillajje  les  princes  du  Nord;  la  Confédération 
ne  conij)te  que  des  satisfaits.  Mais,  et  c'est  là  qu'est 
Terreur,  au  lieu  d'abandonner  ces  trois  (jroupes  à 
eux-mêmes,  de  les  laisser  rivaliser  et  (guerroyer  à 
leur  {jré,  Napoléon  a  voulu  que  l'un  d'eux  fût  à  sa 
discrétion  :  il  s'est  proclamé  «  protecteur  »  de  la 
Confédération  du  Rhin,  comme  Louis  XIV  l'était 
jadis  de  la  liberté  (germanique;  il  oblijje  la  Confé- 
dération à  lui  amener  des  continjjents,  lorsque  de 
nouvelles  guerres  éclateront  en  Europe. 

Cette  fois,  c'est  vraiment  trop  :  Louis  XIV 
n'avait  point  derrière  lui  la  Constituante  et  la 
Déclaration  des  droits;  après  1780,  l'intrusion  de 
la  France  e.«5t  odieuse  ;  l'Allemagne  commence  à 
frémir.  Elle  frémit,  mais  ne  saisit  pas  encore  jus- 
qu'oii  la  conduira  Napoléon  I";  ou,  si  elle  le  saisit, 
elle  ne  se  connaît  point  de  centre  de  ralliement. 
Napoléon  lui  montre  où  elle  va  en  livrant  la 
bataille  d'Iéna.  Napoléon  lui  donne  un  centre  en 
pensant  anéantir  la  Prusse.  Il  y  a  dorénavant  en 
Allemagne  un  apôtre  implacable  de  l'idée  natio- 
nale, autour  duquel  viendront  s'agréger,  lorsque 
la  fortune  trahira  la  France,  tous  les  courtisans 
du  succès,  tous  les  mécontents  et  tous  les  patriotes, 
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tous  ceux  qui  ont  recueilli  les  enseignements  de 
la  Révolution.  En  vain  ]Sapole'on  pense-t-il  conte- 
nir et  l'Autriche  et  la  Prusse  en  leur  imposant 
Talliance  française;  en  vain  porte-t-il  à  trente-sept 
le  nombre  des  confe'dërés  du  Rliin  :  on  subit  son 
alliance  et  sa  Confe'dération  en  attendant  mieux, 
c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  Ton  pourra  constituer 
une  Allemagne. 

Comment  la  constituer?  De  1807  à  1814,  avant 
et  pendant  la  guerre  de  l'Indépendance,  ce  ne  sont 
que  projets,  contre-projets,  négociations  et  compé- 
titions, espoirs  ardents  et  désillusions  profondes, 
parmi  lesquels  se  distinguent  trois  préoccupations 
dominantes  :  comment  organiser  le  nouvel  Empire? 
que  fera-t-on  de  l'Autriche?  que  sera  lEmpire? 

Dans  sa  lutte  contre  la  Révolution,  l'Allemagne 
avait  recueilli  deux  leçons  de  la  France  :  elle  avait 
reconnu  la  puissance  que  donne  à  un  gouverne- 
ment quelconque  l'explosion  du  sentiment  natio- 
nal, et  de  quel  secours  lui  est  l'idée  de  liberté 
répandue  dans  les  masses.  Après  l'écrasement  de 
la  Prusse  à  léna,  Stein,  ses  lieutenants  et  ses  suc- 
cesseurs ,  appelés  à  relever  la  monarchie  prus- 
sienne, n'avaient  point  hésité  à  attribuer  ses 
déboires  et  ses  ruines  à  l'isolement  du  souverain  et 
de  l'administration,  à  l'impossibilité  où  se  trouvait 
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le  j;<)in  t'rnt'iiicnt  (le  s\i|)j)uy('r  sur  le  jx'iipic,  laule 
(Tavoir  des  moyens  ré{juli<'rs  j)Our  se  tenir  avee  lui 
en  contact  direct  et  intime.  Leur  premier  désir  fut 
de  créer  une  représentation  populaire  :  Stein 
accomplit  cette  réfoime  dans  les  villes;  il  la  pré- 
parait pour  l'État,  où  il  voulait  ciéer  une  diète 
centrale,  lorscpfil  fut  obligé  de  résijjner  ses  pou- 
voirs. Quelques  années  plus  tard,  en  1813,  consulté 
sur  la  réorganisation  de  TAllema^jne,  Stein  recom- 
manda une  solution  analo(]ue  :  les  deux  premiers 
collègues  de  la  diète  seraient  restaurés;  on  y  ferait 
siéjjer  les  électeurs  d'une  part,  de  l'autre  les  délé- 
(jués  des  princes,  désormais  libres  de  voter  suivant 
leur  conscience,  au  lieu  d'obéir  aux  instructions  de 
leurs  souverains;  puis,  à  côté,  une  troisième  assem- 
blée comprendrait  des  représentants  du  peuple  qui 
venait  de  reconquérir  si  vaillamment  son  indépen- 
dance nationale,  des  délégués  de  chacun  des  par- 
lements locaux  que  l'on  devait  instituer  dans  les 
États  confédérés.  L'idée  parut  trop  radicale  :  les 
souverains,  sortis  d'émoi,  raffermis  sur  leurs  trônes, 
oublièrent  les  promesses  libérales  qu'ils  avaient 
faites  à  leurs  sujets  pour  les  appeler  à  la  guerre  ; 
ils  s'effrayèrent  d'avoir  affaire  à  un  véritable  parle- 
ment. Le  projet  de  Stein  fut  écarté:  un  demi-siècle 
devait  s'écouler  avant  qu'il  fût  réalisé. 
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Une  autre  question  paraissait  plus  pressante,  el 
Tétait  en  effet  :  quel  serait  le  sort  de  TAutriche? 
Stein,  qui  était  un  conservateur,  malgré  Taudace 
de  ses  réformes,  et  son  successeur  au  ministère 
prussien,  Hardenberg,  le  chef  de  l'école  centrali- 
satrice, étaient  d'accord  pour  accroître  la  part  de 
la  Prusse  dans  lEmpire  :  n'osant  encore  prétendre 
pour  elle  à  l'hégémonie  complète,  ils  travaillaient 
à  lui  donner  la  prépondérance  dans  le  ^ord,  tandis 
que  FAutriche  l'aurait  dans  le  Sud;  on  aurait  ainsi 
une  sorte  de  dualisme.  Mais,  tandis  qu'Harden- 
Lerg,  soutenu  par  tous  les  hommes  d'Etat  prus- 
siens, s'en  tenait  là,  Stein,  plus  respectueux  du 
passé  et  plus  Allemand,  proposait  de  rétablir  l'Em- 
pire électif  et  de  le  donner  à  l'Autriche.  Quant  à  la 
cour  de  Vienne,  elle  sentait  le  péril  dhabiter  la 
même  maison  que  la  Prusse,  depuis  que  cette  puis- 
sance avait  passé  au  premier  rang  ;  Metternich 
redoutait,  pour  son  souverain,  le  poids  de  Tantique 
couronne  impériale;  il  craignait  que  l'Empire  ne  fût 
quelque  jour  conféré  à  la  Prusse;  il  préférait  enfin 
qu'il  n'v  eût  plus  d'Allemagne,  et  qu'on  laissât 
subsister  des  Etats  allemands ,  distincts  les  uns 
des  autres,  avec  lesquels  il  traiterait  séparément, 
si  bon  lui  semblait  :  ne  pouvant  tout  avoir,  il  vou- 
lait tout  diviser. 
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lU'sliiit  If  hoisiciîK*  point  :  (|ii('ll('s  allriliiitious 
(loniu'iait-oii  à  ri\in[)ire,  on,  à  (It'Faiit  de  lui,  aux 
diverst's  contcdérations  qui  pourraient  en  tenir 
lieu?  La  réponse  de  TAutriclie  était  simple  ;  il  n'y 
aura  point  d'attributions,  |)uisqu'il  n'y  aura  point 
d'F.mpire  ni  de  confédérations.  Les  États  moyens, 
fort  amouieux  de  leur  liberté,  préconisaient  le 
retour  à  l'ancien  état  de  choses,  c'est-à-dire  des 
attributions  juirement  nominales.  La  Prusse,  au 
contraire,  réclamait  pour  FEmpire  la  pleine  auto- 
rité sur  les  affaires  étran(jères ,  l'armée  et  les 
douanes. 

On  discuta  lon(juement,  de  cour  à  cour  d'abord, 
puis  à  Chaumont,  puis  à  Vienne  ;  on  rompit,  puis 
on  reprit  l'entretien  ;  on  intrigua  et  se  démena  en 
tous  sens,  l'Autriche  manœuvrant  avec  les  petits 
Etats  pour  faire  échec  à  la  Prusse,  celle-ci  parlant 
haut  et  ferme  pour  finir  par  céder.  Nul  ne  savait 
comment  sortir  de  ce  conflit  d'intérêts  et  d'appé- 
tits, lorsque  le  retour  de  Tile  d'Elbe  précipita  les 
choses.  Le  8  juin  1815  fut  sig[né  l'acle  qui  fondait 
la  Confédération  germanique  :  la  nécessité  où  l'on 
était  de  se  presser  servit  de  prétexte  aux  souve- 
rains pour  trahir  et  leurs  promesses  et  les  espé- 
rances d'union  et  de  liberté  formées  par  les  popu- 
lations.   Point    d'assemblée     populaire     dans    la 
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nouvelle  Confédération  ;  point  d'influence  particu- 
lière concédée  à  la  Prusse;  plus  de  titre  impérial; 
point  d'extension  sérieuse  de  la  compétence  fédé- 
rale ;  on  s'efforça  même  d'empêcher  cette  extension 
pour  l'avenir  en  instituant  une  sorte  de  liheruin  veto 
en  faveur  de  chacun  des  princes  allemands  :  toutes 
les  revisions  du  pacte  fédéral  devraient  se  faire  à 
l'unanimité;  quant  aux  questions  ordinaires  dont 
la  diète  était  saisie,  le  plus  petit  des  gouverne- 
ments allemands  n'avait  qu'à  né(^liger  de  donner 
des  instructions  à  son  représentant  pour  retarder 
indéfiniment  une  décision  quelconque. 

La  Confédération  comprenait  trente-neuf  Etats 
souverains,  dont  quatre  possédaient  des  territoires 
au  dehors  '  ;  chacun  se  gouvernait  lihrement,  sauf 
obligation  d'avoir  des  institutions  constitutionnelles 
et  de  déférer  aux  décisions  de  la  diète  en  matière 
de  «  sécurité  intérieure  ou  extérieure  »  .  La  diète, 
placée  sous  la  présidence  perpétuelle  de  l'Autriche 
et  la  vice-présidence  de  la  Prusse,  se  composait 
exclusivement  de  délégués  des  princes.  Elle  pou- 
vait déclarer  la  guerre,  conclure  la  paix,  organiser 


'  L'Autriche  (Honffrie),  la  Prusse  (provinces  de  Prusse  et  de 
Posen)  ;  le  Danemark  entrait  dans  la  Confédération  pour  le 
Schleswig-Holstein,  le  royaume  des  Pays-Bas  pour  le  Luxem- 
bourg. 
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rarinoe,  taire  les  lois  et  re(jleinenls  nécessaires  à 
ra|)|)licalion  du  pacte  fédéral,  régler  les  contes- 
tations d'État  à  Etat.  Elle  procédait  de  deux  ma- 
nières :  pour  les  affaires  courantes,  en  assemblée 
restreinte  ou  par  curies,  où  les  onze  plus  grands 
Étals  avaient  seuls  des  voix  viriles,  tandis  que  les 
vingt-huit  autres  étaient  répartis  en  six  groupes  ou 
curies  ayant  chacun  une  voix;  les  affaires  constitu- 
tionnelles, les  questions  de  guerre  et  de  paix  étaient 
réservées  à  rassemblée  plénière  (Plénum) ^  où 
chaque  État  avait  au  moins  une  voix,  les  quatorze 
principaux  en  ayant  quatre,  trois  ou  deux,  soit  au 
total  soixante-dix  votes,  dont  quarante-cinq  appar- 
tenaient aux  plus  puissants'.  Pour  couronner 
l'ieuvre,  et  sans  doute  en  vue  de  mieux  s'inspirer 
du  passé,  le  pacte  du  8  juin  1815  fut  inséré  dans 
l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne  :  c'était  le  mettre 
sous  la  garantie  des  puissances,  et  exposer  l'Alle- 
magne à  les  voir  intervenir  dans  ses  affaires  inté- 
rieures, ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver  après  1848. 

'    Les  sept  Etats  les  plus  considérables,  représentant  les  cinq 
sixièmes  de  la  population  fcdérale,  n'avaient  que  27  voix. 
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III 


LA    REACTION.    LE    ZOLLVEREIN. 

L'Allemagne,  sous  le  régime  de  1815,  n'était 
guère  plus  avancée  qu'avant  1789.  Elle  avait  perdu 
la  majesté  séculaire  du  Saint-Empire;  on  la  dotait 
d'un  nouvel  organisme,  mais  la  diète  fédérale  était 
condamnée  à  l'impuissance,  toutcomme  ladiète  im- 
périale; on  courait  même  le  risque,  jadis  inconnu, 
de  la  voir,  société  en  nom  collectif  pour  l'exploi- 
tation du  droit  divin,  entrer  en  conflit  avec  les 
assemblées  populaires  introduites  dans  quelques- 
uns  des  Etats  confédérés.  L'Autriche,  après  avoir 
fait  mine  de  se  désintéresser  de  l'Allemagne,  y 
rentrait  en  chef  perpétuel  et  ne  pouvait  plus  être 
arrêtée  ou  contenue  par  l'appréhension,  autrefois 
constante,  d'être  dépouillée  de  la  primauté.  La 
nation,  qui,  pour  la  première  fois,  s'était  manifes- 
tée et  avait  prouvé  sa  vie  par  ses  actes,  était  ren- 
due à  son  éparpillement,  trahie  dans  ses  espé- 
rances, brutalement  rappelée  au  respect  aveugle 
des  multiples  souverains  qu'elle  venait  de  sauver. 
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En  compensation  de  lous  ces  tléhoircs,  quel  pro- 
fit? OLieI(|ue  simplification,  plus  spécieuse  que 
rrelle,  des  rouages  tVdcraux;  la  consécration  des 
révolutions  territoriales  de  ISOli  et  la  rc'diiction  du 
nombre  des  princes  allemands;  la  suppression  défi- 
nitive de  tous  les  {jouvernements  théocrati(|ues; 
Tespoir,  mais  rien  qu'un  espoir,  que  l'on  pourrait 
un  jour  étaMir  (juehjue  entente  commerciale  entre 
plusieurs  États  de  la  Confédération;  en  attendant, 
rimmixtion  de  la  dicte  dans  les  affaires  locales, 
sous  prétexte  de  veiller  à  la  sécurité  intérieure  de 
rAllemajjne,  et  toujours  au  détriment  des  idées 
libérales'.  Mince  bénéfice,  après  le  généreux  en- 
tbousiasme  de  1813. 

L'Allemajjne  resta  déconcertée  et  découragée 
du  dénouement  de  cette  grande  crise  où  elle  avait 
pensé  trouver  son  salut.  Elle  demanda  à  la  science, 
vers  laquelle  elle  se  précipita  avec  une  sorte  de 
fureur,  Foubli  de  ses  souffrances.  Le  romantisme 
littéraire  fleurit  soudain,  produit  bâtard  d'esprits 
désabusés  et  désorientés  qui  cherchent  dans  l'évo- 
cation du  passé  et  des  civilisations  étrangères  les 
satisfactions  que  leur  refusent  le  présent  et  le 
spectacle  de  leur  entourage.  En  philosophie,  après 

'  Voir  à  ce  sujet  Sybel,  Begriindinuj  des  deutscheii  Beiches 
durch   Wilhclm  I,  I,  57,  11,98  etpassiiii. 
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les  préceptes  affirmatifs  et  étroitement  personnels 
deFichte,  on  eut  Hegel,  qui,  voulanttout  expliquer, 
excusa  tout,  enseigna  «  l'indifférence  suprême, 
suite  de  la  suprême  curiosité  » ,  et  qui,  en  atten- 
dant que  ses  disciples  fissent  sortir  Tidée  révolu- 
tionnaire de  son  perpétuel  devenir,  fut  Tapôtre 
résolu  de  Tautocratie  et  de  la  résistance  à  l'expan- 
sion des  idées  libérales'.  Dans  les  universités 
végétaient  encore  quelques  patriotes,  mais  ils  ren- 
contraient peu  d'écho  au  dehors  :  par  un  phé- 
nomène nouveau,  un  particularisme  libéral  et 
constitutionnel  étayait  dorénavant  le  particula- 
risme des  princes. 

L'idée  de  liberté,  que  Stein  avait  conçue  étroi- 
tement liée  à  l'idée  d'unité,  lui  faisait  maintenant 
obstacle.  En  1813,  on  avait  souhaité  des  franchises 
locales  et  des  franchises  nationales;  en  1815,  les 
souverains  avaient  refusé  les  secondes,  mais  s'é- 
taient obligés  à  concéder  les  premières.  Les  Etats 
movens  ou  petits  s'empressèrent  de  promulguer 
des  chartes,  voyant  là  un  énergique  dérivatif  aux 
aspirations  unitaires  qui  menaçaient  de  les  abîmer 


1  Voir  Klaczko,  L'agitation  allemande  et  la  Prusse,  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  du  1"  décembre  1862  et  du  15  jan- 
vier 1863,  et  l'étude  sur  Hegel  dans  les  Mélanges  d'histoire 
religieuse,  de  Schérer. 
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aux  pieds  dt's  plus  puissants  :  de  J8I(>  à  ISIÎ),  la 
Bavière,  le  Wurteuiheq;,  lîade,  Saxe-Weimar,  etc., 
eurent  leurs  constitutions.  L'Autriche  et  la  l'russe, 
au  eontiiiire,  li\  rt-es  à  la  rt-aelion,  ne  s'exécutèrent 
pas;  elles  s'employaient  même,  au  sein  de  la  diète, 
à  menacer  sans  cesse  les  libertés  locales  au  nom 
des  principes  monarchirjues  et  de  la  tranquillité  de 
la  Confédération'.  De  TAutriche,  la  nation  n'at- 
tendait rien;  mais  de  la  Prusse,  vers  qui  s'étaient 
portés  tous  les  cœurs  après  1807!  Ce  fut  une  dé- 
ception ajoutée  à  tant  d'autres.  La  Prusse  perdit, 
durant  de  lonjjues  années,  l'appui  des  libéraux, 
pour  ne  le  reconquérir  qu'en  1847,  lorsqu'elle 
entra  elle-même  ou  parut  entrer  dans  les  voies  de 
la  liberté,  puis  pour  Je  reperdre  encore  en  1851  et 
en  18f)l ,  quand  les  conservateurs  y  reprirent  le 
pouvoir.  Les  libéraux,  attirés  par  l'appeau  que 
leur  avaient  ménagé  les  petits  États,  s'éloig^nèrent 
des  grands;  lorsque,  par  la  suite,  en  1832,  en 
1834,  le  pouvoir  fédéral  tenta  d'accroître  ses  forces, 
ils  s'y  opposèrent  pour  ne  point  favoriser  les  pro- 
grès du  despotisme. 

La  Prusse  cependant  ne  demeurait  point  indif- 
férente à  l'Allemagne;  si  elle  était  passive  sur  le 

•  Cf.  Sybel,  ibid.,  I,  96. 
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terrain  politique,  où  elle  avait  été  vaincue  en  1815, 
elle  montrait,  en  matière  économique,  une  initia- 
tive et  une  application  qui  devaient  lui  procurer 
sous  peu  crimmenses  avantages.  L'Acte  fédéral,  en 
interdisant  aux  confédérés  de  traiter  isolément 
avec  les  puissances  étrangères,  leur  avait  permis 
de  se  lier  entre  eux  par  des  conventions  particu- 
lières; il  avait  prévu  également  que  FAUemagne 
ne  pourrait  longtemps  vivre  avec  les  soixante  lignes 
de  douanes  qui  v  subsistaient  encore;  la  diète  avait 
été  chargée  d'examiner  la  question. 

La  diète  délibéra,  mais,  comme  toujours,  sans 
résultat.  La  Prusse  aussitôt  saisit  loccasion  qui  lui 
était  offerte  :  en  1818,  elle  abolit  ses  douanes 
intérieures,  puis,  de  1810  à  18:28,  négocia  et  con- 
clut avec  ses  voisins  des  traités  d'union  douanière. 
L'Autriche,  menacée  d'exclusion,  prit  peur  :  au 
Zollverein  prussien,  qui  comptait  vingt-cinq  mil- 
lions d'habitants,  elle  voulut  opposer  le  ZoUbund, 
composé  des  Etats  du  Sud;  mais  le  Zollbund  était 
trop  petit  pour  vivre  à  côté  du  Zollverein  :  après 
cinq  ans  d'existence  misérable,  en  1833,  il  se  fon- 
dit avec  lui,  comme  plus  tard  l'Allemagne  du  Sud 
avec  la  Confédération  du  }sord. 

Union  politique  inefficace  avec  TAutriclie,  union 
douanière  puissante  sans  l'Autriche,  union  où  la 
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Prusse  est  pn'ixnult'iaiite,  (|iioi(iir{'llc  ne  chcrclie 
pas  à  radininislrcr  à  son  profit  exclusif  ni  à  la  dé- 
tourner de  son  l)ut  commercial  :  voilà  où  «mi  est 
rAlleina;;n<'  aux  approches  de  iSiO.  Klle  se  con- 
tente de  ces  avaula^jes  matériels,  sans  désirer 
mieux.  Mais  un  (jiand  ensei^j^nement  lui  a  été 
donné  :  le  seul  bienfait  acquis  depuis  1815  Ta  été 
sans  TAutriche,  contre  TAutriche.  De  là  à  conclure 
que  rAutiiche  n'est  pas  indispensable  à  FAIle- 
maj^ne,  (|u'elle  est  incapable  de  lui  donner  Tunité, 
voire  qu'elle  lui  est  hostile  et  nuisilde,  il  n'y  a 
qu'un  pas. 

En  I8i0,  la  situation  change  et  se  dessine  plus 
nettement  en  faveur  de  la  Prusse.  L'école  hég^é- 
lienne  est  en  dissolution,  l'école  historique  com- 
mence à  produire  :  Gervinus,  dans  son  Histoire  de 
la  littéiature  allemande^  reproche  aux  exagérations 
du  mouvement  scientifique  d'avoir  tari  les  sources 
de  la  vie;  il  invite  ses  compatriotes  à  laisser  là 
l'idéal  pour  songer  au  réel,  à  la  patrie.  A  ce  mo- 
ment, deux  secousses  se  font  sentir  en  Allemagne. 
La  France,  par  ses  ardeurs  belliqueuses  de  1840 
à  propos  de  Méhemet-Ali,  ranime  chez  ses  voisins 
du  Rhin  le  souvenir  de  ses  anciennes  conquêtes  et 
réveille  leur  patriotisme  endormi.  A  Berlin,  un 
nouveau  prince,  Frédéric-Guillaume  IV,  vient  de 
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monter  sur  le  trône;  on  le  sait  pre'occupé  de  la 
question  allemande,  on  le  croit  plus  ou  moins  dis- 
posé à  donner  quelques  libertés  à  la  Prusse;  c'en 
est  assez  pour  lui  attirer  les  sympathies  germa- 
niques, à  une  heure  surtout  où  Tindépendance 
paraît  encore  une  fois  menacée  par  Tennemi  héré- 
ditaire. 

Le  parti  national  se  reconstitue.  A  Heidelberg, 
en  octobre  1847,  il  formule  son  programme  :  pous- 
ser la  Prusse  dans  la  voie  libérale  où  Frédéric- 
Guillaume  IV  vient  d'entrer  en  convoquant  une 
sorte  de  Parlement  local,  et  l'inviter  à  prendre  la 
direction  du  mouvement  fédératif  de  manière  à 
contenir,  puis  à  étouffer  peu  à  peu,  les  prétentions 
des  souverains  de  second  ordre;  écarter  momenta- 
nément FAutriche,  où  la  politique  étroite  de  Met- 
ternich  fait  obstacle  aux  idées  modernes  ;  dévelop- 
per le  Zollverein  en  lui  donnant  un  Parlement 
populaire  qui,  d'accord  avec  le  conseil  des  princes 
entrés  dans  l'union  douanière,  pourra  légiférer  sur 
les  matières  commerciales  ;  créer,  en  un  mot,  l'unité 
par  la  liberté  et  les  intérêts  économiques,  fonder 
une  union  restreinte,  ayant  pour  cadre  le  Zollve- 
rein, et  compatible  avec  le  maintien  de  la  Confédé- 
ration de  1815.  Telles  sont  les  revendications 
nationales;  elles  sont  modérées  et  pacifiques. 
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Fredcric-Ouilliiume  IV  avait,  lui  aussi,  son  pro- 
{jramme.  Mais,  mystique  et  hésitant,  crai^jnaiit  de 
polluer  la  eouroiine  de  ses  pères  au  contact  de  la 
Révolution,  ce  j)rince  ne  savait  imprimer  à  ses 
projets  ni  la  précision  ni  Taudace  nécessaires  au 
succès,  u  Quand  il  s'était  une  fois  formé  une  convic- 
tion, elle  demeurait  inébranlable  dans  son  for  inté- 
rieur; lorsqu'il  avait  à  la  mettre  en  pratique,  il 
s'épouvantait  aisément  des  obstacles  à  vaincre, 
paraissait  renoncer  sur  le  moment,  conservait 
cependant  son  opinion,  et  saisissait  la  première 
occasion  venue  pour  reprendre  l'entreprise  avortée. 
Sa  volonté  était  plus  passive  qu'active,  plus  opi- 
niâtre qu'éner^àque  ;  ses  actes  étaient  commandés 
par  une  certaine  chaleur  de  cœur  et  par  des  prin- 
cipes généraux,  plutôt  que  par  Tintelligence  pra- 
tique'. » 

Après  plusieurs  années  de  méditation,  Frédéric- 
Guillaume  en  était  arrivé  à  proposer  à  TAutriclie, 
le  20  novembre  1847,  d'étendre  le  Zollverein  à 
toute  la  Confédération,  c'est-à-dire  d'y  faire  entrer 
sa  rivale  et  d'établir  ensuite  l'unité  de  législation 
commerciale  et  militaire.  L'intention  était  bonne, 
mais    les    moyens    d'exécution   piteux.     Sur    ces 

>    S  y  bel,  loc.  cit.,  1,98. 
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moyens,  à  dire  vrai,  le  roi  de  Prusse  ne  s'expliquait 
qu'en  termes  vagues.  A  travers  les  me'andres  de  sa 
pensée,  on  discernait  avec  peine  que  la  diète,  soi- 
gneusement conserve'e,  appellerait  auprès  d'elle 
des  «  hommes  compétents  »  pour  s'éclairer  de 
leurs  lumières,  lorsqu'elle  aurait  à  légiférer  sur 
des  sujets  spéciaux;  puis,  comme  pour  se  donner 
du  cœur,  Frédéric-Guillaume  menaçait  discrète- 
ment la  cour  de  Vienne,  au  cas  où  elle  n'entre- 
rait pas  dans  ses  vues,  de  saisir  directement  la 
diète  de  ce  projet. 

Etait-ce  bien  là  ce  que  souhaitait  l'Allemagne? 
Elle-même  n'eut  pas  le  temps  de  le  savoir:  tandis 
que  l'Autriche,  inquiète  de  voir  toucher  à  son 
œuvre  de  1815,  affectait  de  vouloir  réunir  les 
princes  confédérés  pour  délibérer  de  concert  sur 
les  propositions  de  la  Prusse,  la  tourmente  révolu- 
tionnaire, qui  souffla  de  nouveau  de  Paris,  emporta 
et  le  programme  d'Heidelberg  et  celui  de  Berlin, 
et  inspira  à  la  nation  allemande  la  fantaisie  de 
dicter  pour  une  fois  ses  volontés  à  ses  princes. 
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IV 

LK    PAHLEMIINT    DE    FRANCFORT    EN     18  48. 

A  Berlin  comme  à  Vienne,  il  y  eut,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  mars  1848,  des  émeutes.  Le 
gouvernement  de  Metternich  fut  balayé  ;  TAutriche 
parut  délivrée  de  la  réaction.  De  son  c")té,  Fré- 
déric-Guillaume IV  accorda  à  son  peuple  deux 
patentes  plus  ou  moins  libérales.  Mais,  à  Berlin 
comme  à  Vienne,  on  cherchait  des  libertés  locales 
plutôt  qu'on  ne  poursuivait  un  but  national;  à 
peine  si  Ton  song^ea  à  demander  au  roi  de  Prusse 
quelque  promesse  de  s'entremettre  pour  resserrer 
les  liens  de  la  Confédération.  L'opinion  publique 
ne  lui  était  plus  favorable;  on  lui  reprochait  ses 
tergiversations  antérieures,  son  manque  de  sang- 
froid  dans  les  journées  de  Mars;  on  ne  croyait  plus 
en  lui.  Le  parti  qui  voulait  riiégémonie  prussienne 
se  trouva  affaibli  d'autant.  Pis  encore,  l'apparente 
facilité  avec  laquelle  la  liberté  semblait  avoir 
triomphé  à  Vienne  fit  illusion  à  tous  :  on  pensa  que 
rien  n'empêchait  plus  TAutriche  de  rentrer  dans  le 

2. 
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giron  de  rAllemagne.  Ce  sentiment  nouveau,  se 
substituant  à  la  lente  désaffection  qui  s'était  pro- 
duite depuis  un  demi-siècle  à  l'égard  de  la  cour  de 
Vienne,  allait  permettre  à  celle-ci  de  renouer  ses 
intrigues. 

Les  aspirations  nationales  s'affirmaient  par 
ailleurs  cependant  :  le  5  mars,  quelques  savants  et 
hommes  politiques,  réunis  à  Heidelberg, décidèrent 
de  convoquer  à  Francfort  les  membres  des  diverses 
chambres  existant  dans  les  Etats  allemands,  pour 
préparer  une  loi  électorale  qui  servirait  à  élire  un 
parlement  national.  En  vain  la  diète,  se  sentant 
débordée,  prit-elle  l'initiative  de  laisser  chaque  État 
libre  d'abolir  la  censure,  devenue  obligatoire  depuis 
1832;  en  vain  convia-t-elle  les  gouvernements  à 
envoyer  auprès  d'elle  des  représentants  spéciaux 
pour  rédiger  un  projet  de  constitution  fédérale. 
La  diète,  fidèle  à  ses  origines,  ne  songeait  qu'à 
consulter  les  princes;  à  son  grand  étonnement,  le 
principe  populaire,  évoqué  par  la  réunion  d'Heidel- 
berg,  n'allait  pas  tarder  à  rester  maître  de  la  place. 
La  diète,  même  accrue  des  représentants  spéciaux, 
n'aboutit  point.  Le  Parlement  préparatoire  de 
Francfort  fit  au  contraire  une  loi  électorale,  sur  la 
base  du  suffrage  universel,  avec  un  député  pour 
chaque  groupe  de  cent  mille  habitants.  Tous  les 
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Klats  all('inaii(l>,  minic  la  l'russc,  (|tii  110  iKvjli/jca 
jamais  aiiiiiiic  occasion  de  |)ro(it,  nicmc  TAutriclic, 
qui  crai^jiiait  de  laisser  croire  (ju'elle  voulût  sortir 
de  la  (loidedi'ialion,  se  prêtèrent  à  l'application  de 
cette  loi,  en  dépit  de  son  caractère  révolutionnaire. 
T.e  I^nlenient  élu  se  réunit  le  lî)  mai.  Il  décida  en 
juin  de  former  un  (gouvernement  provisoire  pour 
remplacer  la  diète  pendant  Télaboration  de  la 
conslitulion,  et  donna  ce  {gouvernement  à  l'archi- 
duc Jean  d'Autriche,  assisté  d'un  ministère  respon- 
sable. La  diète,  qui  n'avait  jamais  rien  fait,  n'avait 
plus  rien  à  faire  :  elle  remit  ses  pouvoirs  le  12  juil- 
let entre  les  mains  du  «  vicaire  de  l'Empire  » . 
Les  princes  s'étaient  effondrés  devant  la  nation. 

Le  problème  restait  entier  néanmoins,  lui  se 
faisant  d'abord  les  complices  forcés  du  Parlement 
préjiaratoire,  en  s'effaçant  ensuite  devant  le  Parle- 
ment définitif,  les  gouvernements  n'avaient  pas 
abdiqué.  Ils  s'étaient  bornés  à  ouvrir  l'écluse;  jus- 
qu'où irait  le  torrent?  Le  Parlement  ferait-il  une 
constitution  avec  ou  sans  le  concours  des  princes? 
dans  le  premier  cas,  quelle  part  leur  accorderait-il? 
dans  le  second,  comment  la  leur  faire  accepter? 
Déjà  Ton  avait  agité,  sans  les  résoudre,  les  ques- 
tions de  république  ou  de  monarchie,  d'empire 
héréditaire  ou  temporaire,  de  prépondérance  par- 
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lementaire  ou  de  gouvernement  personnel,  d'hégé- 
monie prussienne  ou  autrichienne.  Au  milieu  de 
cette  orgie  d'élucubrations  constitutionnelles,  les 
princes  avaient,  pour  la  plupart,  conservé  le 
silence;  ils  s'étaient  déterminés  à  laisser  passer 
l'orage,  ne  donnant  point  d'instructions  à  leurs 
plénipotentiaires  à  la  diète,  supportant  que  leurs 
délégués  spéciaux  parlassent,  eux  aussi,  d'unité  et 
de  représentation  populaire,  mais  comptant  que 
l'Allemagne  se  lasserait  vite  des  déclamations  et 
des  divisions  du  Parlement  de  Francfort.  Ce  calcul 
se  trouva  juste. 

Les  débats  du  Parlement  ^  mirent  en  pleine 
lumière  le  désordre  et  la  confusion  qui  régnaient 
dans  les  revendications  libérales  du  pays.  Ils  dévoi- 
lèrent, chez  la  masse  des  représentants  du  peuple 
allemand,  des  appétits  pangermanistes  qu'il  était 
impossible  de  satisfaire  sans  bouleverser  l'Europe 
entière.  Au  sujet  de  l'unité  même,  l'assemblée 
était  livrée  à  des  querelles  interminables  :  l'Au- 
triche,  désormais  libérale  ou  supposée  telle, 
entrerait-elle  ou  non  dans  la  Confédération?  Il  y 
avait  un  parti  de  la  Grande-Allemagne  qui  le  vou- 

1  Voir  les  études  de  Saint-René  Taillandier,  dans  la  Bévue 
dea  Deux  Mondes  des  l""juin,  !"■  juillet,  i  "^  août  et  l*^"^  oc- 
tobre 1849. 
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lall,  un  iiiitrc,  <lr  la  l'clitc-Allemajjiu',  «jiii  ne  \c 
voulait  point.  I^e  premier  j)arut  (Tahord  rein[)orter 
sur  le  second  :  la  tradition,  la  sentimentalité, 
l'envie  et  la  crainte  qu'inspirait  la  Prusse  plaidaient 
en  sa  faveur.  Mais  alors,  que  faire  des  territoires 
étrangers  possédés  par  la  monarchie  autrichienne? 
de  la  non(}rie,  si  hostile  à  Finfluence  allemande, 
de  la  Holième  et  de  la  Moravie,  dont  les  habitants 
s'étaient  refusés  à  prendre  part  à  l'élection  du 
Parlement'?  Les  admettre,  c'était  refuser  toute 
cohésion  au  nouvel  Empire;  les  écarter,  c'était 
s'exposer  à  des  complications.  L'Autriche,  par 
bonheur,  se  char^jea  de  précipiter  la  solution  :  elle 
se  donna,  le  4  mars  18i0,  une  constitution  unitaire, 
sans  voir  que  ses  ennemis  s'en  serviraient  pour 
l'exclure  de  l'Allemagne,  en  alléguant  le  péril  de 
s'incoporer  des  éléments  non  allemands.  On  n'osa 
point  cependant  proscrire  formellement  l'Autriche  ; 
on  réserva  même  une  place  à  ses  pavs  allemands, 
mais  le  28  mars  une  majorité  de  290  voix  contre 
248  abstentions  offrit  au  roi  de  Prusse  l'Empire 
héréditaire. 

'  Sur  68  circonscriptions  que  comptaient  ces  deux  dernières 
provinces,  il  n'v  avait  eu  fjue  13  élections  régidières  :  7  dépu- 
tés avaient  été  élus  [)ar  la  minorité;  48  collèges  n'avaient  point 
donné  de  résultat.  Kliipfel,  Geschic/ite  dcr  Deutscfien  Einheils- 
beslrebuujen,  I,  p.  45  et  suivantes. 


34  ETUDES 

A  quel  prix  et  à  quelles  conditions?  L'Assemblée 
de  Francfort  avait  donné  le  spectacle  que  présen- 
tent habituellement  les  Chambres  divisées  où  aucun 
parti  n'est  assez  fort  pour  faire  prévaloir  l'inté- 
gralité de  son  programme  :  tous  les  vaincus,  les 
républicains,  les  Autrichiens,  les  particularistes, 
s'étaient  rencontrés  pour  pousser  au  vote  des  dis- 
positions les  plus  radicales;  espérant  que  le  bien, 
c'est-à-dire  le  retour  au  passé,  résulterait  de  l'excès 
du  mal,  ils  avaient  travaillé  activement  à  rendre 
la  nouvelle  constitution  inadmissible  à  celui  qui 
en  devait  bénéficier. 

«  ^'ous  avons  à  faire  une  constitution  pour 
l'Allemagne,  pour  l'Empire  tout  entier,  avait  dit 
Gagern  en  ouvrant  les  séances  du  Parlement  de 
Francfort.  !Xotre  titre,  nos  pleins  pouvoirs  pour 
accomplir  cette  œuvre  sont  dans  la  souveraineté 
de  la  nation.  »  De  fait,  cette  constitution  se  ressen- 
tait des  influences  françaises  du  2i  février  :  l'Em- 
pereur, réduit  au  rùle  de  souverain  constitutionnel, 
y  avait  le  monopole  de  la  représentation  diploma- 
tique, le  droit  de  paix  et  de  guerre,  le  commande- 
ment des  armées;  il  pouvait  convoquer,  clore  ou 
dissoudre  le  Reichstag,  mais,  contre  les  décisions  de 
celui-ci,  il  n'avait  qu'un  veto  suspensif  et  devait  cé- 
der après  trois  dissolutions.  Il  gouvernait  avec  l'aide 
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d'un  ministère  responsable  devant  le  Parlement. 
Le  Reieli>ta{;  se  composait  de  deux  (Ihamhres  :  la 
('.liaml>re  populaire  élue  par  le  suffrage  universel 
direct;  la  Chambre  des  États,  dont  la  moitié  des 
membres  étaient  nommés  par  chacun  des  gouver- 
nements confédérés,  l'autre  moitié  élue  pour  six 
ans  par  les  parlements  locaux  des  Etats  allemands  ' . 
Le  pouvoir  fédéral  ainsi  constitué  avait  la  direc- 
tion supérieure  des  douanes  et  du  commerce,  et, 
comme  ressources,  le  produit  des  douanes,  celui 
des  impôts  de  consommation,  subsidiairement 
enfin  les  contributions  matriculaires '.  Les  États 
particuliers  conservaient  toute  liberté  en  ce  qui 
concernait  les  impots  directs,  la  législation  géné- 
rale, la  police  et  l'enseignement,  sauf  pour  eux  à 
respecter  un  certain  nombre  de  droits  reconnus 
aux  citovens  allemands  par  la  constitution  fédérale. 

'  En  attendant  I  entrée  des  pays  allemands  de  l'Autriche 
dans  la  Confédération,  les  38  voix  auxquelles  cet  htat  devait 
avoir  droit  dans  la  Chambre  des  États  étaient  réparties  entre 
les  antres  confédérés,  à  l'exception  de  la  Prusse,  qui  en  comp- 
tait déjà  40. 

-  Lorsque  les  receltes  propres  du  budget  ne  suffisent  pas  à 
couvrir  les  dépenses,  les  ressources  nécessaires  à  parfaire  le 
surplus  sont  demandées  à  chaque  Etat  au  prorata  de  sa  popu- 
lation, chacun  demeurant  libre  de  fournir  sa  quote-part  par  les 
moyens  financiers  à  sa  convenance;  c'est  ce  que  l'on  nomme 
les  contributions  matriculaires;  elles  sont  en  usage  dans  l'Em- 
pire actuel. 
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Telle  e'tait  Tœuvre  du  Parlement  de  Francfort  : 
elle  faisait  faire  à  l'unité  diplomatique,  militaire  et 
e'conomique  un  pas  considérable  :  TAllemagne  eût 
pu,  de  ce  coup,  aller  presque  aussi  loin  qu'elle  Ta 
fait  en  1867.  En  revanche,  et  contrairement  à  ce 
qui  fut  fait  à  cette  dernière  date,  la  constitution 
de  Francfort  fondait  le  gouvernement  parlemen- 
taire; elle  introduisait  le  principe  de  la  représen- 
tation du  peuple,  non  pas  seulement  dans  la 
Chambre  basse,  mais  au  sein  même  de  la  Chambre 
des  États.  C'était  évidemment  plus  que  ne  pouvait 
accepter  un  roi  de  Prusse,  plus  au  moins  qu'il  ne 
convenait  à  Frédéric-Guillaume  IV  ^ 


LA    PRUSSE     ET     L  AUTRICHE     APRES    LA    REVOLUTION. 

Le  2  avril  1849,  une  députation  vint  à  Berlin 
trouver  le  roi  de  Prusse  et  mettre  à  ses  pieds  les 

'  L'héritier  présomptif  de  la  couronne,  le  futur  empereur 
Guillaume  P"",  ne  pensait  pas  alors,  en  efiet,  comme  son  frère.  Il 
professait  la  plus  grande  admiration  pour  la  constitution  de 
Francfort;  les  seuls  reproches  qu'il  lui  faisait  ne  portaient  nul- 
lement sur  l'abus  des  doctrines  parlementaires  :  il  croyait  excès- 
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présents  de  la  Hévolulion.  II  répondit  le  lendemain 
qu'il  était  fort  touché  de  ce  ténioi(;na(;e  de  con- 
fiance, mais  qu'il  ne  se  rendrait  aux  vœux  de 
TAssemblée  nationale  que  si  les  gouvernements 
eoidédérés  tombaient  d'accord  avec  elle.  Or, 
vinyt-liuit  Ltats,  les  plus  j)etiLs',  acceptaient  seuls 
la  constitution;  il  allait  donc  falloir  négocier  à 
nouveau.  Le  principe  populaire  était  brusquement 
arrêté  dans  son  développement.  On  en  revenait  à 
l'ancienne  coutume,  qui  était  de  faire  régler  les 
intérêts  communs  par  les  souverains.  Gela  rame- 
nait l'Autriche  en  scène,  puis  les  Etats  secondaires. 
En  déclinant  les  offres  qui  lui  étaient  faites, 
Frédéric-Guillaume  IV  était  fidèle  à  son  caractère  % 
à  sa  qualité  de  Hohenzollern  et  à  la  politique 
ambiguë  qu'il  avait  eu  soin  d'ébaucher  depuis  un 

sive  la  limitation  des  |)Ouvoirs  des  gouvernements  locaux  ;  il 
jugeait  difficile  la  situation  faite  aux  princes  dans  la  composi- 
tion de  la  chambre  haute,  et  pensait  que  les  Etats  accueille- 
raient plus  aisr'mcnt  la  réformii  si  l'Empire  devenait  électif.  — 
CfSybel, /oc.  cit.,  I,  162. 

•  Bade  et  le  Wurtemberg  étaient  les  plus  considérables.  En 
Bavière  et  en  Saxe,  les  Chambres  locales  acceptaient  volontiers 
la  prépondérance  prussienne,  mais  les  princes  refusaient  de 
l'admettre. 

'  A  im  moment  où  on  le  pressait  de  prendre  la  tête  du 
mouvement  national,  Frédéric-Guillaume  IV^,  qui  se  connais- 
sait bien,  avait  dit  :  «  Si  vous  aviez  eu  à  faire  vos  propositions 
h  Frédéric  le  Grand,  il  eût  été  votre  homme;  mais  moi,  je  ne 
suis  pas  un  grand  souverain.  »   Cité  par  Sybel,  ibid.,  I,  313. 
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an^;  mais  il  v  eût  menti,  s'il  n'eût  aussitôt  tenté 
de  tirer  parti  de  la  situation.  Désormais  fortifié 
par  le  vote  de  TAssemblée  de  Francfort,  bien  qu'il 
en  eût  repoussé  le  bénéfice  immédiat,  il  crut  pou- 
voir proposer,  dans  le  courant  de  mai,  à  la  cour 
de  Vienne,  d'unir  l'Allemagne  et  l'Autriche  contre 
l'étranger,  de  leur  donner  une  représentation 
diplomatique  commune,  et  d'instituer,  pour  régler 
les  intérêts  communs ,  un  directoire  de  quatre 
membres,  dont  deux  Autrichiens  et  deux  Prus- 
siens. Cela  revenait  en  somme  à  constituer  l'Alle- 
magne sous  l'autorité  de  la  Prusse,  et  à  n'avoir 
avec  l'Autriche  que  des  rapports  d'intimité  que  le 
jeu  des  combinaisons  diplomatiques  ferait  tour  à 
tour  aigres  ou  faciles,  comme  on  Ta  vu  à  une 
époque  récente.  La  cour  de  Vienne  ne  voulut  pas 
entendre  parler  de  ce  mode  de  partage;  tout  fut 
dit  de  ce  côté. 

1  Saisi,  au  printemps  de  ISiô,  d'un  projet  élaboré  par  le 
prince  Albert  de  Saxe-Cobourg,  époux  de  la  reine  d'Angle- 
terre, Frédéric-Guillaume  IV  avait  dit  qu'il  voulait  rendre  le 
titre  impérial  à  l'Autriche,  recevoir  pour  lui,  de  l'élection 
des  souverains  et  de  l'investiture  impériale,  une  régence  à  vie, 
avoir  une  Chambre  des  princes  divisée  en  bancs  des  rois,  des 
ducs  et  des  princes,  dont  il  serait  l'organe  principal,  une 
seconde  Chambre  élue  par  les  Landtags  locaux.  Le  27  no- 
vembre 1848,  il  avait  déclaré  à  Henri  de  Gagern,  président  de 
l'Assemblée,  qu'il  n'accepterait  ni  une  Allemagne  amoindrie  par 
l'exclusion  de  l'Autriche,  ni  un  pouvoir  que  ne  donneraient  point 
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Frédéric-Guillaume  se  retourna  aussitôt  vers  de 
plus  accommodants  :  il  signa  le  i(i  mai,  avec  la 
Saxe,  le  Hanovre  et  2i  petits  États,  le  traité  dit 
desTroisKois.  Ce  traité,  laissant  subsister  Tancienne 
Confédération,  appliquait  aux  signataires  de  la 
convention  et  aux  autres  États  qui  y  adhéreraient 
par  la  suite  une  sorte  de  constitution  de  Francfort 
édulcorée,  à  Tusage  des  puritains  et  des  timides. 
Au  lieu  d'un  empire  héréditaire,  une  présidence 
[Voi'Stand)  où  la  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe,  le 
Hanovre,  le  Wurtemberg  et  la  Hesse  auraient 
chacun  une  voix,  qui  déciderait  de  toutes  ques- 
tions à  la  majorité  simple  et  aurait  l'ensemble  des 
attributions  {jénéralement  dévolues  au  pouvoir 
exécutif  :  nomination  des  ministres  et  hauts  fonc- 
tionnaires, droit  de  veto  (désormais  absolu),  etc. 
Des  deux  Chambres  inventées  à  Francfort,  on  ne 
modifiait  rien  à  la  première;  quant  à  la  Chambre 
populaire,  elle  serait  élue  au  suffrage  universel  à 
deux  degrés,  suivant  le  système  prussien  des  trois 
classes'.   Et,   pour  bien  montrer  que  l'on  n'avait 

librement  leg  princes  confédérés.  Puis,  le  23  janvier  1849,  dans 
une  circulaire  aux  {jouvernements  allemands,  il  avait  paru  faire 
sien  le  programme  d'Heidelherj^  de  1847  et  vouloir  conserver 
l'ancienne  diète,  v  compris  l'Autriche,  en  constituant  dans  son 
sein  une  union  plus  étroite,  mais  partielle. 
^   Voir  le  chapitre  iv,  §  4. 
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point  peur  du  peuple,  la  constitution,  avant  de 
devenir  définitive,  devait  être  soumise  à  l'approba- 
tion d'un  nouveau  Parlement  national.  Ce  projet 
fit  sensation  en  Allemagne;  les  membres  du  Parle- 
ment de  Francfort,  maintenant  dispersés,  l'ac- 
cueillirent différemment  :  les  démocrates  le  criti- 
quaient comme  fait  sans  la  participation  du  peuple; 
Gervinus  et  Hausser  le  déclaraient  impraticable, 
moins  à  cause  de  ses  dispositions  qu'à  raison  du 
caractère  de  Frédéric-Guillaume ,  qui  ferait  tou- 
jours tout  écliouer;  mais  cent  cinquante  députés 
réunis  à  Gotha,  avec  Gagern,  Dahimann,  etc.,  y 
donnèrent  une  chaleureuse  adhésion. 

L'Autriche ,  atteinte  dans  ses  œuvres  vives , 
s'appliqua  à  déjouer  les  combinaisons  de  la  Prusse. 
Elle  détacha  d'abord  de  sa  rivale  la  Saxe  et  le 
Hanovre,  puis  mit  en  avant  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg, s'abstenant  avec  soin  de  paraître  dans 
la  négociation ,  mais  agissant  activement  dans 
l'ombre.  Au  traité  des  Trois  Rois,  rendu  caduc 
par  la  scission  de  deux  des  signataires,  ces  Etats 
opposèrent  le  traité  des  Quatre  Rois,  traité  conclu 
sans  la  participation  officielle,  mais  sur  les  indi- 
cations de  la  cour  de  Vienne  et  qui  lui  réservait 
une  place  considérable.  L'Autriche,  avec  tous  ses 
territoires,  était  admise  dans  la  nouvelle  Allema- 
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{jiic.  l'ii  directoire,  composé  de  sept  membres, 
comprenant  des  plénipotentiaires  de  lAul riche, 
des  cinq  rois,  des  deux  Hesse  réunies  pour  la 
circonstance,  exerçait  le  pouvoir  suprême,  délibé- 
rant suivant  instructions,  mais  décidant  à  la 
majorité.  A  ses  côtés,  par  condescendance  tardive 
aux  idées  modernes,  une  Chambre  conçue  d'après 
le  plan  de  Stein,  c'est-à-dire  élue  par  les  diètes 
locales,  ayant  l'initiative  des  lois,  la  fixation  des 
dépenses,  celle  des  contributions  matriculaires. 
Mais,  comme  si  Ton  redoutait  de  se  montrer  trop 
radical  en  ressuscitant  en  1850  un  projet  de  1813, 
on  avait  la  précaution  d'en  restreindre  l'applica- 
tion :  au  lieu  d'assigner  à  chaque  Etat  un  nombre 
de  députés  en  rapport  exact  avec  sa  population, 
on  en  donnait  cent  à  l'Autriche,  cent  à  la  Prusse, 
cent  aux  autres  confédérés.  L'Autriche,  avec  ses 
satellites,  était  ainsi  certaine  d'avoir  toujours  la 
majorité. 

Au  fond,  le  traité  des  Quatre  Rois  nétait  pas 
sérieux.  Ce  n'était  qu'une  simple  diversion  au 
projet  prussien,  une  loque  médiocrement  éclatante 
que  l'on  agitait  aux  yeux  du  peuple  allemand  pour 
le  détourner  de  sa  voie.  Ce  que  l'on  voulait  en 
réalité,  c'était  le  rétablissement  pur  et  simple  de 
l'ancienne  Confédération  de  1815.  Mais  le  temps 
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n'était  point  encore  venu  de  l'avouer  publique- 
ment. L'Autriche,  qui  entendait  acculer  le  roi  de 
Prusse  dans  un  duel  diplomatique  en  champ  clos, 
savait  à  merveille  à  qui  elle  avait  affaire.  Elle 
spéculait  sur  sa  pusillanimité  et  sur  Tindifférence, 
mêlée  de  dédain,  qu'avait  pour  lui  la  masse  du 
peuple  allemand,  depuis  que  Frédéric-Guillaume 
s'était  soustraite  la  faveur  révolutionnaire. 

Frédéric-Guillaume,  en  effet,  commençait  déjà 
à  trembler.  Du  jour  où  son  projet  avait  été  si  aisé- 
ment accueilli  par  le  parti  de  Gotha,  il  s'était  pris 
à  croire  qu'il  avait  vraiment  fait  trop  de  conces- 
sions à  la  Révolution.  Survint,  dans  la  Hesse 
électorale ,  un  différend  entre  le  prince  et  ses 
sujets  :  le  premier  réclama  le  secours  de  l'Autri- 
che, seul  pouvoir  régulier  subsistant  encore  en 
Allemag^ne;  les  seconds  s'adressèrent  à  la  Prusse. 
Celle-ci  fit  mine  de  vouloir  soutenir  les  Hessois 
révoltés.  Elle  arma.  La  cour  de  Vienne  menaça. 
Ici  encore,  le  caractère  de  Frédéric-Guillaume  fut 
inférieur  aux  circonstances  :  aux  conférences 
d'Ollmiitz,  le  29  novembre  1850,  son  ardeur  s'éva- 
nouit, il  capitula.  Le  30  mai  1851,  la  diète  fédé- 
rale, telle  qu'elle  avait  été  constituée  en  1815, 
reprit  solennellement  ses  séances. 

Le  mouvement  de  1848  avait  totalement  avorté. 
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Ni  rextensioii  du  pouvoir  fédéral  ii  avait  été 
admise,  ni  le  principe  de  la  représentation  popu- 
laire reconnu.  La  réaction  triomphait  à  nouveau  ; 
l'odieuse  diète  de  1815  retombait  sur  rAllema{;ne 
indignée,  avec  le  poids  écrasant  de  ses  hontes  et 
de  son  impuissance,  avec  l'activité  sénile,  qui  la 
reprit  aussitôt,  d'étouffer  autour  d'elle  tout  ce  qui 
ressemblait  à  un  cri  de  la  conscience  nationale, 
tout  ce  qui  rappelait  la  liberté.  L'Allemagne  avait 
encore  une  fois  subi  l'immixtion  étrangère  :  à  la 
dernière  heure,  TAutriche,  toute  glorieuse  de  ses 
succès  diplomatiques,  avait  émis  la  prétention  de 
faire  entrer  toutes  ses  possessions  dans  la  Confé- 
dération restaurée  ;  pour  l'en  empêcher,  la  Prusse 
désemparée  n'avait  eu  d'autre  ressource  que 
d'invoquer  l'Acte  final  de  Vienne,  et  de  faire  agir 
et  TAngleterre,  et  la  Russie,  et  la  France.  L'hu- 
miliation était  complète. 

A  y  regarder  de  plus  près,  cependant,  la  période 
de  18 i8  à  1851  n'avait  pas  été  infructueuse.  Le 
conflit  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  avait  éclaté  au 
grand  jour  ;  il  était  dorénavant  avéré  que,  si 
IWllemagne  se  créait  jamais,  l'une  ou  l'autre  en 
devrait  disparaître.  Prouvé  aussi  que,  le  jour  où 
Ton  voudrait  faire  la  patrie,  il  faudrait  de  toute 
nécessité,  pour  mettre  fin  aux  résistances  locales, 
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satisfaire  au  besoin  que  1848  avait  révélé,  évoquer 
les  forces  latentes  de  la  nation,  ouvrir  la  bouche 
au  peuple,  lui  donner  un  organe,  des  députés.  11 
y  eut  mieux  encore  :  le  monde  germanique,  écœuré 
de  la  vanité,  des  dissensions  et  de  la  stérilité  du  Par- 
lement de  Francfort,  s'appliqua  aux  recherches 
positives  et  pratiques;  la  démocratie  pure  tomba 
dans  le  discrédit,  et  avec  elle  la  métaphysique,  la 
théologie  spéculative  et  l'histoire  philosophique; 
l'Allemagne  devint  réaliste,  mais  elle  resta  natio- 
nale et  libérale. 


VI 


LA    NOUVELLE    ERE    PRUSSIENNE. 

C'est  encore  à  la  France  que  revint  le  peu 
lucratif  honneur  d'accuser  ce  mouvement.  Les 
choses  officielles  avaient  repris  leur  cours  normal 
dans  la  Confédération  :  la  diète  avait  administré 
quelques  vertes  semonces  à  la  presse  ;  le  ZoUve- 
rein  était,  depuis  1853,  renouvelé  pour  douze 
ans,  en  dépit  des  efforts  de  l'Autriche  ;  le  Hanovre 
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y  avail  adhi  ri';  la  tour  i\c  Vienne,  hatUie,  s'était 
résignée  à  faire  avec  la  l^rnsse  un  traité  de  com- 
merce. F/AII«Mna(;ne  vé(;était  plutôt  qu'elle  ne 
vivait,  lorsque  éclata  soudain  la  (juerre  d'Italie, 
nouveau  coup  de  fouet  qui  vint  distraire  le  peu[)le 
de  sa  somnolence. 

Il   y   avait,    dans    cette  (juerre,    une    puissance 
allemande   au\    prises   avec    l'ennemi    national   : 
rAllema;;ne  était  menacée  sur    «  sa  frontière  du 
Mincio  »  .  Les  sympathies  allèrent  à  TAutriclie;  la 
défiance    revint    à    l'égard   de    la   France.    Cette 
défiance  pouvait  servir  les  intérêts  de  l'Allemagne. 
Cessympatliies  ne  pouvaient  que  leur  nuire.  INjur- 
quoi   ne   pas  donner  son  concours,  son  concours 
moral  au  moins,  au  peuple  italien  qui,  plus  heu- 
reux que  l'Allemagne,  saisissait  enfin  le  fantôme 
si  souvent  entrevu   de  son  unité  et  lui  donnait  un 
corps?  Parce  que,  dit-on,  cela   diminue    l'Autri- 
che. Mais  qui  ne  voit  que  l'Autriche  gène  notre 
marche  ,    que    son    antagonisme   avec   la    Prusse 
fausse  la  situation  de  l'Europe?  Qu'elle  nous  laisse 
lihres    de    faire    notre   unité;   n'allons  point  nous 
hattre  pour  elle.  On  a  parlé  de  nationalités,  soit; 
ce  principe  nous  convie  à  nous  constituer  nous- 
mêmes,  à  ne  point  nous  attarder  dans  les  énerve- 
ments   d'une   fausse   sentimentalité  de  races.  — 
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Ainsi  parlèrent  deux  brochures  :  La  Prusse  et  la 
question  italienne,  La  guerre  (V Italie  et  le  devoir 
(le  la  Prusse,  attribuées,  Tune  à  un  conservateur, 
^I.  de  Bismarck,  l'autre  à  un  révolutionnaire, 
Ferdinand  Lassalle  '. 

Le  conseil  fut  entendu.  Le  prince  Guillaume, 
plus  tard  TEmpereur,  était  alors  régent  de  Prusse. 
Il  empêcha  la  diète  d'ordonner  la  mobilisation  au 
profit  de  l'Autriche,  en  prétextant  que  la  cour  de 
Vienne  avait  attaqué  et  que  la  Confédération  était 
purement  défensive.  Mais  il  mobilisa  pour  son 
propre  compte  en  vue  d'une  médiation  armée,  et, 
se  posant  en  défenseur  des  intérêts  allemands,  il 
réussit,  par  la  rapidité  de  ses  mouvements,  à 
arrêter  Napoléon  III  à  Yillafranca.  Ollmùtz  était 
vengé,  les  voiles  déchirés  :  la  Prusse  avait  avoué 
sa  mission  allemande.  Restait  à  l'accomplir. 

Tous  les  veux  sont  maintenant  tournés  vers  Ber- 
lin. En  quelques  jours,  la  Prusse  a  reconquis  pres- 
que tout  le  terrain  perdu  en  1851,  et  Ton  se  laisse 
d'autant  plus  volontiers  aller  à  l'instinct  qui  fait 
deviner  en  elle  l'artisan  prochain  de  l'unité,  qu'on 
a  vu  le  prince  Guillaume  s'entourer  de  conseillers 
libéraux,  le  ministère  Auerswald,   baptisé   dès  sa 

1  Klupfel,  I.  p.  189-192. 
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naissaïutî  du  nom  de  »  ininistcio  de  l'ùrc  nou- 
vt'llc  »  :  le  r<i'iir  <'t  l'esprit  sont  donc  satisfaits.  Le 
17  juillet,  (juelques  iioinmes  politiques,  réunis  à 
Eisenaeli,  demandent  le  remplacement  de  la  diète 
par  un  (jouvernement  central,  lort  et  permanent, 
la  convotaliun  (Tune  Assemblée  nationale;  ils  veu- 
lent <pie  la  Ih'usse  prenne  l'initiative  de  ces  réfor- 
mes. La  l*russe  ne  souffle  mot  et  laisse  faire.  Il 
faut  quelque  temps  encore  pour  que  l'idée  se  pro- 
page. Le  Sud  résiste  au  mouvement  qui  se  dessine 
dans  le  Nord;  il  craint  pour  sa  religion  et  ses  liber- 
tés locales;  le  Nord,  par  contre,  redoute  de  voir 
s'opérer  une  scission.  Une  nouvelle  réunion,  tenue 
à  Francfort  le  15  septembre,  retrancbe  du  pro- 
gramme tout  ce  qui  était  un  engagement  formel 
envers  la  Prusse.  On  fonde  le  Nationalvei^ein,  qui 
ne  com|)ta  jamais  plus  de  vingt  mille  adhérents, 
mais  qui,  disposant  d'un  grand  nombre  de  jour- 
naux, eut  une  action  considérable  sur  l'opinion 
publique.  Les  petits  gouvernements  s'émeuvent; 
la  police  pourchasse  les  membres  de  la  ligue,  les 
tribunaux  les  frappent.  L'idée  chemine  cependant  : 
en  mai  1861,  en  octobre  1862,  des  congrès  com- 
merciaux, à  Ileidelberg  et  à  Munich,  demandent 
la  création  d'un  Parlement  douanier  au  sein  du 
ZoUverein;  en  août  1861,  un  congrès  de  juriscon- 
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suites,  à  Dresde,  re'clame   Funité  de  la  législation 
civile  et  du  droit  des  obligations. 

11  faut  parer  le  coup.  En  1859,  en  1860,  en 
1861,  les  États  du  Sud  parlent  d'unifier  la  législa- 
tion civile,  pénale  et  commerciale,  de  régler  à 
l'avance  le  commandement  des  armées  fédérales 
pour  éviter  les  retards  et  les  compétitions  au  jour  du 
besoin.  La  Saxe,  où  M.  de  Beust  est  ministre,  va 
plus  loin  :  elle  veut  une  Chambre  consultative, 
composée  à  peu  de  chose  près  comme  celle  du 
traité  des  Quatre  Rois,  mais  où  FAutriche  et  la 
Prusse  réunies  n'auront  que  la  minorité  des  sièges, 
et  non  plus  les  deux  tiers.  Elle  propose  aussi  de 
faire  alterner  F  Autriche  et  la  Prusse  à  la  prési- 
dence de  la  diète.  La  Prusse  voit  la  manœuvre; 
tous  ces  projets  n'ont  qu'un  but  :  l'absorber,  la 
noyer  dans  les  infiniment  petits,  ou  la  balancer 
par  l'Autriche.  Aussi,  le  zèle  qu'elle  ajadis  déployé 
à  provoquer  des  réformes  fédérales,  elle  l'emploie 
maintenant  à  contenir  la  diète  dans  les  étroites 
limites  de  compétence  que  lui  a  fixées  l'Acte  de 
1815.  Elle  est  particulariste  à  son  tour,  et  consen- 
tirait seulement  (1859),  en  cas  de  guerre  fédérale, 
à  prendre  le  commandement  des  corps  du  Nord, 
tandis  que  l'Autriche  dirigerait  ceux  du  Sud,  ce 
qui  jette  dans  les  esprits  la  notion  incertaine  d'une 
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Allt'ma{;ne  scindée  en  deux  (jroupes  par  \v  Meiii. 
Si  on  la  serre  de  plus  près,  elle  déclare  docte- 
ment (18()l)  qu'une  Chambre  ne  se  conçoit  que 
si  les  sièjjes  en  sont  répartis  proportionnelle- 
ment à  la  population,  ou  encore  que,  si  Ton 
ne  peut  comprendre  tout  le  monde  dans  un  Etat 
fédéral  if,  il  convient  d'accueillir  ceux-là  seuls 
qu'il  est  vraiment  possible  et  avantageux 
d'unir. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  principes  posés.  D'appli- 
cation pratique,  la  Prusse  n'en  veut  pas  pour  l'in- 
stant :  elle  ne  désire  point  un  fruit  trop  vert;  elle 
n'admet  plus  surtout  l'idée  d'en  partager  les  mor- 
ceaux. Elle  entrevoit  que  la  question  se  résoudra 
parla  force;  tandis  que  le  particularisme  lui  sert 
à  ne  point  laisser  entamer  ses  défenses,  elle  se 
recueille,  elle  prépare,  polit  et  perfectionne  l'in- 
strument qui  sera  la  raison  dernière  de  l'unité 
allemande  :  l'armée  prussienne.  Dans  l'entre- 
temps,  elle  fait,  en  18G2,  un  traité  de  commerce 
avec  la  France  au  nom  du  ZoUverein;  l'Autriche 
proteste;  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  Hanovre 
refusent  leur  adhésion;  la  Prusse  répond  froide- 
ment à  la  première  que  son  traité  personnel  avec 
le  ZoUverein  n'est  nullement  violé,  aux  seconds 
que  leur  attitude  signifie  sans  doute  qu'ils  se  reti- 
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rent  de  Funion  douanière;  TAutriche  se  tait,  les 
autres  cèdent. 

Ici,  arrêt  et  recul,  et  cela  par  le  fait  de  la  Prusse 
même.  Le  23  septembre  1862,  un  nouveau  minis- 
tère est  constitué  à  Berlin  ;  à  sa  tête  est  M.  de  Bis- 
marck, qui  a  longtemps  représenté  la  Prusse  à  la 
diète,  et  dont  les  opinions  réactionnaires  sont  uni- 
versellement connues.  Chez  lui,  point  de  faiblesse 
pour  les  idées  libérales;  quant  à  un  sentiment 
national,  qui  pourrait  lui  en  prêter  Fombre?  il  est 
sorti  du  parti  qui  circonvenait  Frédéric-Guil- 
laume IV  pour  l'empêcher  d'amoindrir  la  monar- 
chie prussienne  en  la  commettant  avec  le  peuple 
allemand.  Rien  à  attendre  de  lui,  rien  que  du  mal 
plutôt. 

Les  partisans  de  Fhégémonie  prussienne  bais- 
sent tristement  la  tête;  ses  ennemis  exultent.  Le 
28  octobre  est  fondé,  dans  le  Sud,  un  Rejormve- 
7^ein  qui  veut  la  Grande  Allemagne,  avec  l'Au- 
triche. La  cour  de  Vienne,  crovant  écraser  sa 
rivale,  propose  le  18  décembre  à  la  diète,  et  plus 
explicitement  le  17  août  1863,  dans  une  assemblée 
des  princes  à  Francfort,  en  l'absence  du  roi  de 
Prusse,  qui  a  décliné  l'invitation,  d'en  revenir, 
sauf  quelques  modifications,  au  système  des  Quatre 
Rois;  projet  mort-né  sans  doute,  mais  que  la  France 
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se  duniu'  le  luii  (jratuil  de  combattre'.  La  Prusse 
se  refuse  caté{jori(|uem(Mit  à  le  discuter;  elle  se 
déclare  prctc  à  recourir  aux  armes  si  Ton  prétend 
se  passer  de  son  concours.  La  proposition  tombe. 
M.  de  Bismarck  a  néanmoins  saisi  l'occasion  pour 
établir,  dans  sa  célèbre  circulaire  du  24  jan- 
vier IS():i,  (jifi!  faut  renvoyer  FAutriclie  vers  l'O- 
rient, lui  rompre  en  visière  en  Allemagne,  et  à  la 
stupéfaction  g^énérale,  dans  son  mémorandum  du 
L5  septembre,  il  a  réclamé  comme  première  con- 
dition d'une  réforme  la  création  d'une  Cbambre 
populaire  issue  d'élections  directes.  Mais  qui 
l'écoute  aujourd'hui?  Il  est  en  plein  conflit  avec 
la  Chambre  des  députés  prussienne  au  sujet  du 
budj;et  mihtaire,  et  il  ose  parler  d'instituer  un 
parlement  allemand!  Le  Xatioîialverem,  déses- 
péré, déclare,  le  25  mai,  qu'il  n'a  plus  d'espoir  en 
la  Prusse,  que  la  Prusse  le  comptera  désormais 
parmi  ses  adversaires.  Les  journaux  officieux 
badois,    les   seuls  org^anes    gouvernementaux   qui 


'  Le  cabinet  de  Paris,  liante  par  des  traditions  démodées 
d'hostilité  contre  la  maison  d'Autriche,  ne  voyait  dans  le  projet 
de  18G3  que  la  constitution  d'un  empire  de  70  millions  d'ha« 
bitants  dans  rEuro|)e  centrale;  il  ne  s'apercevait  pas  que  cet 
empire,  où  la  rivalité  des  Habsbourjj  et  des  Hohenzollern  n'eût 
pas  manqué  de  se  perpétuer,  était  infiniment  moins  redoutable 
qu'une  union  plus  restreinte  commandée  par  la  Prusse  seule. 
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aient   jamais    soutenu    la   cour  de  Berlin,  laissent 
entendre  que  tout  est  fini'. 

Tout  commence  au  contraire.  De  part  et  d'autre, 
les  jalons  sont  posés,  les  positions  prises.  L'Au- 
triche se  contente  du  statu  quo  et  ne  parait 
disposée  à  innover,  par  intervalles,  que  pour 
revenir  plus  sûrement,  à  la  faveur  des  zizanies  des 
princes,  au  svstème  de  1815.  La  Prusse,  c'est 
avéré,  ne  prêtera  les  mains  à  une  réforme  que 
lorsque  cette  réforme  sera  efficace  ;  la  première 
condition  de  Tefficacité,  c'est  Texclusion  de  l'Au- 
triche, que  l'on  obtiendi'a  de  gré  ou  de  force.  La 
Prusse,  il  est  vrai,  n'est  plus  1  enfant  gâtée  de 
l'opinion,  au  lieu  que  la  gent  princière  se  serre 
plus  étroitement  autour  de  l'Autriche.  Qu'à  cela 
ne  tienne  :  les  années  I8G4  et  1865,  l'affaire  du 
Schleswig-Holstein  vont  rendre  l'Autriche  suspecte 
à  ses  alliés  ;  en  s'engageant  avec  la  cour  de  Vienne 
contre  la  diète,  contre  les  petits  Etats,  la  Prusse 
ne  perd  rien,  puisqu'elle  n'a  déjà  plus  les  sympa- 
thies allemandes  ;  en  revanche  elle  compromet 
l'Autriche  en  la  montrant  sous  son  véritable  jour, 

1  Sybel,  loc.  cit.^  If,  404,  fait  observer  que  personne  alors, 
dans  le  parti  libéral,  ne  croyait  qu'une  guerre  serait  nécessaire 
pour  réaliser  l'unité  allemande.  Les  libéraux  se  montraient  sur 
ce  point  aussi  avisés  que  l'avait  été  Frédéric-Guillaume  IV  en 
s'entètant  à  vouloir  faire  l'unité  avec  l'Autriche. 
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non  point  désireuse  de  grandir  la  Gonfedérati(jn  ni 
résolue  à  lui  rendre  ce  <|ne  rAllenia{jne  croit 
son  l)ien  |)roj)re,  mais  avide  de  (jjains  personnels 
au  détriment  même  de  ses  soi-disant  proté[jés  ;  de 
ce  COU]),  la  présidente  de  la  diète  est  en  état  de 
suspicion  léjjitime. 

A  la  lin  de  I8G5,  récliiquier  est  disposé  pour  la 
partie  suprême  :  rAutriche  est  aussi  mal  vue  en 
Allemagne  que  la  Prusse  ;  mais  la  Prusse  a  une 
armée  puissante,  TAutriclie  des  troupes  affaiblies; 
la  Prusse  peut,  par  un  succès  militaire  ou  une 
proclamation  révolutionnaire,  ressaisir  ro})inion, 
TAutriclie  ne  le  peut  point;  la  Prusse  enfin  a  pour 
premier  ministre  un  homme  que  ses  adversaires 
ont  souvent  dépeint  d'un  mot  sévère  :  «  l'oppor- 
tuniste (sic)  le  plus  dépourvu  de  principes  de 
tous  les  temps  '  » . 


VII 


SADOWA    ET    SEDAN. 

Unhistorien  de  l'unité  allemande  rapporte'  qu'à 
la  veille  d*entamer  la  lutte  décisive,  M.  de  Bismarck 

'  Syl)el,  loc.  cit.,  II,  147. 
^  KlUpfel,  ibid.,  II,  12. 
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offrit  par  deux  fois  sa  démission  au  roi  de  Prusse  : 
d'abord  en  1865,  avant  la  convention  de  Gastein, 
puis  en  mars  186G,  quelques  semaines  avant 
l'ouverture  de  la  campagne  de  Sadowa.  Non  certes 
que  cet  énergique  esprit  reculât  devant  la  respon- 
sabilité des  événements  qu'il  avait  préparés  ;  mais 
il  estimait  que  le  procédé  le  plus  simple  et  le  plus 
prompt  pour  créer  l'Allemagne  était  d'en  appeler 
au  peuple  contre  l'Autriche  en  restaurant  la 
constitution  révolutionnaire  de  1849,  et,  se  jugeant 
impropre  à  cette  tache  à  raison  de  son  passé  poli- 
tique, il  conseillait  à  son  maître  de  mettre  des 
libéraux  au  pouvoir.  Etait-ce,  chez  ce  prodigieux 
autoritaire,  aveu  sincère  de  la  toute-puissance  de 
l'opinion  dans  les  moments  de  crise,  ou  seulement 
calcul  politique?  application  héroïque  de  cette 
maxime,  édictée  par  lui-même,  que  la  révolution 
est  une  force  dont  il  faut  savoir  se  servir,  ou  habile 
machination  pour  effraver  son  souverain  en  le 
réduisant  à  ce  terrible  dilemme  :  exclure  l'Autriche 
en  s'alliant  aux  révolutionnaires,  ou  la  chasser  en 
restant  Hohenzollern  et  recourant  aux  armes  ? 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  Guillaume  repoussa  cette 
idée  ;  il  était,  paraît-il,  disposé  à  garantir  à  l'Au- 
triche la  possession  du  Vénitien  pour  acheter  son 
consentement  à  l'annexion  du  Schleswig-Holstein 
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à  la  Prusse.  M.  de  lîismarck  s'v  opposa  à  son 
tour  :  il  lie  suFHsail  j)as  de  résoudre  la  (juestion 
du  Selileswijj  ;  il  lallait  faire  quelque  chose  pour 
rAllenîa{}ne  ;  en  s'unissantà  TAutriche,  on  s'inter- 
disait 1  alliance  italienne;  si  le  roi  ne  voulait  point 
de  la  constitution  de  1849,  la  {juerre  était  la  seule 
issue.  Le  Roi  céda;  il  garda  M.  de  Bismarck.  C'était 
la  guerre. 

Elle  éclata  en  juin,  malgré  les  libéraux  prus- 
siens, malgré  les  lil)éraux  allemands,  qui  y  voyaient 
la  ruine  de  ce  qui  restait  de  liberté  en  Allemagne. 
Mais  auparavant,  pour  se  concilier  roj)inion,  la 
Prusse  avait  eu  soin  de  faire,  parvoie  d'insinuation 
légale,  ce  que  son  roi  n'avait  point  voulu  faire  par 
voie  d  autorité  révolutionnaire  :  le  9  avril  1866, 
puis  dans  une  note  détaillée  du  11  mai,  elle  avait 
proposé  à  la  diète  un  [)rojet  de  constitution 
fédérale  qui  ressemblait  fort,  sauf  l'omnipotence 
parlementaire,  à  la  constitution  de  1849.  La  diète 
avait  dédaigneusement  répondu  à  cette  offre  impu- 
dente de  suicide  par  persuasion;  en  défiance  de  la 
Prusse,  l'opinion  s'était  montrée  hostile.  M.  de 
Bismarck  avait  pris  rang  cependant  :  lorsque,  le 
14  juin,  il  déclara  la  Confédération  dissoute  comme 
incapable  de  suffire  à  sa  tache  et  qu'il  annonça 
l'intention  d'en  fonder  une  nouvelle  sur  la  base 
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de  ses  propositions  d'avril,  lorsqu'on  le  vit  mobi- 
liser l'armée  prussienne  contre  rAutriclie  et  tous 
les  rois  allemands',  il  v  eut  un  mouvement  de 
surprise  que  le  moindre  succès  militaire  pouvait 
changer  en  élan  d'espérance. 

Le  3  juillet,  la  bataille  de  Sadowa  raya  TAu- 
triche  de  la  carte  de  FAllemagne  ;  le  26,  la  diète 
fédérale  tint  sa  dernière  séance  ;  le  même  jour,  la 
cour  de  Vienne,  dans  les  préliminaires  de  jSikols- 
bourg,  signait  l'acte  de  décès  de  la  Confédération 
de  1815;  elle  reconnaissait  l'union  étroite  que  la 
Prusse  entendait  établir  entre  les  Etats  situés  au 
nord  du  Mein,  et  consentait  à  ce  que  les  Etats  du 
Sud  formassent  entre  eux  une  autre  union,  dont 
les  liens  avec  la  première  seraient  réglés  ultérieu- 
rement par  un  accord  entre  les  deux  parties 
intéressées.  11  y  avait  dès  lors,  comme  en  1806, 
trois  tronçons  en  Allemagne  ;  mais  deux  de  ces 
tronçons  allaient  aussitôt  se  souder. 

Aussitôt?  On  le  crut  sur  le  moment.  Dès  le 
26  août,  les  États  du  Sud  avaient  fait  avec  la  Prusse 
des  conventions  militaires  ;  tandis  que  les  princes 

^  Quand  l'Autriche  Jemnnda  à  la  diète  de  mobiliser  les 
continnents  fédt'iaux  contre  la  Prusse  ])Our  réprimer  l'invasion 
(lu  Holstein,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg, 
les  deux  Hesse,  lîeuss  (branche  aînée),  Lichtenstein  et  iSassau, 

se  ran;;èrent  à  son  avis. 
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du  Noid  ai  relaient  un  projet  de  ecjnstitiition,  tandis 
que  le  lleiclistaj;  constituant  votait  ce  projet,  qui 
n'est  autre  «jue  la  constitution  actuelle,  à  part 
(|uel(|ues  motliHcations  dans  le  noinlMe  des  si/j;na- 
taires  et  la  ri'daction  des  articles,  le  Nord  et  le  Midi 
nej;uciaient  une  union  ccononurjue  ;  elle  fut 
conclue  le  8  juillet  ISGT.  La  borne  frontière  du 
Mein  n'est  qu'une  «  pierre  d'attente  »,  disait  un 
députe  du  Hanovre,  M.  Miquel,  au  Reicbsta^},  et, 
pour  ne  point  demeurer  en  retard,  M.  de  Bismarck 
ajoutait  que  l'union  si  souhaitable  était  assurée, 
dans  un  avenir  prochain  sans  doute,  par  «  le 
besoin  du  Sud  et  le  devoir  du  Nord  »  . 

En  effet,  la  Ihusse  sut  aisément  amener  le  Sud, 
non  pas  seulement  à  l'alliance  défensive  avec  le 
Nord,  mais  à  l'adoption  d'une  organisation  mili- 
taire commune.  Elle  put,  sans  plus  de  difficulté, 
étouffer  dans  son  berceau  la  Confédération  du 
Midi,  que  nul  ne  crovait  viable,  à  qui  nul  ne 
désirait  sérieusement  donner  le  jour.  Elle  réussit 
encore,  et  c'était  là  le  plus  si(}nificatif,  à  faire 
entrer  le  Midi  dans  le  cadre  politique  qu'elle 
donnait  au  Nord.  Le  Nord  avait  accepté  de  sa 
main  un  conseil  fédéral  [Bundesrath)  représentant 
les  princes,  une  assemblée  {Reic/istarj),  élue  par 
le  suffrage  universel  direct,  représentant  le  peuple  ; 
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cette  organisation,  pre'parée  dans  les  conciliabules 
des  princes,  avait  reçu,  après  débats,  l'adbésion 
publique  dune  cbambre  populaire.  Quand  il 
s'agit  de  donner  des  organes  au  Zollverein  de 
1867,  il  parut  naturel  d'étendre  ce  système  : 
nouveaux  maîtres  Jacques,  le  Bundesratli  du  !Xord 
s'agrégeait  quelques  plénipotentiaires  du  Sud,  le 
Reichstag  recevait  un  certain  nombre  de  députés 
méridionaux  pour  discuter  sur  les  intérêts  écono- 
miques communs;  puis,  la  besogne  expédiée,  le 
Conseil  fédéral  douanier  [Zollbiuidesrath)  et  le 
Parlement  douanier  [ZoUparlemeyit]  laissaient 
sortir  ces  collègues  accidentels  et  se  remettaient 
à  Tétude  des  intérêts  du  Nord.  Le  Midi  s'était 
accommodé  tant  bien  que  mal  de  ce  régime'  ;  il 
n'acceptait  qu'à  contre-cœur  une  cohabitation 
aussi  compromettante,  mais  comment  se  défendre 
contre  les  vainqueurs  de  rAutricbe,  contre  les 
séducteurs  de  Topinion  allemande? 

L'enthousiasme  pour  la  jeune  unité  et  la  nais- 
sante lijjerté  se  calma  cependant,  plus  vite  même 
qu'on  n'aurait  pu  le  croiie  :  on  saperçut,  mais  un 

'  Bade  seul  l'accueillit  avec  ardeur,  re;T;rettant  même  de  ne 
point  appartenir  au  ^ord.  Pour  convaincre  la  Bavière,  il  fallut 
lui  faire  un  traitement  de  faveur  :  les  Etats  avaient  autant  de 
voix  au  Bundesrath  qu'ils  en  avaient  dans  le  l'ienum  de  l'an- 
cienne diète;  la  Bavière  s'en  Ht  donner  plus,  6  au  lieu  de  4. 
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peu  tard,  de  quelques  cliausse-trapes  qui  exis- 
taient dans  la  constitution  du  Nord;  on  se  prit  à 
croire  (jue  la  Prusse  s'était  fait  la  part  troj)  lar(je. 
Les  particularistes  recouvrèrent  leur  hclle  con- 
fiance :  aux  élections  pour  le  Zollparlement,  en 
18()8,  ils  ohtiiuent  une  {jrosse  majorité  dans  le 
Sud;  d'accord  avec  les  ultra-conservateurs  prus- 
siens, ils  empêchèrent  cette  assemblée  de  se  livrer 
à  des  manifestations  unitaires;  à  Municli ,  les  ca- 
tholiques devinrent  maîtres  des  Chambres  locales, 
à  Stutt(jart  les  démocrates.  On  était  beaucoup 
moins  avancé  au  printemps  de  1870  qu'en  18G7; 
la  «  pierre  d'attente  »  semblait  avoir  servi  d'assise 
à  un  mur  de  séparation.  Bade  seul  demeurait  fidèle 
à  la  Prusse,  et  M.  de  Bismarck  disait  tristement  au 
Reichstag  que  l'adhésion  du  (][rand-duché  à  la  Con- 
fédération du  Nord  était  politiquement  impossible, 
que  mieux  \alait  d'ailleurs  laisser  dans  le  Sud  cet 
unique  foyer  de  l'unité.  Ce  fut  une  dernière  fois  la 
France  qui  se  chargea  de  lever  les  obstacles. 

La  déclaration  de  guerre  du  19  juillet  1870  eut 
deux  effets  :  elle  fit  entrer  en  vigueur  les  traités 
d'alliance  défensive  de  18G();  elle  paralysa  pour  un 
temps  les  particularistes.  Le  2  septembre,  Bade 
proposa  au  Sud  d'entrer  dans  la  Confédération  du 
Nord.   On  négocia  les   conditions  de  l'accession. 
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M.    de   Bismarck,    au    risque   de   mécontenter  le 
^ord,  fut  doux  et  caressant;  il  fit  des  concessions, 
surtout  à  la  Bavière,  toujours  re'calci(rante,  avide 
de  reprendre  en  détail  ce  qu'elle  accordait  en  prin- 
cipe. On  s'entendit  enfin.  Pour  racheter  sa  mau-      J 
vaise  volonté  la  Bavière  proposa,  le  30  novembre,      ' 
de  décerner  le  titre  impérial   au   roi   Guillaume. 
Adoptée  par  le  Reiclistag  du  !Xord  et  par  chacun 
des  Parlements  du   Sud,   la  constitution  fut   pro-     | 
mulguée  le   18  janvier  1871  à  Versailles.  L'Alle- 
magne existait  :  lorsque  le  Sud  élut  ses  députés  au 
Reichstag  de  l'Empire,  les   particularistes  furent 
presque  partout  l)attus,   et  le  nouveau  Reichstag 
n'eut  qu'à  enregistrer  les  modifications  survenues 
dans  l'acte  fédéral  de  18G7. 


VIII 

LA    CONSTITUTION    DE     18G7-1871. 

Ce  rapide  résumé  d'une  histoire  éminemment 
accidentée  et  compliquée  suffit  peut-être  à  dégager 
les  caractères  saillants  de  la  constitution  impériale 
de  1871  et  à  montrer  quels  liens  étroits  existent 
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entre  celte  coiislitulioii  cl  les  (■venementsdoiit  (îIIiî 
est  issue. 

A  ne  eonsidérer  les  choses  que  telles  qu'elles 
se  j)r(''seiitenf  (mi  187  1,  la  coïislitution  allemande 
appaiait,  non  j)as  comme  une  charte  octroyée, 
niais  comme  une  loi  fondamentale  successivement 
ado])tée  |)ar  les  gouvernements  et  le  peuple.  Elle 
résulte  d'un  pacte  entre  les  princes,  ratifié  par  le 
suffra(];e  universel,  pacte  éternel  d'après  son  préam- 
hule  et  dont  nul  ne  peut  sortir  qu'au  prix  d'une 
revision  constitutionnelle;  elle  se  distinjjue  à  cet 
é[jard  des  constitutions  antérieures  de  l'Allemagne, 
qui  reposaient  sur  le  seul  accord  princier.  Elle 
s'en  distingue  encore  en  ce  que,  au  lieu  et  place 
d'une  confédération  d'Ftats,  elle  fonde  un  Etat 
fédératif  où  le  pouvoir  central  a  des  attril)utions, 
des  ressources  financières  et  des  organes  propres, 
où  sa  souveraineté  restreint  et  subordonne  celle  de 
ses  membres  dans  toutes  les  matières  qui  sont  de 
la  compétence  de  la  collectivité. 

Si,  maintenant,  du  présent  on  remonte  aux  ori- 
gines, on  voit  que  l'unité  allemande  ne  s'est  pas 
faite  exclusivement  par  un  développement  inté- 
rieur, par  un  progrès  interne,  lent  et  continu.  Elle 
a  procédé  par  saccades,  elle  s'est  opérée  princi- 
palement  en  vertu  d'une  action  réflexe.    L'Aile- 

A 
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magne  a  reçu  de  l'étranger,  en  1793,  l'idée  de 
faire  la  patrie  par  la  nation,  puis  le  suffrage 
universel  en  1848;  elle  n'a  agi  ou  marché  que 
sous  Finfluence  des  coups  qu'elle  recevait  du 
dehors  en  1807  et  en  1870,  ou  de  ceux  qu'elle 
en  redoutait  en  1840  et  en  1859.  Toutefois,  les 
notions  premières  qu'elle  empruntait  à  ses  voi- 
sins, qu'elle  ne  faisait  siennes  que  contrainte  et 
forcée  par  la  nécessité,  elle  les  a  appropriées  à 
son  tempérament  national  et  aux  circonstances 
locales. 

L'Allemagne,  de  tout  temps,  était  accoutumée 
à  la  fédération.  Elle  n'a  pas  d'un  seul  bond  couru 
à  l'unité  comme  la  conçoivent  les  Latins  :  elle 
s'est  arrêtée  à  mi-voie,  après  s'être  donné  une 
organisation  qui  n'est  plus  l'ancienne  anarchie 
préméditée,  qui  n'est  pas  encore  la  cohésion  défi- 
nitive. Mais,  dans  cette  association  imparfaite, 
elle  n'a  admis  que  des  souverains  allemands  :  ses 
membres  lui  appartiennent  désormais  corps  et 
âme;  il  n'en  est  plus,  comme  jadis,  qui  aient  un 
bras  au  dedans  et  l'autre  au  dehors;  elle  s'est 
concentrée  en  se  fédéralisant. 

Autrefois,  ses  princes  seuls  entraient  en  ligne  de 
compte.  Elle  ne  les  a  point  exclus;  elle  leur  a  fait 
place  dans  le  nouveau  régime.  Le  Bundesrath  est 
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la  copie,  aussi  exacte  que  possible  dans  sa  forme 
concrcte,  de  la  diète  de  1815;  les  souverains,  qui 
y  ont  accès,  sont,  comme  autrefois  à  la  diète, 
représentes  par  des  plénipotentiaires  n'agissant 
(pie  suivant  instructions;  les  mêmes  coefficients  de 
vote  leur  ont  été  appliqués,  sauf  une  seule  excep- 
tion en  faveur  de  la  Bavière;  il  n'est  pas  jusqu'à 
ce  caractère  de  directoire  exécutif  que  possède  le 
Bundesrath  qui  ne  remonte  au  projet  des  Trois  Rois 
de  1849. 

Mais  à  côté  des  princes,  })Our  les  contenir  ou 
les  stimuler  au  besoin,  un  organe  nouveau  s'est 
introduit,  une  assemblée  populaire,  un  Reichstag. 
L'idée  appartient  tout  entière  à  ce  siècle;  elle  a 
été  la  condition  nécessaire  de  la  réalisation  maté- 
rielle de  l'unité  allemande.  Cette  idée  a  percé 
d'abord  en  1813,  dans  un  projet  de  Chambre  na- 
tionale élue  par  les  diètes  locales.  Résolument 
écartée  par  les  princes  après  1815,  elle  s'est  impo- 
sée par  la  révolution  de  1848,  poussée  cette  fois 
jusqu'à  ses  dernières  limites  :  une  Chambre  omni- 
potente, issue  du  suffrage  universel  direct,  une 
autre  élue  pour  moitié  par  le  suffrage  des  diètes 
locales.  Arrêtée  dans  son  essor  en  1850,  elle  n'a 
été  acceptée  qu'en  1866  par  les  gouvernements, 
mais  réduite  à  de  plus  modestes  proportions,  limi- 
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tëe  à  la  création  d'une  seule  Chambre  élective,  à 
qui  romnipotence  fut  encore  refusée. 

Acceptée  par  les  gouvernements?  Mieux  vaut 
dire  par  le  premier  d'entre  eux,  la  Prusse,  qui  voit 
dans  le  suffra^je  universel  un  instrument  puissant 
pour  fonder  Tunité  et  tenir  tète  à  la  bourgeoisie 
libérale,  et  qui  force  ensuite  le  consentement  des 
Etats  secondaires.  C'est  en  effet  une  autre  domi- 
nante de  cette  histoire,  qu'elle  sest  constamment 
déroulée  autour  dun  acteur  principal  s'appliquant 
à  ruiner  un  concurrent  d'importance  analogue  à 
la  sienne  et  restant,  en  dernière  analyse,  maître  de 
dicter  sa  volonté  suprême.  Une  fédération  sérieuse 
était  irréalisable,  si  l'on  faisait  entrer  dans  l'asso- 
ciation deux  puissances  de  premier  ordre.  De  là, 
la  lutte  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Esquissée  au 
dix-huitième  siècle,  cette  lutte  occupe  tout  le  dix- 
neuvième.  L'Autriche,  momentanément  exclue  en 
1806,  revient  victorieusement  à  la  charge  en  1815 
pour  empêcher  l'unité  par  crainte  de  la  Prusse;  le 
statu  qiio  ante  est  alors  à  peu  près  rétabli,  et  l'Alle- 
magne demeure  impuissante,  tant  que  les  deux 
compétiteurs  se  font  équilibre.  La  Prusse,  après 
de  longues  hésitations,  s'attache  enfin  à  détruire 
l'autorité  de  l'Autriche  en  Allemagne  :  elle  le  fait 
d'abord    matériellement    par    le   Zollverein,    puis 
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moralement  lors  de  la  guerre  d'Italie  et  de  l'affaire 
des  duchés.  En  18GG,  un  couj>  de  force  suffit  à 
])arfaire  Tentreprise. 

Le  triomj)l)e  de  la  Prusse  a  eu  un  premier  et 
immédiat  résultat  :  les  questions  confessionnelles 
ont  cessé  d'exister  en  tant  que  (|uestions  fédérales, 
l'exercice  du  pouvoir  impérial  ayant  passé  d'une 
puissance  catholique  à  un  Etat  protestant.  La 
liberté  pour  chaque  Etat  de  choisir  sa  religion 
avait  été  proclamée  en  Allemagne  par  les  traités 
de  ]Gi8;  ce  n'était  point  toutefois  la  liberté  de 
conscience,  et  l'arbitraire  des  membres  de  l'Em- 
pire donna  lieu  à  des  tiraillements  sans  nombre. 
Au  cours  de  ce  siècle,  un  système  de  tolérance 
relative  finit  par  prévaloir,  qui  laissait  face  à  face 
les  Églises  adverses,  l'une  et  l'autre  entretenant 
l'espoir  d'un  retour  agressif.  Du  jour  où  le  sceptre 
est  venu  aux  mains  des  Hohenzollern,  l'Allemagne 
a  jugé  oiseux  de  rien  stipuler  en  faveur  des  cultes  : 
Frédéric  II  avait  dit,  dés  1740,  que  «  chacun  doit 
ici-l>as  faire  son  salut  à  sa  façon  »  ;  en  1867,  en 
1870  même,  l'Eglise  catholique  jouissait  en  Prusse 
d'une  Indépendance  qu'aucun  autre  pays  protes- 
tant ne  lui  a  jamais  concédée;  on  pensa  que 
l'exemple  de  la  Prusse  suffirait  à  garantir  désor- 
mais  à  l'Allemagne  la  paix  religieuse.    De   fait, 

4. 
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l'Empire  ne  s'est  jamais  mêle'  que  par  accident,  à 
propos  des  Jésuites  par  exemple,  aux  querelles 
confessionnelles  qui  ont  ag^ite'  depuis  1871  certains 
Etats  allemands  \ 

Les  moyens  employés  par  la  Prusse  dans  son 
duel  séculaire  ayec  l'Autriche,  les  événements  qui 
lui  ont  assuré  le  crédit  puis  le  succès,  déterminent 
aussi  les  traits  principaux  de  l'Empire  allemand  : 
en  1807,  en  1840,  en  1859.  en  1870,  on  a  surtout 
youlu  instituer  une  union  défensive  contre  J'étran- 
ger;  l'union  par  le  Zolherein  était  déjà  écono- 
mique. Militaire  et  douanier,  tel  est  l'Empire  à  son 
ori^àne  :  subsidiairement  seulement,  on  Tétend  à 
d'autres  objets.  Et,  comme  la  fable  du  Pot  de  terre 
et  du  Pot  de  fer  est  éternellement  vraie,  comme  il 
est  difficile  aux  petits  de  vivre  auprès  des  grands 
sans  altérer  leur  intégrité  à  ce  commerce,  sans  y 
perdre  de  leur  indépendance,  l'union  profite  au 
plus  puissant  des  confédérés,  à  la  Prusse,  qui  borne 
sa  condescendance   à  dissimuler  son   hégémonie 


'  La  loi  fédérale  du  3  juillet  1869  contient  la  disposition 
suivante  :  «  Sont  abrogées  toutes  restrictions  dans  l'exercice 
des  droits  de  bourgeoisie  ou  de  citoyen,  fondées  sur  les  diffé- 
rences de  confession  religieuse.  En  particulier,  les  qualités 
requises  pour  participer  à  la  représentation  des  communes  ou 
des  États,  et  pour  occuper  des  emplois  publics,  seront  indépen- 
dantes des  croyances  religieuses.  » 
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SOUS  !<•  voile  (les  concessions  appartîntes  qu'elle 
fait  aux  préjugés  du  temps. 

L'ajjencementde  la  constitution,  en  vued'asseoir 
en  la  cachant  riitv;('monie  prussienne,  est  savant; 
si  savant  même  qu'une  autre  idée,  parfois  entrevue 
au  cours  de  Tliistoire  de  l'unité  allemande,  s'est 
effacée  à  l'instant  précis  où  elle  semblait  devoir 
s'implanter  dans  les  mœurs  :  c'est  l'idée  libérale. 
L'unité  ne  se  concevait  point  sans  la  liberté,  de 
1807  à  1813  ;  toutes  deux  furent  sacrifiées  ensemble 
par  l'Acte  fédéral  de  1815  ;  toutes  deux  reçurent 
satisfaction  dans  le  mouvement  révolutionnaire  de 
1848.  Deux  fois  cependant  les  deux  idées  entrèrent 
en  conflit  direct:  de  1816  à  IHiO,  quand  le  Sud, 
qui  possédait  des  constitutions  locales,  resta  parti- 
culariste  contre  le  Nord  absolutiste;  de  18()!2  à 
1866,  quand  le  parti  national  s'éloigna  de  la  Prusse 
réactionnaire.  En  1867,  l'idée  libérale  a  été,  comme 
le  reste,  un  instrument  aux  mains  de  la  Prusse.  Si 
une  Assemblée  populaire  a  été  conviée  à  ratifier 
les  faits  accomplis,  on  lui  a  refusé  le  droit  de 
subordonner  l'exécutif  à  la  volonté  nationale. 

L'étude  attentive  de  la  constitution  montre  en 
effet  que  ses  auteurs  ont  emplové  les  princes  à 
résister  au  peuple,  puis  le  peuple  à  emporter  l'as- 
sentiment des  princes   et  à  établir  solidement  la 
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prépondérance  prussienne.  Aux  princes  on  a  com- 
mandé le  silence,  et  Ton  continue,  quand  il  le  faut, 
à  le  leur  commander,  en  faisant  gronder  la  voix 
du  peuple  :  témoin  18G6  et  1870.  Au  peuple,  Ton 
a  eu  soin  d'opposer  des  obstacles,  en  empêchant  le 
Reiclista(j  de  jamais  accaparer  le  pouvoir  :  ainsi, 
les  règles  obscures  sur  la  responsabilité  du  chan- 
celier, le  septennat  militaire,  qui  sont  au  moins 
une  barrière  provisoire  contre  les  empiétements 
populaires.  Si  bien  qu'à  tous  égards  la  Prusse  a  su 
se  grandir:  Tidée  fédérative  lui  a  livré  les  princes; 
Tidée  démocratique  lui  a  asservi  le  peuple.  Moteur 
de  Tunité,  la  Prusse  se  retrouve  en  tout  et  partout. 
L'Allemagne  constitutionnelle  n'est  pas  allemande; 
elle  est  prussienne. 

Comment  une  semblable  tutelle  a-t-elle  été 
acceptée?  comment  une  telle  œuvre  a-t-elle  pu 
s'accomplir?  Par  le  fer  et  par  le  feu,  a-t-on  dit,  en 
s'emparant  dun  mot  emprunté  par  M.  de  Bismarck 
au  socialiste  Lassalle'.  Sans  doute,  mais  à  cette 
condition  que  le  fer,  qui  devait  verser  le  sang,  était 
dirigé  par  une  pensée  toujours  en  éveil,  par  une 
volonté  toujours  prête  à  l'action  ;  à  cette  condition 
qu'il  se  rencontrait    un  artiste  pour  choisir,  dans 

'  Lassalle  dit  que  toutes  les  grandes  révolutions  historif|Ues 
ne  peuvent  saccomplir  qu'à  ce  prix. 
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cet  t'liaii(je  anialjjainc  de  coiilciirs  discordantes  et 
1  riardes,  celles  qui  pouvaient  composer  un  tableau 
présentable;  à  cette  condition,  enlin,  qu'au  milieu 
des  nuages  des  aspirations  allemandes,  un  homme, 
secondé  par  un  roi,  avait  Tintelli^j^ence  du  pos- 
sible, un  sens  profond  de  la  mesure,  la  confiance 
que  fait  naître  la  foi  et  l'audace  f|ue  donne  le 
mépris. 


CHAPITRE    II 


LE    REICHSTAG. 


L  ELECTORAT    ET    L  ELIGIBILITE. 

Le  Bundesrath  est  un  conseil  exécutif  plutôt 
qu'une  assemble'e  législative  :  d'où  il  résulte  que 
le  Reichstag  fait  dans  l'Empire  l'office  de  Chambre 
unique.  En  regard  du  syndicat  des  souverains,  qui 
sont  censés  avoir  délégué  à  l'un  d'entre  eux,  le  roi 
de  Prusse,  l'exécution  de  leurs  ordres  ',  il  person- 
nifie le  peuple  allemand  dans  son  ensemble,  l'unité 
nationale  fondée  sur  un  indigénat  commun.  Avant 
la  constitution  de  1867-1871,  il  v  avait  en  Alle- 
magne des  Prussiens,  des  Bavarois,  des  Mecklem- 
bourgeois,  etc.,  et,  lorsqu'ils  allaient  de  leur  Etat 
d'origine  dans  un  autre,  ils  n'y  étaient  pas  mieux 


Voir  le  chap.  in. 
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traites  (iii'uii  étranger;  ils  sont  maintenant  assimi- 
lés aux  sujets  «le  cet  État  même  '  ;  il  y  a  désormais 
une  nationalité  allemande,  des  citoyens  allemands. 
Ce  sont  ces  citoyens  que  représente  le  Reichstag  : 
ses  membres,  dit  raiticle  :>î)  de  la  constitution, 
sont  a  les  députés  du  peuple  entier»,  non  ceux 
de  tel  ou  tel  État  ;  c'est  la  majorité  du  peuple  qui 
parle  par  son  organe,  et  non  pas,  comme  au  Bun- 
desrath,  la  majorité  des  Etats ^ 

Le  Reichstag  est  élu  au  suffrage  universel,  direct, 
secret,  égal  pour  tous.  Autant  de  mots,  autant  de 
singularités.  La  plupart  des  articles  de  la  consti- 
tution allemande  qui  traitent  du  Reichstag  ont  été 
simplement  copiés  sur  les  articles  de  la  constitu- 
tion prussienne  qui  concernent  la  Chambre  des 
députés  du  Landtag%  sauf  précisément  sur  le  point 


'  Sauf  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  droits  politiques 
locaux  :  un  Bavarois  établi  en  Prusse  n'est  pas  électeur  à  la 
Cliambre  des  députés  prussienne,  par  exemple;  il  l'est,  au  con- 
traire, pour  le  I{«'ichstag,  s'il  a  un  mois  de  résidence. 

-  La  con>titution  semblait  infirmer  ce  principe  en  décidant 
que,  dans  les  votes  ne  concernant  pas  l'ensemble  de  la  Confé- 
dération, les  députés  des  États  intéressés  seraient  seuls  appelés 
à  se  prononcer;  la  loi  du  24  février  1873  a  abrogé  cette  dispo- 
sition, qui  n'est  plus  applicable  qu'aux  délibérations  du  Bun- 
desrath. 

^  On  trouvera  la  liste  de  ces  articles  dans  Laband,  StaatS' 
redit  des  deut<chen  Reiches,  I,  270;,  note. 
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qui  nous  occupe,  point  capital  entre  tous  :  le  droit 
et  le  mode  de  suffrage. 

On  connaît  le  svstème  prussien,  le  système  des 
trois  classes,  habile  combinaison  des  ide'es  démo- 
cratiques avec  les  idées  censitaires. 

Tout  Prussien  âgé  de  vingt-quatre  ans  jouit  du 
droit  de  vote,  mais  en  proportion  de  sa  fortune. 
Les  électeurs  de  chaque  collège  sont  répartis  en 
trois  catégories  sur  la  base  de  Timpôt  ;  on  prend  le 
chiffre  total  de  Timpôt  pavé  par  la  circonscription 
et  on  le  divise  en  trois  parties  égales  :  les  plus 
imposés  pavant  un  tiers  du  total  général  sont  pla- 
cés dans  la  première  catégorie  d'électeurs;  parmi 
les  autres  contribuables,  les  plus  imposés  fournis- 
sant le  deuxième  tiers  forment  la  seconde;  enfin, 
dans  la  troisième,  on  range  les  plus  faibles  contri- 
buables avec  ceux  qui  ne  payent  aucun  impôt 
direct  ;  ces  trois  catégories  délecteurs  du  premier 
degré,  fort  inégales  en  nombre,  élisent  chacune 
un  nombre  égal  d'électeurs  du  second  degré,  qui 
choisissent  les  députés.  Le  vote,  dans  les  deux  cas, 
se  fait  à  haute  voix. 

Le  suffrage,  bien  qu'universel,  n'est  donc  ni 
direct ,  ni  égal ,  ni  secret  dans  le  royaume  de 
Prusse.  Pourquoi  l'est-il  dans  l'empire  d'Alle- 
magne   au   profit  de  tous  les  Allemands  âgés  de 
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viiigt-ciiKj  ans  '  ?  l*ourquoi  s'ctrc,  de  (jaiett*  de 
Cd'ur,  preripité  dès  IH(j7  ju«î<|ti';m\  fleniières 
limid's  de   lit'doinocralie? 

Parce  que,  a  dit  M.  de  Bismaick  à  l'épofjue', 
parce  que  c'est  la  solution  la  plus  simple,  et  qu'on 
n'en  connaît  pas  de  meilleure,  malgré  ses  défauts; 
parce  que  le  svstème  dit  «des  trois  classes»  est  arbi- 
traire et  dissolvant;  parce  que  l'élection  au  second 
degré  permet  au\  minorités  de  surprendre  le  vote 
et  favorise  les  influences  locales  au  détriment  des 
véritables  notoriétés  et  des  grandes  capacités 
nationales;  parce  que,  enfin,  le  suffrage  universel 
direct,  égal,  est  un  «  héritage  historique  »,  la 
constitution  de  Francfort  l'ayant  adopté  en  1819, 
la  Prusse  Payant  opposé  à  l'Autriche  en  1863. 

Solution  simple,  héritage  historique...  C'est  fort 
bien,  mais  cela  ne  suffit  pas  à  expliquer  les  préfé- 
rences de  M.  de  Bismarck  pour  le  suffrage  univer- 
sel ,  l'amour  ardent  de  ce  «  Junker  »  pour  la 
démocratie  :  il  a  trop  souvent  fait  bon  marché  des 
plus  antiques  traditions  pour  s'être  jamais  cru  lié 

'  .Sont  seuls  exclus  du  droit  de  vote  les  inilividus  privés  de 
leurs  droits  civiques,  placés  en  tutelle  ou  en  curatelle,  ou  vivant 
de  la  charité  publique,  et  les  militaires  présents  sous  les  dra- 
peaux. 

^  Kliipfel,  Geschichte  der  Deustchen  Einheilsbestrebungeiiy 
II,  191. 
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par  celles  de  la  révolution  de  1848;  il  s'est  trop 
fréquemment  accommodé  des  arrangements  com- 
plexes, lorsqu'il  y  trouvait  son  compte,  pour  être 
légitimement  taxé  de  simplicité.  Un  homme  de  sa 
trempe  obéit  moins  aisément  à  ses  goûts  person- 
nels ou  à  la  théorie  qu'à  la  nécessité. 

Cette  nécessité,  quelle  était-elle?  Elle  avait  été, 
elle  était  encore,  en  1867,  de  donner  des  gages  à  la 
démocratie  allemande  pour  la  conduire  à  l'assaut 
du  particularisme.  Elle  avait  été,  elle  était  encore 
de  contrarier  l'action  dissolvante  des  princes  en  la 
novant  dans  un  courant  national,  violent  peut-être, 
mais  capable  de  franchu'  à  un  moment  donné  les 
fragiles  obstacles  que  l'égoïsme  local  chercherait  à 
opposer  aux  progrès  de  l'unification.  Le  même  rai- 
sonnement qui  avait  conduit  M.  de  Bismarck,  à  la 
veille  du  conflit  suprême,  à  offrir  sa  démission  en 
conseillant  à  son  roi  de  proclamer  la  constitution 
de  1849,  le  poussait,  une  fois  vainqueur,  à  se 
ménager  dans  l'avenir  le  recours  aux  forces  popu- 
laires. A  cela  se  joignait  alors  chez  lui  l'irritation 
contre  le  système  des  trois  classes,  qui,  depuis  trois 
ans,  avait  livré  le  Landtag  prussien  à  une  majorité 
bourgeoise,  libérale,  hostile  à  son  autocratie.  Le 
peuple,  ce  peuple  allemand  qu'il  venait  de  créer, 
ne  lui  serait  jamais  aussi  rebelle  que  les  parlemen- 
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laircsdf  ISflii.  Il  se  (Jcfeii<lail  sans  (i<jiil(i  d'avoir 
comploté  une  union  avec  la  populace  contre  la 
lihre  hourgeoisie  ;  mais  celte  union  n'en  existait 
pas  moins  :  (liri(jt'e  contre  les  princes,  il  saurait 
s'en  servir,  le  c  as  c(  héant,  soit  contre  les  conser- 
vateurs, jaloux  (le  voir  la  I*russe  se  commettre  avec 
les  États  (lu  Sud,  soit  contre  les  libéraux,  s'ils 
oubliaient  de  se  monirer  nationaux  à  son  gré. 
Mieux  valait,  pour  l'o-uvre  qu'il  entreprenait,  avoir 
à  manier  les  masses  redoutables  mais  passionnées 
du  suffrage  universel,  (|ue  d'avoir  à  composer  avec 
les  préjugés  et  les  calculs  étroits  des  coteries  cen- 


'  Svl)»^l,  dans  >t)ii  rrceiit  ouvra{;e,  encore  inachevé,  Die  Be- 
qiiindunq  ilcx  Ueulschen  Rcichcs  durcit  Willielm  /,  lome  Jl, 
|).  53y-5V0,  rapporte  à  cet  égarJ  un  inciileni  caractéristique. 
On  était  au  lendemain  du  refus  de  la  Prusse  d'accepter  le  pro- 
jet de  consiitution  fédérale  élaboré  au  mois  d'août  1863  à 
Francfort  par  les  princes  allemands,  sur  l'initiative  de  l'Au- 
triche. Ce  refus  était  en  partie  motivé  par  ce  fait  que  le  projet 
ne  prévoyait  pas  la  création  d'une  chamhre  fédérale  élue  au 
suffra{»e  direct,  mais  seulement  la  réunion  d'une  assemblée  de 
délégués  des  chambres  locales.  L'Angleterre,  en  dépit  du  libé- 
ralisme de  son  gouvernement  d'alors,  fit  savoir  à  la  Prusse,  par 
la  plume  de  lord  John  Piusseil,  qu'elle  jugeait  fort  extraordinaire 
cet  argument  du  cabinet  de  lîerlin  :  Si,  disait-elle,  on  fait  une 
loi  électorale  avec  un  cens  élevé,  tous  les  libéraux  seront  jetés 
dans  l'opposition  ;  si  le  cens  est  infiuie  ou  s'il  n'y  en  a  point, 
les  élections  ouvriront  la  porte  à  la  révolution,  comme  en  1848. 
M.  de  Bismarck  prit  la  peine  de  répondre  à  lord  John  Piussell 
par  une  dépêche  du  8  octobre.  Sa  réponse  montre  bien   quelle 
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Mais ,  en  allant  du  premier  coup  au  suffrage 
universel,  M.  de  Bismarck  prit  quelques  précau- 
tions :  tout  d'abord,  l'interdiction  pour  les  de'putés 
de  recevoir  en  tant  que  tels  aucun  traitement  ni 
indemnité  (art.  3:2  de  la  constitution^.  C'était  un 
correctif;  on  pensait  que  cette  disposition,  fort 
peu  démocratique  et  contraire  à  tous  les  précé- 
dents des  gouvernements  allemands  eux-mêmes', 
exclurait  du  Reichstag,  et  les  politiciens  de  profes- 
sion, et  les  gens  de  peu,  parmi  lesquels  se  recru- 


était  déjà,  quelle  devait  être,  en  1866,  sa  pensée  directrice. 
Nous  ne  nous  préoccupons  point  de  théories  politiques,  écrivait - 
il,  mais  des  intérêts  pratiques  de  la  Prusse,  lesquels  sont  iden- 
tiques avec  ceux  de  la  majorité  de  la  nation  allemande.  Ce  ne  sont 
point  les  {{ouvernements  allemands  qui  sont  en  communauté 
d'intérêt  avec  nous,  mais  bien  le  peuple  allemand.  La  Prusse  a 
besoin  d'un  contrepoids  contre  la  politique  dvnastique  des 
gouvernements;  elle  ne  peut  le  trouver  que  dans  la  représenta- 
tion nationale.  Quant  aus  envahissements  révolutionnaires,  le 
cens  leplus  minime  fournirait  encore  de  meilleures  garanties  que 
bien  des  lois  électorales  en  vij^;ueur  dans  les  Etats  allemands,  et 
notamment  que  la  loi  prussienne.  —  Gomme  le  fait  justement 
remarquer  Sybel,  M.  de  Bismarck  n'était  pas  éloigné,  dès  ce 
moment,  d'aller  jusqu'au  suffrage  universel,  et  cela  pour  faire 
H  contrepoids  à  la  politique  dynastique  des  gouvernements 
allemands  »  . 

^  Au  moment  de  la  promulgation  delà  constitution  impériale, 
tous  les  Etats,  à  l'exception  des  principautés  d'Anhalt  et  de 
Reuss  (branche  aînée),  donnaient  des  indemnités  aux  membres 
de  leurs  Parlements;  les  députés  au  Landtag  de  Prusse  n'é- 
chappaient pas  à  cette  règle  commune,  et  en  bénéficient  encore 
à  celte  heure. 
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tent  d'haMtude  les  pai  tis  extrêmes.  M.  de  Hismaick 
ne  s'en  est  pa^  eaché.  I.a  question  a  été  soulevée 
au  Heiclista{;  :  en  187:i  notamment,  où  fut  votée 
une  modification  de  l'article  32,  mais  on  le  Bunde- 
srath  se  contenta  d'accorder  aux  députés,  à  titre 
d'aumône,  le  Iil»re  parcours  sur  les  chemins  de  fer 
pendant  la  session,  la  semaine  qui  la  précède  et 
celle  qui  la  suit  '  ;  plus  récemment,  en  novembre 
188i,  où  une  proposition  du  même  genre  a  eu  le 
même  succès  auprès  des  députés,  le  même  écliec 
au  Bundesrath.  «  Je  considère,  a  dit  dans  cette  der- 
nière occasion  M.  de  Bismarck,  je  considère  la  loi 
électorale  et  la  question  des  indemnités  comme  ab- 
solument solidaires...  ;  les  {gouvernements  confédé- 
rés ne  consentiront  à  payer  des  indemnités  que  si  en 
même  temps  on  revise  des  dispositions  organiques 
de  la  loi  électorale...  On  ne  s'est  pas  demandé, 
lorsqu'on  a  décidé  la  gratuité  du  mandat,  si  vous 
pourriez  ou  non,  avec  telle  ou  telle  somme,  faire 
à  Berlin  un  séjour  agréable;  on  a  voulu  élever  une 


'  Ce  privilè{i;e  même  a  été  réduit,  sous  prétexte  d'abus,  en 
octobre  1884  :  la  liberté  de  parcours  a  été  limitée  pour  chaque 
député  au  trajet  entre  lîerlin  et  la  circonscription  qu'il  re|)ré- 
sente;  on  s'était  aperçu,  au  dire  de  M.  de  Mismarck  (Rcichs- 
tag,  séance  du  26  novembre  1884),  que  certains  députés  avaient 
|)arcouru  jusqu'à  10,  12  et  même  J 7,000  kilomèties  pendant 
les  huit  mois  qu'avait  duré  la  session  précédente. 
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barrière  contre  le  parlementarisme  professionnel. . . 
On  s'est  dit  aussi  que  le  pays  se  porte  d'autant 
mieux  que  les  sessions  sont  plus  courtes  et  que  le 
parlement  se  compose  dliommes  possédant  une 
compétence  technique.  »  Suivant  son  principe 
jusqu'à  l'absurde,  M.  de  Bismarck,  en  1885,  fit 
intenter  par  le  fisc  des  actions  judiciaires  en  resti- 
tution de  sommes  indûment  perçues  contre  les 
députés  socialistes  qui  recevaient  de  leiu^  parti  une 
indemnité  représentative  de  leurs  frais  de  séjour  à 
Berlin;  les  tribunaux  de  première  instance  en 
général  se  refusèrent  à  attribuer  une  telle  portée  à 
l'article  32  de  la  constitution  impériale,  soutenant 
qu'il  visait  seulement  les  indemnités  pavées  sur 
fonds  d'Etats;  les  cours  d'appel,  au  contraire,  don- 
nèrent raison  à  l'interprétation  du  fisc.  Pur  jeu 
d'enfant .  car  rien  n'est  aisé  comme  de  tourner 
cette  jurisprudence  au  moven  de  personnes  inter- 
posées. On  voit  néanmoins  par  là  quelle  était  la 
sincérité  de  M.  de  Bismarck  en  intronisant  la 
démocratie  dans  l'Empire.  Peut-être,  il  est  vrai, 
les  mécomptes  qu'il  a  rencontrés  durant  vingt  ans 
de  pratique  du  suffrage  universel  lui  font-ils  regret- 
ter dans  sa  vieillesse  Terreur  de  son  âge  mùr. 

Autre  précaution  salutaii  e  :  il  est  d'usage,  dans 
les  pays  libres,  de  protéger  les  Chambres  électives 
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contre  la  servilité,  le  gouvernement  contre  les 
tentations,  en  fermant  autant  que  possible  aux 
fonctionnaires  raccèsdu  Parlement.  Rien  de  sem- 
l)lable  en  Allemagne;  loin  de  là,  tout  e-.t  disposé 
pour  faciliter  à  ceux-ci  l'exercice  du  mandat  légis- 
latif. Point  d'inéligibilité  ni  d'incompatibilité,  abso- 
lue ni  relative'.  Kst  éligible  dans  tout  l'Kmpire, 
aux  termes  de  la  loi  électorale  du  31  mai  18(jî),  tout 
électeur  qui  appartient  à  un  État  confédéré  depuis 
un  an  au  moins.  Mieux  encore  :  l'article  21  de  la 
constitution  déclare  que  le  fonctionnaire  impérial 
ou  local  n'a  pas  besoin  d'obtenir  un  congé  régu- 
lier, s'il  est  député,  pour  se  rendre  au  Reicbstag  ; 
fonctionnaire  impérial,  une  loi  de  1873  décide  que 
le  budget  de  l'Empire  supportera  les  frais  de  son 
remplacement;  fonctionnaire  prussien,  il  jouira 
de  la  même  faveur  sur  le  budget  prussien  ;  les 
autres  États,  libres  d'imiler  cette  générosité,  l'ont 
imitée  pour  la  plupart.  Un  médecin,  un  avocat  ne 
peut  assister  aux  séances  sous  peine  de  perdre  sa 
clientèle;  un  fonctionnaire  conserve  son  traite- 
ment. M.  de  Bismarck,  redoutant  l'indiscipline,  ne 
voulait   pas   à   l'origine   de    l'éligibilité    pour   ses 

'  Cepentlant  nul  ne  peut  être  à  la  fois  membre  du  Bundesrath 
et  du  lleicliîtag  (art.  9  de  la  constitution).  Le  chancelier,  pré- 
sident de  droit  du  Bundesrath,  ne  peut  donc  être  député. 
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subordonnés,  et  ne  la  conce'da  d'abord  qu'à  regret, 
lise  trompait,  cette  fois  :  Farticle  21,  par  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus  tour  à  tour  à  cbacun  des  partis 
dévoués  au  cbancelier ,  a  dû  le  consoler  des 
déboires  qu'il  a  eus  par  ailleurs  :  aux  élections  de 
1884,  les  conservateurs,  qui  jouaient  alors  les  rôles 
de  mameluks,  doublés  par  les  nationaux-libéraux, 
comptaient  à  eux  seuls  quarante  fonctionnaires 
amovibles  parmi  leurs  candidats;  il  y  en  eut  cent 
vingt-cinq,  amovibles  ou  non,  qui  entrèrent  au 
Reicbstag.  Le  second  paragrapbe  de  l'article  21, 
lequel  soumet  à  réélection  tout  député  nommé  ou 
promu  au  cours  de  son  mandat,  ne  décourage 
point  leur  zèle  :  la  perte  incertaine  d'un  mandat 
gratuit  se  concilie  le  mieux  du  monde  avec  la 
récompense  payée  à  un  vote  dévoué. 

Le  Reicbstag  a  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept 
membres;  la  répartition  s'est  faite  en  1869  sur  la 
base  d'un  député  par  cent  mille  habitants  ou  frac- 
tion supérieure  à  cinquante  mille,  avec  un  mini- 
mum d'un  député  par  État;  la  même  proportion  a 
été  appliquée  aux  Etats  du  Sud,  lors  de  leur  acces- 
sion, puis  en  1873  à  l'Alsace-Lorraine.  Le  nombre 
des  députés  est  demeuré  immuable  depuis  cette 
époque.  Nul  n'a  jamais  songé  à  corriger  les  iné- 
galités flagrantes,  mais  inhérentes  à  la  conception 
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mrnic  (le  ri'iiipirc,  <|ui  en  sont  la  conséquence '. 
Nul  n'a  sonjjé  non  pins  à  remanier  par  une  loi 
d'Empire  les  circonscriptions  électorales  que,  dans 
le  premier  moment  de  presse,  chaque  Etat  a 
découpées  sur  son  propre  territoire;  ces  circon- 
scriptions, bien  (jued  unseul  tenant  et  votant  pour 
un  seul  député,  donnent  pourtant  d'étranges 
résultats  :  aux  élections  (;énéralesde  1887,  les  can- 
didats du  {gouvernement  ont  conquis  deux  cent 
vingt  sièges,  ses  adversaires  de  toutes  nuances 
cent  soixante-dix-sept  seulement;  mais  les  élec- 
teurs avaient'donné  trois  cent  mille  voix  de  moins 
aux  partisans  du  septennat  militaire,  à  propos  du- 
quel se  faisaient  les  élections,  qu'à  ses  adversaires. 
C'en  est  assez  sans  doule  pour  que  la  géographie 
électorale  de  rx\llemagne  reste  longtemps  la 
même. 

La  procédure  électorale  même  et  les  questions 
accessoires  qui  s'y  rattachent  ne  laissent  pas  d'in- 
spirer quelque  méfiance  sur  la  liberté  et  la  sincérité 
des  opérations.  Pour  ce  qui  est  de  la  procédure  % 

'  La  Prusse,  qui  a  23G  représentants,  en  a  1  pour  115,000 
hal.iiants;  la  Saxo  (23),  1  pour  126,000;  giâce  à  la  clause  du 
minimum  ,  Scliaumbourg- Lippe  en  a  1  pour  30,000  ;  la 
moyenne  générale  est  de  1  pour  113,000.  Berlin  n'a  toujours 
que  6  représentants,  avec  1  million  et  demi  d'habitants. 

'  Voir  V  Etude  /iur  la  législation  électorale  de  F  empire  dWlle^ 
magne,  dans  le  Bulletin  de  législation  comparée,  année  1879. 

5. 
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les  listes  électorales  sont  dressées  en  vue  de  chaque 
élection,  et,  comme  telles,  sujettes  à  un  certain 
arbitraire;  en  cas  de  ballottage,  nul  ne  peut  voter 
au  deuxième  tour  que  pour  Tun  des  deux  candi- 
dats les  plus  favorisés  au  premier,  ce  qui  condamne 
certains  partis  soit  à  s'abstenir,  soit  à  conclure  de 
honteux  marchandages;  en  cas  d'élections  multi- 
ples, l'élu  doit  opter  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
le  scrutin,  avant  même  de  savoir  s'il  sera  validé. 
Quant  à  la  liberté,  l'élection  a  généralement  lieu 
un  jour  ouvrable,  et  nombre  d'électeurs  se  trou- 
vent ainsi  gênés  dans  l'exercice  de  leur  droit; 
d'autre  part,  la  loi  électorale  de  1869  reconnaissait 
le  droit  de  former  des  comités  et  de  s'assembler 
en  lieux  clos  et  sans  armes,  mais  les  lois  édictées 
contre  les  socialistes  depuis  1878  ont  donné  à 
l'autorité  administrative  un  pouvoir  illimité  de 
dissolution  à  l'égard  des  réunions  et  associations 
«  démocratiques  ou  communistes  y  ,  en  même 
temps  que  celui  d'interdire  les  distributions  d'im- 
primés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  ne  sont  là  que  des  misères  : 
la  gratuité  du  mandat,  le  fonctionnarisme  législa- 
teur ni  les  pièges  de  procédure  n'ont  jamais  pu 
que  retarder  ou  entraver,  mais  non  pas  empêcher 
l'avènement  des  partis  libéraux,  voire  des  factions 
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extrêmes,  dans  les  pays  pourvus  de  Chambres 
électives.  Issu  d'un  corps  électoral  lar/jement 
démocratique  et  éjjalitaire,  le  lleich>ta(j  pourrait, 
lui  aussi,  se  hasarder  quelque  jour  dans  les  voies 
des  revendications  impérieuses.  Les  socialistes 
croient  qu'il  n'y  tardera  point  :  «  Quand  l'Alle- 
ma(jne  comptera  soixante  millions  d'habitants, 
disait  récemment  un  de  leurs  chefs  ',  par  le  simple 
effet  du  suffrage  universel,  le  gouvernement  passera 
aux  mains  des  ouvriers.  »  Mais  d'autres  garde-fous 
ont  été  disposés  aux  alentours  de  l'assemblée  popu- 
laire, qui  la  maintiendront  longtemps  encore  dans 
Tornière.  Plus  résistants  même  et  plus  durables 
que  ces  obstacles  factices  sont  les  défauts  inhérents 
au  milieu  d'où  elle  sort,  plus  redoutables  pour 
son  affranchissement,  les  hommes  qui  se  dressent 
devant  elle.  Ses  attributions  sont  imparfaitement 
réglées,  et  ni  son  tempérament  ni  les  circonstances 
extérieures  ne  sont  encore  favorables  à  son  éman- 
cipation. 

'    Cité  par  Ch.  Grad,  Le  peuple  allemand^  p.  127. 
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II 
LES  IMMUNITÉS  ET  LA  PROCÉDURE  PARLEMENTAIRES. 

Représentants  de  Tensemble  du  peuple  alle- 
mand, les  députés  au  Reiclistag,  contrairement 
aux  membres  du  Bundesrath,  votent  suivant  leur 
conscience,  sans  jamais  être  liés  par  instructions 
ni  mandat.  Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  ni  à  aucune 
époque  être  poursuivis  pour  les  votes  ou  pour  les 
opinions  qu'ils  ont  émis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Indépendants  de  leurs  électeurs  et  du 
gouvernement  au  point  de  vue  politique,  ils  jouis- 
sent encore  d'immunités  judiciaires  qui  protègent 
leurs  personnes  :  un  député  ne  peut  être,  au  cours 
d'une  session  et  à  moins  d'autorisation  de  la 
Chambre,  ni  mandé  pour  une  information  judi- 
ciaire, ni  arrêté  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  ou 
dans  les  vingt- quatre  heures';  si  une  procédure 
criminelle  a   été   commencée  contre   lui  avant  la 

1  L'art.  31  de  la  constitution  interdisait  aussi  l'emprisonne- 
ment pour  dettes;  cette  disposition  est  devenue  inutile  depuis 
que  la  loi  du  29  juin  1868  a  aboli  la  contrainte  par  corps. 
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session,  s'il  st*  trouve  sous  le  coup  d'un  einpiison- 
nemeut  prevcnti/,  le  Reiclista^;  peut  ordonner  soit 
un  sursis,  soit  une  mise  en  liberté.  Garanties  suffi- 
santes, sunnne  toute,  si  elles  étaient  toujours  res- 
l)ectées;  mais,  en  lSS)i,  le  Heiclistag  eut  quelque 
peine  à  faire  relâcher  deu.v  députés  socialistes 
arrêtés  durant  la  session  sans  qu'ils  eussent  commis 
le  moindre  Hajjrant  délit. 

Le  Reichstaj;  est  convoqué  et  clôturé  par  l'Em- 
pereur, (pii  doit  le  réunir  au  moins  une  fois  par 
an.  L'Empereur  peut  le  proro(;er,  mais  seulement 
une  fois,  et  pour  trente  jours  au  plus,  pendant  une 
session,  à  moins  d'assentiment  de  l'Assemblée  elle- 
même.  La  dissolution  est  prononcée  par  le  Bun- 
desratli  sur  la  demande  de  l'Empereur;  dans  ce 
cas,  les  électeurs  doivent  être  réunis  dans  les 
soixante  jours,  la  Chambre  dans  les  quatre-vingt- 
dix.  Point  de  règle  au  surplus  sur  l'époque  ni  la 
durée  des  sessions  :  l'époque,  qui  est  communé- 
ment la  fin  de  l'automne,  est  commandée  par 
louverture  de  l'année  financière,  fixée  au  1"  avril; 
la  durée  minimum  est  le  temps  nécessaire  pour  le 
vote  du  budget  annuel,  mais  s'étend  souvent  à  six 
ou  huit  mois,  le  gouvernement  préférant  la  pro- 
longer que  de  perdre  par  une  clôture  hâtive  le 
bénéfice  des  travaux  en  cours.  Chaque  affaire  non 
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terminée  à  la  fin  d'une  session  doit  en  effet 
reprendre  inteVralement  la  filière  de  la  procédure 
à  la  session  suivante';  principe  salutaire,  qui 
allège  périodiquement  l'ordre  du  jour  du  Parle- 
ment ,  et  dont  on  s'est  assez  maladroitement 
départi  en  France  dans  ces  derniers  temps,  sous  le 
spécieux  prétexte  de  mieux  affirmer  la  souve- 
raineté du  pouvoir  législatif,  voire  sa  permanence, 
par  la  continuité  de  ses  travaux. 

Le  Reichstag,  qui,  comme  le  Landtag  prussien, 
était  élu  pour  trois  ans,  le  sera  désormais,  comme 
le  Landtag,  pour  cinq,  en  vertu  d'une  loi  de  1888  '  ; 
c'est  un  cadeau  offert  au  gouvernement  par  l'ini- 
tiative des  nationaux-libéraux  unis  aux  conserva- 
teurs, sous  couleur  d'éviter  au  pavs  de  trop  fré- 
quentes agitations.  M.  de  Bismarck  eût  préféré 
qu'on  lui  donnât  la  liberté  de  ne  convoquer  le 
Reichstag  que  tous  les  deux  ans  et  a  tenté  naguère 
d'en  acquérir  le  droit;  mais,  rebuté  sur  ce  point, 
il  s'est  contenté  de  ce  qu'on  lui  a  «  spontanément» 
accordé,  satisfait  de  savoir  que  le  gouvernement 
pourra  dorénavant  conserver,  cinq  longues  années 

1  Par  exception,  une  loi  a  permis  en  1874  à  la  comm.ission 
de  l'organisation  judiciaire  de  continuer  ses  travaux  durant  l'in- 
tersession. 

^  Cette  disposition  s'applique  pour  la  première  fois  au  Reichs- 
taf[  éiu  en  février  1890. 
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(liinml,  les  inajoiiti'S  fidèles,  sans  reiioiicMM-  pour 
cela  à  son  droit  (ral>i(';;er  à  sa  (juise,  par  la  (lis- 
solution,   le  mandat  des  majoritt's  hostiles. 

Le  lleiclistajj  valide  les  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres, élit  les  membres  de  son  l^ureau  et  fait  son 
rèfjlement,  jouissant  ainsi  de  la  plupart  des  préro- 
gatives (jui  Font  une  Chambre  indépendante,  en 
théorie  au  moins.  La  constitution,  qui  laisse  au 
Bundesrath  le  soin  de  décider  si  ses  séances  seront 
publiques  ou  secrètes',  impose  la  publicité  au 
Reichstag,  et  assure  Timpunité  aux  comptes  rendus 
véridiques  de  ses  débats.  Le  Reichstag  n'en  a  pas 
moins  cru  pouvoir,  dans  son  rè/;lement,  admettre 
rhypothèse  où  il  se  constituerait  en  comité  secret 
pour  Texamen  d'une  affaire  donnée,  mais  il  n'use 
que  peu  ou  point  de  cette  faculté  :  ses  tribunes 
sont  ouvertes,  les  discours  qui  y  sont  prononcés 
sont  reproduits  par  la  sténographie  et  publiés. 

Pour  sa  procédure  intérieure,  le  Reichsta^j  avait 
d'abord  emprunté  son  règlement  à  la  Chambre  des 
députés  du  Landtag  prussien;  il  l'a  remanié  plu- 
sieurs fois  depuis  lors,  et  c'est  maintenant  le  Land- 
tag qui  le  copie.  H  y  a ,  dans  ce  règlement,  bien 
des  dispositions  de  détail  que  nos  Chambres  pour- 

'   Elles  sont  et  ont  toujours  été  secrètes 
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raient  à  bon  droit  envier.  ^Votons   seulement  les 
principales. 

On  sait  quels  sont  chez  nous  les  inconve'nients 
de  la  répartition  des  membres  en  bureaux  par  voie 
de  tirage  au  sort  :  e'phe'meres,  parce  qu'ils  sont 
mensuels,  les  bureaux  n'ont  aucune  consistance; 
formés  suivant  les  hasards  du  sort,  de  manière  que 
la  minorité  de  la  Chambre  y  est  tantôt  unifor- 
mément écrasée,  tantôt  omnipotente  dans  quel- 
ques-uns au  moins,  ils  élisent  des  commissions 
dont  la  composition  ne  reflète  que  très  imparfaite- 
ment celle  de  la  Chambre  même:  ne  pouvant 
choisir  leurs  commissaires  que  dans  leur  propre 
sein,  ils  sont  le  plus  souvent,  ou  totalement  dépour- 
vus, ou  surabondamment  encombrés  dhommes 
possédant  une  compétence  spéciale  sur  le  sujet  en 
discussion;  brefj  inventés  pour  émietter  les  fac- 
tions, ils  n'ont  que  trop  bien  rempli  leur  mission, 
alors  qu'il  faudrait  surtout  s'occuper  à  donner 
cohérence,  vitalité  et  partant  efficacité  aux  partis. 
Le  Reichsta^j  a  su  tourner  ces  écueils  :  ses  sept 
bureaux  [Abtheilungen)  durent  foute  la  session,  à 
moins  de  décision  contraire;  ils  peuvent  choisir 
des  commissaires  même  dans  les  bureaux  voisins; 
ils  sont  tirés  au  sort,  mais  un  comité  extraparle- 
mentau'e,  une  sorte  de  conseil  des  anciens  [Senio- 
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renroni'cnt)  y  composé  de  délé{;iu''S  de  lous  les 
groupes,  assi(;ne  à  chaque  parli,  pourclia(|iie  cmii- 
missiou  à  élire,  le  nombre  de  re[)résentants  auquel 
lui  donne  droit  son  importance  numérique;  les 
bureaux  se  bornent  ensuite  à  désigner  les  commis- 
saires dan>  la  proportion  indiquée.  Mieux  encore  : 
les  commissions,  qui  chez  nous  délibèrent  dans  le 
plus  grand  secret,  sont  accessibles  en  Allemagne 
à  tous  les  députés,  si  le  Reichstag  n'en  décide 
autrement. 

Il  y  a  des  commissions  permanentes,  ou  plutôt 
nécessaires,  pour  le  règlement,  les  pétitions,  les 
élections  contestées',  le  budget;  toutes  les  autres 
sont  facultatives.  Il  n'est  point  indispensable  en 
effet  que  tout  projet  soit  soumis  à  une  commission. 
Un  projet  de  loi  subit  trois  délibérations  en  séance 
plénière  :  après  la  première,  qui  porte  sur  le  prin- 
cipe seul,  on  décide  s'il  v  a  lieu  ou  non  de  renvoyer 
à  une  commission  spéciale;  la  seconde  lecture 
commence  deux  jours  après  la  première,  ou  après 
la  distribution  du  rapport  de  la  commission,  et 
roule  sur  les  articles;  deux  jours  après  vient  la 
troisième,  discussion  de  principe  et  d'articles,  mais 

'  Les  éleclions  non  contestées  sont  validées  dans  les  bureaux  ; 
lorsqu'une  difHculté  s'élève,  elles  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion spéciale,  cjui  fait  son  rapport  au  Reichstag. 
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OÙ  les  amendements  ne  sont  examine's  que  s'ils 
sont  revêtus  de  trente  signatures  .  Ce  n'est  point 
la  seule  occasion,  d'ailleurs,  ni  la  moins  le'gitime, 
où  le  règlement  se  soit  appli(^ué  à  restreindre 
rinitiative  parfois  excessive  des  de'putés  :  une  pro- 
position ne  vaut  que  si  elle  a  quinze  parrains, 
sinon  elle  tombe  au  rang  des  simples  pétitions  et 
suit  une  procédure  particulière.  Par  contre,  le 
Reichstag  a  eu  la  bonne  grâce  de  réserver  un  jour 
par  semaine  à  Texamen  des  projets  d'initiative 
parlementaire  :  c'est  le  Schwerintag ,  le  jour  de 
Scbwerin,  du  nom  de  celui  qui  l'inventa. 

Qu'il  s'agisse  de  projets  de  propositions  de  lois 
soumises  à  trois  lectures,  de  motions  ou  de  réso- 
lutions pour  lesquelles  une  seule  délibération  est 
exigée,  les  règles  de  la  discussion  publique  sont 
les  mêmes.  Les  membres  du  Conseil  fédéral,  qui 
tous  ont  rang  et  séance  dans  l'assemblée  et  y  occu- 
pent un  banc  spécial,  ont  la  parole  cbaque  fois 
qu'ils  la  demandent.  Pour  les  députés,  l'usage  se 
rapprocbe  de  la  pratique  du  Parlement  anglais 
plutôt  que  de  la  nôtre  :  il  n'est  point  dressé  de  liste 
d'orateurs  inscrits;  le  président  accorde  la  parole 

'  L'abréviation  des  délais  ou  la  fusion  dfs  deux  premières 
lectures  peuvent  être  votées  si  quinze  meml)res  ne  s'y  opposent 
pas. 
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à  ceux  (lui  la  ri-claintMit  ;  cliaciiii  parle  à  son  {jré 
de  la  trihuiie  ou  de  sa  place.  L'arbitraire  c('[)eu- 
dant  nV«st  ici  qu'apparent  :  le  président,  d'après 
une  coutume  conslanle,  donne  alternativement  la 
parole  pour  et  contre,  et  s'arranjje  de  telle  sorte 
que  ceux-là  seuls  qui  ont  vraiment  (jualili'  pour 
s'expliquer  au  nom  d'un  (jroupe  peuvent  paraître 
sur  la  scène  :  excellent  procédé  pour  abréjjer  les 
débats,  mais  peu  propice  aux  débutants.  La  clôture 
de  la  discussion  |)eut,  en  effet,  être  toujours  pro- 
noncée sur  l'initiative  de  trente  membres;  elle 
l'est,  en  général,  après  que  cbaque  parti  a  donné 
son  avis  '. 

Ouant  aux  pouvoirs  disciplinaires  du  président, 
ils  se  réduisent  à  peu  de  cbose  :  il  peut,  après 
deux  ra|)pels  à  l'ordre  ou  à  la  question  demeurés 
sans  effet,  provoquer  un  vote  de  l'Assemblée  reti- 
rant la  parole  à  l'orateur  récalcitrant,  et  c'est  tout. 
M.  de  Bismarck  avait  voulu,  en  1879,  établir,  par 
voie  lé{jislative,  toute  une  série  de  peines  draco- 
niennes; le  Bundesratb,  premier  saisi,  n'y  fit 
point  d'objection  ,  mais  le  Reicbsta^j  se  vengea 
d'une  aussi  outrageante  ingérence  dans  sa  police 

'  La  lecture  d'un  discours  écrit  est  interdite  au  Reiclistag,  à 
moins  qu'un  orateur  ne  soit  peu  expert  dans  la  langue  alle- 
mande, comme  le  sont  parfois  les  Alsaciens-Lorrains. 
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intérieure    en    rejetant    intégralement    le   projet. 

Vient  le  vole.  Pour  qu'il  soit  valal^le,  il  faut  que 
la  moitié  plus  un  des  membres  de  l'Assemblée  soit 
présente  dans  la  salle  au  moment  où  il  est  rendu, 
et,  si  le  pré>ident  a  des  doutes  à  cet  é(}ard,  un  appel 
nominal  a  lieu.  Ce  n'est  pas  un  quorum  de  votants, 
mais  un  quorum  de  présence  :  peu  importe  que 
199  députés  prennent  part  au  scrutin,  il  suffit 
quils  V  assistent.  Le  vote  se  fait  communément 
par  assis  et  levé,  et,  dans  les  cas  sérieux:  ou  con- 
testés, par  division,  c'est-à-dire  en  faisant  sortir 
\es  députés  de  la  salle,  puis  en  les  v  faisant  rentrer 
par  le  couloir  de  droite  ou  celui  de  gauche,  suivant 
qu'ils  votent  pour  ou  contre.  Point  de  ces  abus  si 
fréquents  que  le  règlement  de  nos  Assemblées 
permet  de  commettre  au  nom  des  absents;  point 
d'erreurs  possibles  non  plus  dans  le  dénombrement 
des  votes,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  compter  pré- 
cipitamment des  bulletins. 

Rien  de  reprochable,  en  somme,  en  ces  diverses 
règles  ;  rien  surtout  qui  paralyse  ou  restreigne 
l'activité  législative  de  l'Assemblée  populaire  ;  rien 
qui  porte  atteinte  à  l'indépendance  de  ses  délibé- 
rations. Sachons  donc  exactement  ce  qu'elle  peut 
comme  facteur  législatif.  La  question  est  celle  de 
la  compétence   fédérale,    question  capitale   entre 
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toutes,  si  Ton  veut  coniiaitre  le  cercle  datation 
dans  lequel  se  meut  le  j)Ouvoir  central  d'un  itlat 
fedéralif. 


III 


LA  COMPKTKNCE  FKDKRALK    KT   LA  LEGISLATION. 

Quel  est  le  caractère  de  tout  État  fëdëratif? 
C'est  une  association  plus  ou  moins  librement 
consentie  entre  plusieurs  États  souverains,  qui  se 
réunissent  en  vue  d'un  ou  de  {)lusieurs  objets, 
communs  plus  ou  moins  nettement  définis.  Le 
pouvoir  central  ci  éé  pour  Tadministration  de  l'asso- 
ciation aura  compétence  sur  ce  ou  ces  objets  et 
sur  eux  seuls.  Tandis  que,  dans  un  pays  unitaire 
comme  la  France,  les  pouvoirs  locaux,  conseils 
généraux,  municipaux,  etc.,  n'agissent  qu'en  vertu 
d'une  délé(}ation  formelle  ou  tacite  de  l'autorité 
centrale,  la  situation  est  précisément  inverse  dans 
un  État  fédératif  :  le  gouvernement  central  n'opère 
que  dans  la  mesure  et  sous  les  conditions  que  lui 
ont  imposées  les  États  particuliers  par  le  pacte 
fondamental  ;  tout  ce  qu'ils  ne  lui  ont  pas  délégué, 
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ils  le  retiennent.  D'un  côte  donc,  une  seule  souve- 
raineté, une  seule  volonté,  une  seule  loi;  de 
l'autre,  plusieurs  souverainetés  accouplées,  plu- 
sieurs volontés  concurrentes,  plusieurs  lois  super- 
posées. 

Voilà  la  théorie.  Les  pouvoirs  délég^ués  à  l'auto- 
rité centrale  forment  précisément  la  compétence 
fédérale.  Plus  les  limites  de  cette  compétence 
auront  été  soigneusement  tracées  et  protégées,  plus 
chacun  des  Etats  particuliers  aura  sauvegardé  de 
son  indépendance  et  moins  il  sera  exposé  à  se  voir 
ahsorhé  par  le  pouvoir  central.  Si,  par  contre,  les 
limites  sont  vagues,  si  surtout  il  appartient  à  l'au- 
torité fédérale,  et  à  elle  seule,  de  les  reculer  à  sa 
guise,  les  régies  de  compétence  ne  sont  qu'un  vain 
mirage  :  la  fédération  est  dans  les  mots,  elle  n'est 
pas  dans  les  faits,  ou  plutôt  les  prérogatives  stipu- 
lées en  faveur  des  associés  sont  livrées  à  l'arbitraire 
de  celui-là  même  qui  en  est  l'adversaire  naturel;  si 
elles  subsistent  encore,  c'est  à  son  bon  plaisir,  non 
à  leur  solidité,  qu'on  le  doit. 

Tel  est  le  cas  pour  l'Empire  allemand. 

A  s'en  fier  aux  dehors,  sa  compétence  est  limitée, 
strictement  limitée  :  Tarticle  4  de  la  constitution 
énumère  soigneusement  les  matières  soumises  à 
sa    surveillance   et   à   sa   loi  ;    d'autres    articles   y 
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ajoutent  eiuort',  notamment  les  articles  20,  r)i,  (iS, 
()9,  etc.  Nulle  pari  uost  t'ormuhi  le  principe  qu'il 
peut  légiférer  sur  tout,  et  pourtant,  à  y  rejjarder 
de  près,  c'est  là  la  vérité;  s'il  ne  Ta  fait  encore, 
demain  peut-être  il  le  fera,  sans  hruit  et  sans 
secousse.  11  y  a  d'ahord,  dans  Ténumération  même, 
un  petit  para(;raplie  qui  porte  le  numéro  Di,  dis- 
crètement {jlissé  dans  l'article  A  au  milieu  d'une 
liste  fastidieuse  d'ohjets  d'intérêt  secondaire,  ajouté 
après  coup  en  187)5,  sur  la  demande  réitérée  du 
Reiclista{j,  et  qui  ouvre  à  l'Empire  un  immense 
champ  d'action  :  l'ensemble  du  droit  civil,  du  droit 
pénal  et  de  la  procédure.  11  y  a,  il  y  a  surtout  les 
étonnantes  facilités  accordées  à  l'Empire  pour 
reviser  sa  constitution,  c'est-à-dire  pour  étendre 
sans  fin  son  domaine. 

Cette  revision,  les  règles  en  sont  simples  :  elle  se 
fait  par  voie  de  législation  ordinaire,  à  la  majorité 
absolue,  au  Reichstag.  Sans  doute,  elle  est  rejetée 
si,  dans  le  Bundesrath,  quatorze  voix  se  prononcent 
contre;  mais,  pour  réunir  ces  quatorze  voix,  il  ne 
faut  rien  moins  qu'une  coalition  toujours  malaisée 
des  trois  plus  gros  États  de  TAllemagne  après  la 
Prusse,  savoir  :  la  Bavière,  la  Saxe  et  le  Wurtem- 
berg. Sans  doute  encore,  les  privilèges  stipulés  en 
faveur  de  tel  ou  tel  État  lors  de  la  fondation  de 
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TEmpire  ne  peuvent  disparaître  sans  le  consente- 
ment de  cet  Etat  lui-même',  mais  aucune  forme 
solennelle  n'est  imposée  à  ce  consentement  :  il  faut 
et  i!  suffit  qu'au  sein  de  Bundesrath  le  ple'nipoten- 
tiaire  de  l'Etat  intéressé  vote  en  faveur  de  la  sup- 
pression, et  son  vote  est  acquis  alors  même  que  le 
plénipotentiaire  désobéirait  aux  instructions  de  son 
gouvernement  ou  que  ces  instructions  seraient  en 
désaccord  avec  les  volontés  du  ParlemenI  local-. 
La  constitution,  qui,  dans  sa  forme  première,  avait 
dû  recevoir  l'adhésion  de  toutes  les  Chambres 
locales,  peut  donc  prendre  une  forme  nouvelle 
sans  que  ces  Chambres  aient  rien  à  v  voir.  Et 
comme  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  revision  soit 
formelle,  comme  elle  se  fait  le  plus  souvent  par 
voie  indirecte,  sans  que  le  texte  même  de  la  con- 
stitution soit  matériellement  modifié,  on  voit  quelles 
innombrables  fissures  sont  ouvertes  aux  progrès  de 
l'unification. 


ï  Ainsi  pour  les  droits  particuliers  reconnus  aux  États  du 
Sud  en  matière  d'impôts  sur  les  bières  et  les  eaux-de-vie,  et 
d'administration  de  l'armée,  des  chemins  de  fer,  des  postes  et 
télégraphes  ;  ainsi  encore  pour  la  franchise  des  ports  de  Ham- 
bourg et  de  Blême,  à  laquelle  ces  deux  villes  ont  d'ailleurs 
renoncé  depuis  la  fondation  de  l'Empire. 

*  Pionne,  Staatsrecht  des  deutschen  Reiches,  II,  36,  et  La- 
band,  I,  116^  donnent  des  précédents  dans  ce  sens. 
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Il  liuit  (loue  (lire  avec  les  jurisconsultes  alle- 
mands (jiic  ri'.in|ure  a  «  une  compétence  idcale 
illimitée  »  ;  (ju  il  peut,  sans  le  consentement  des 
Ktats,  reculer  ses  frontières  et  les  porter  jusque 
sur  leur  jnopie  territoire;  qu'il  peut,  s  il  lui  con- 
vient, leur  enlever  un  à  un,  ou  d'un  seul  coup,  les 
droits  de  souveraineté  qu'ils  conservent  encore. 
Une  seule  condition  lui  serait  imposée  dans  ce  der- 
nier cas  :  il  devrait  j)rocéder  à  l'égard  de  tous  en 
même  temps,  car  s'il  s'attaquait  seulement  à  un, 
l'adhésion  du  plénipotentiaire  de  celui-là  lui  serait 
nécessaire. 

L'étude  de  la  compétence  impériale  est,  par  con- 
séquent, question  de  fait  et  non  de  droit.  Or,  en 
fait,  à  l'heure  où  nous  sommes,  cette  compétence 
s'étend  sur  toutes  les  matières  imaginables,  à  la 
seule  exception  de  l'organisation  politique  locale, 
de  l'administration  provinciale  et  communale,  des 
impôts  directs,  de  l'enseignement  et  de  l'Eglise  '. 
Hâtons-nous  d'ajouter,  pour  expliquer  cette  part 
d'autonomie  abandonnée  aux  Etats,  qu'il  n'est  pas 

'  Encore  faut-il  noter  quelques  symptômes  d'intrusion  de 
l'Empire  sur  ce  terrain,  aujourd'hui  réservé  aux  Etats  :  l'im- 
mixtion du  Conseil  fédéral  dans  le  rè{]lement  de  la  succession 
de  Brunswick  en  188V,  par  exemple,  et  diverses  lois  d'Empire 
destinées  à  assurer  l'exécution  de  certaines  lois  prussiennes 
dirigées  contre  l'Eglise  catholique. 
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bien  surprenant  que  TAllema^j^ne  n'ait  encore  fait 
aucun  effort  vers  Tunificalion  sur  ces  points, 
puisque,  dans  1  intérieur  d'un  même  Etat,  la 
Prusse  par  exemple,  ils  ne  sont  point  toujours 
traite's  d'une  manière  uniforme. 

Pour  extensive  que  soit  la  compétence  impériale 
actuelle,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  soit  toujours  de 
même  nature,  bien  moins  encore  qu'elle  ait  été 
épuisée,  ou  seulement  exercée,  en  toute  matière. 
L'Empire  n'a  pas  usé  de  tous  ses  droits  :  si  le  Code 
pénal  a  été  fait,  le  Gode  civil  est  encore  à  l'étude. 
Les  droits  de  l'Empire  varient:  tantôt  i!  est  seul 
apte  à  légiférer,  tantôt  les  Etats  locaux  peuvent,  à 
son  défaut,  se  substituer  à  lui;  pour  statuer  sur  le 
budget  de  l'Empire,  ou  encore  sur  les  douanes,  les 
pouvoirs  impériaux  ont  une  compétence  exclusive, 
déterminée  par  la  nature  même  de  Tobjet,  qui  ne 
peut  souffrir  l'ingérence  d'une  fraction  de  la  collec- 
tivité, ou  du  moins  ne  la  tolère  qu'en  vertu  d'une 
délégation  expresse  de  l'autorité  centrale;  s'agit-il 
au  contraire  de  législation  civile  ou  pénale,  et  c'est 
le  cas  le  plus  fréquent,  les  lois  impériales  entrent 
en  concours  avec  les  lois  locales. 

Ce  concours  se  produit  de  diverses  façons  : 
avant  promulgation  de  lois  impériales  sur  une 
matière,    les  lois   locales   s'appliquent   dans   leur 
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intégrité;  après  promulfjatioii,  elles  suhsi^teiit 
encore  à  litre  cuinplémentaire,  à  moins  dahrojja- 
tion  explicite  ou  de  contradiction  formelle.  Le 
Code  de  commerce,  la  loi  sur  le  clianjjes'en  remet- 
tent expressément  aux  lois  locales  pour  certains 
détails;  les  Godes  de  procédure  civile  et  (finstruc- 
tion  criminelle  les  abrogent  au  contraire  dans  leur 
totalité.  En  cas  de  silence  de  la  loi  impériale  et  de 
conflit  avec  la  loi  locale',  les  tribunaux  statuent,  en 
accordant  à  la  première  une  j)rimaulé  qui  lui 
revient  de  droit.  Souvent,  enfin,  les  États  particu- 
liers ont  à  faire,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  des 
lois  d'exécution  de  la  législation  impériale.  C'est 
en  vertu  de  son  droit  de  surveillance  que  l'Empe- 
reur s'assure  de  l'accomplissement  par  les  confé- 
dérés de  leurs  devoirs  à  l'égard  de  l'Empire;  ce 
serait,  au  besoin,  par  Fexécution  fédérale  que  le 
Bundesratli  pourrait  les  y  contraindre. 

Prenons  un  exemple  qui  fera  mieux  sentir  com- 
ment les  législations  impériale  et  locale  s'enche- 
vêtrent l'une  dans  l'autre  et  quelle  application 
infinie  il  faut  apporter  à  l'étude  d'un  problème 
juridique  en  Allemagne. 

L'Empire  tient  sa  compétence  sur  la  procédure 

'   La  question  s'est  souvent  posée  pour  le  Gode  pénal. 
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civile  et  pénale  du  paragraphe  13  de  l'article  4  de 
la  constitution,  ce  qui  implique  le  droit  pour  lui 
de  régler  l'organisation  judiciaire.  Ce  droit  est 
d'autant  plus  curieux  à  noter  que,  dans  chaque 
Etat  particulier,  la  justice  continue  à  être  rendue 
au  nom  du  souverain  local,  qui  seul  a  qualité  pour 
faire  grâce,  et  que  nous  sommes,  par  conséquent, 
dans  une  matière  où  TEmpire  réglemente  les 
formes  suivant  lesquelles  s'exercera  une  attribution 
en  apparence  autonome  des  princes  confédérés. 
Comment  Ta-t-ii  fait?  Il  a  d'abord  laissé  som- 
meiller sa  compétence,  en  vue  de  réunir  les  élé- 
ments d'une  organisation  d'ensemble;  dans  l'en- 
tre-temps,  les  tribunaux  locaux  ont  continué  de 
fonctionner  comme  devant  :  juridictions  ordinaires 
ou  d'exception,  féodales  ou  ecclésiastiques,  etc. 
Est  intervenue  la  loi  impériale  du  27  janvier  1877. 
Elle  renferme  deux  catégories  de  dispositions,  les 
unes  impératives,  les  autres  facultatives.  Parmi 
les  premières,  l'abrogation  de  toute  juridiction  de 
propriétaire,  de  tout  droit  de  présentation  des 
particuliers  aux  fonctions  judiciaires,  l'interdiction 
de  reconnaître  aucun  effet  civil  aux  jugements  des 
cours  ecclésiastiques.  Voilà  pour  la  partie  néga- 
tive, à  laquelle  s'ajoutent,  dans  l'ordre  positif,  des 
prescriptions  diverses  :  l'obligation  pour  tout  Etat 
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d'organiser  ses  jiii  idiclioiis  suivant  uit  ty|)('  uni- 
forme (|ui,  piutant  des  (lihuuaux  de  liaillia(][e, 
passe  par  les  tribunaux  ré(jionaux  et  d'assises,  pour 
aijoutir  aux  tribunaux  ré(]ionaux  supérieurs '.  Par 
contre,  les  Etats  sont  libres  de  conserver,  de  cre'er 
ou  de  supprimer  à  leur  convenance  certaines 
juridictions  spéciales,  telles  que  tribunaux  admi- 
nistratifs, tribunaux  commerciaux,  conseils  de 
prud'bommes,  etc.  ;  ils  ont  droit  à  un  tribunal  su- 
prême, s'ils  ont  sur  leur  territoire  plusieurs  tribu- 
naux régionaux  supérieurs;  s'ils  négligent  de  l'in- 
stituer, ils  peuvent  déférer  à  une  cour  suprême 
impériale,  siégeant  à  Leipsick,  le  règlement  des 
conflits  qui  s'élèvent  entre  leurs  tribunaux  ordi- 
naires et  administratifs;  c'est  également  cette 
cour  qui  juge  les  conflits  entre  tribunaux  de  divers 
États  qui  n'ont  pas  leur  siège  dans  le  ressort  d'une 
même  cour  d'appel.  Enfin,  une  loi  d'introduction 
[Ansfiihrungsgesetz)^  également  impériale,  accom- 
pagne la  loi  principale,  et  contient,  avec  ce  que 
nous   appelons    les    dispositions     transitoires,    les 

1  Cette  hiérarchie  correspond  à  peu  près  à  celle  de  nos  jus- 
tices de  paix,  tribunaux  de  première  instance  et  cours  d'appel. 
Il  est  à  remarquer  cependant  que  la  cour  d'assises  émane,  en 
Allemagne,  du  tril)unal  de  première  instance,  non  de  la  cour 
dappel.  D'autre  part,  un  Ktat  peut  s'entendre  avec  son  vuisin 
pour  entretenir  à  frais  communs  un  seul  tribunal  d'appel. 

6. 
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articles  nécessaires  pour  adapter  la  réforme  aux 
traditions  et  aux  besoins  particuliers  de  chaque 
État. 

On  peut  aisément  saisir  ici  comment  les  deux 
législations  se  périètrentrune  l'autre,  quel  secours 
mutuel  elles  se  prêtent.  En  premier  lieu,  la  loi 
impériale  pose  certains  principes,  trace  un  cadre 
général.  La  loi  locale  exécute  le  détail  :  elle  déter- 
mine les  ressorts,  par  exemple  ;  elle  fixe  les  con- 
ditions de  nomination  et  d'avancement  des  magis- 
trats, en  restant  dans  les  limites  d'un  minimum  de 
capacité  exigé  par  la  loi  impériale;  elle  est  ici 
agent  en  sous-ordre,  agissant  en  vertu  d'un  pou- 
voir délégué,  mais  sa  coopération  est  indispensable 
pour  compléter  les  dispositions  insuffisantes  de  la 
loi  impériale.  Au  contraire,  la  loi  impériale  res- 
pecte intégralement  certaines  libertés;  ici,  la  loi 
locale  est  souveraine  pour  décider  si  et  comment 
elle  en  usera;  c'est  pour  le  législateur  local  ques- 
tion de  superflu  :  à  lui  de  savoir  s'il  lui  est  loisible 
ou  non    de  se  passer  la  fantaisie  d'en  profiter. 

Mais,  et  là  est  le  point  sensible,  cette  part  faite 
au  concours  des  Etats ,  à  leur  indépendance, 
n'existe  que  par  le  bon  vouloir  de  l'autorité  impé- 
riale. Le  législateur  a  pu  juger  expédient  à  certain 
moment  d'associer  les  États  à  son  œuvre,  de  s'en 
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remettre  à  eux  pour  disposer  de  l'accessoire;  rien 
cependant  ne  l'y  obligeait;  sa  compétence  t'tait 
entière,  a!»solue,  son  droit  incontestahie  ;  il  lui  a 
convenu  d'en  user  avec  réserve,  demain  il  peut  le 
vouloir  épuiser,  ce  qu'il  a  al  andonné  le  repren- 
dre, ce  (|u  il  tolère  encore  l'interdire.  Libertés, 
sans  tloute,  (jue  ces  hrihes  d'autonomie  jetées  en 
pâture  aux  particularistes,  mai>  liberté  octroyée 
par  le  maître  et  révocable  à  son  caprice. 

Ainsi,  point  de  bornes  immuables  à  la  compé- 
tence de  lEmpire,  |)oint  à  lusag^e  qii  il  lui  plait 
de  faire  de  celle  qu'il  possède  aujourd'bui  :  lop- 
portunité  seule  en  peut  ériger  d'épbémères,  et 
l'opportunité  les  détruire.  Le  Reicbstag  fédéral, 
en  tant  que  législateur,  vaut  les  Parlements  des 
pays  unitaires  :  ses  droits  sont  aussi  étendus,  ses 
pouvoirs  aussi  absolus.  Sans  doute,  sa  force  est  ici 
négative  plutôt  que  positive  :  il  est  toujours  maître 
de  rejeter  une  loi  qui  lui  vient  du  Conseil  fédéral; 
s'il  prend  au  contraire  l'initiative  d'une  proposi- 
tion, comme  il  n'a  avec  le  gouvernement  que  des 
liens  fort  relâchés,  comme  il  n'exerce  sur  lui 
aucune  autorité  sérieuse,  il  n'est  rien  moins  qu'as- 
suré de  voir  ses  conceptions  défendues  et  ratifiées 
au  sein  du  Bundesratb.  Mais  on  verra  ce  qu'il 
faut  penser  de  ce  dernier  et  de  sa  vertu  de  résis- 
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tance  aux  idées  centralistes.  S'il  lutte  pour  Tunité, 
le  Reicbstag^  est  à  peu  près  certain  d'obtenir  Tadhé- 
sion  de  la  Prusse,  et  partant  du  Conseil  féde'ral  : 
témoin  la  conquête  du  paragraphe  13  de  Farticle  4 
de  la  constitution. 

S'agit-il  de  liberté,  il  est  vrai,  il  ne  peut  que 
détourner  les  coups  qu'on  prétend  lui  porter. 
Vaincre,  il  n'en  saurait  être  question  ;  se  défendre 
même  n'esta  pas  toujours  aisé.  Excellent  facteur 
législatif,  le  Reicbstag  est,  en  effet,  parmi  les  plus 
médiocres  organes  de  contrôle  qui  se  rencontrent 
en  Europe,  médiocre  par  position  juridique, 
médiocre  par  composition  politique.  Yovons  d'a- 
bord ses  droits. 


IV 


POLITIQUE. 

Un  parlement  n'a  que  deux  movens  d'action 
sur  un  gouvernement  :  l'interpellation  et  l'autorité 
morale  des  votes  qui  la  clôturent;  le  consente- 
ment  du    budget,    lorsque    ce    consentement   est 
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SubordcHinr  à  Tiipplication  (rime  polilitpic  (1('((M'- 
minee.  l'oiii  l«'  Kcichstad,  rinterpellation  est  un 
leurre,  le  hiidjct  iiiic  cnrle  forcée. 

Le  droit  (riiiterj)ellation  n'est  inscrit  nulle  part 
dans  la  constitution  ;  le  Reiclistag  se  l'est  néan- 
moins arro(;é  dans  son  rè(jlement;  mais  il  l'a 
entouré  de  tant  de  formes,  qu'il  semble  s'excuser 
de  la  liberté  f;rande  et  reconnaître,  ce  qui  est  vrai, 
qu'il  a  excédé  par  là  ses  pouvoirs  ré[;uliers,  tels  au 
moins  qu'ils  résultent  du  droit  écrit.  L'interpella- 
tion est  adressée,  non  au  cbancelier,  ministre 
responsable  et  changeant  après  tout,  mais  à  cet 
être  anonvme,  irresponsable  et  permanent,  qui  est 
le  Bundesratb  :  gros  embarras  pour  ceux  qui  veu- 
lent s'en  prendre  à  l'insaisissable  cbancelier.  Elle 
doit  être  signée  de  trente  membres  et  communi- 
quée à  ce  dernier,  qui  fait  savoir  si  et  quand  il  veut 
répondre.  Daigne-t-il  le  faire,  un  débat  ne  peut 
suivre  que  si  cinquante  membres  le  demandent. 
Même  alors,  aucune  motion  ne  saurait  être  pro- 
posée, aucun  vote  n'intervient.  Si  l'on  veut  une 
sanction  au  débat,  on  ne  la  peut  obtenir  que  par 
la  procédure  ordinaire  des  propositionsd'initiative. 
Triomphe -t- on  en  définitive  de  ces  multiples 
obstacles,  arrache-t-on  au  Reichstag  un  vote  de 
blâme  ou  de  défiance  plus  ou  moins  mitigée?  Le 
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^gouvernement  n'en  tient  nul  compte,  a  La  royauté, 
disait  M.  de  Bismarck  à  la  Chambre  des  députés 
prussienne,  le  23  janvier  1863,  n'a  pas  rempli  toute 
sa  mission  .Elle  n'est  pas  encore  prête  à  devenir  tout 
simplement  la  corniche  qui  orne  l'édifice  constitu- 
tionnel ou  le  rouage  inerte  que  le  mécanisme  par- 
lementaire fait  tourner  à  sa  f,uise.  »  Il  a  souvent 
exprimé  la  même  pensée  en  d'autres  termes  au 
Reichstag  ;  et  comme  l'obéissance  des  ministres  à  un 
vœu  du  Parlement,  leur  retraite  devant  un  blàme 
n'ont  jamais  été  nulle  part  qu'affaire  de  coutume, 
la  coutume  ne  s'est  pas  établie  en  Allemagne. 

Soit,  dira-t-on,  un  vote  platonique  peut  rester 
méconnu  ;  mais  ce  vote  a  lui-même  une  sanction 
suprême  ;  si  le  Reichstag  est  résolu,  s'il  a  quelque 
persévérance  dans  ses  élans,  quelque  ténacité 
dans  ses  volontés,  ne  peut-il  forcer  l'obéissance  ou 
imposer  la  retraite,  en  refusant  tout  ou  partie  du 
budget?  Il  tient,  comme  on  dit,  la  bourse;  qu'ad- 
viendra-t-il  s'il  refuse  de  l'ouvrir?  —  Il  ne  peut  la 
garder  fermée. 

La  constitution  n'a  guère  fait  que  poser  des 
principes  généraux  en  déclarant  que  l'Empire 
pourrait  soit  lever  des  impôts,  soit  contracter  des 
emprunts,  et  en  posant  quelques  règles  sommaires 
pour  le  vote    et   le    contrôle    du   budget.  Impôts, 
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emprunts  et  dépenses  ne  peuvent  être  décidés  que 
par  la  loi,  c'est-à-dire  parle  concours  des  volontés 
du  lîiindesralh  et  du  lleichsta(;;  recettes  et  dépen- 
ses sont  publiées  annuellement  et  portées  au 
budget;  ce  dernier  est  fixé  pai  une  loi  avant  le 
début  de  cluupie  année  financière;  le  cbancelier 
t'ait  un  compte  d'emploi  des  recettes,  également 
annuel,  et  les  deux  Assemblées  lui  en  donnent 
décliarge.  Ce  mécanisme  semble  au  premier  abord 
d'une  merveilleuse  simplicité;  dans  l'application 
il  est  au  contraire  extraordinairement  compliqué, 
comme  toutes  les  choses  allemandes  ;  il  est 
surtout  désastreux  pour  les  prérogatives  du 
Reiclistag. 

En  fait,  les  recettes  impériales  ont  quatre 
sources  principales  :  taxes  douanières,  taxes  de 
consommation,  impôt  du  timbre  ;  bénéfices  nets 
de  l'administration  des  postes,  télégraphes  et  che- 
mins de  fer  ;  revenus  divers,  tels  que  part  dans  les 
bénéfices  de  la  Banque,  intérêts  du  fonds  des 
invalides,  etc.;  contributions  matriculaire^.  Toutes 
ces  recettes  ne  sont  pas  communes  à  tout  l'Em- 
pire :  certains  États  du  Sud,  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg et  Bade  sont  autonomes  pour  l'impôt  sur 
l'alcool  ;  les  mêmes  États  et  l'Alsace-Lorraine  ont 
un  régime  spécial  pour  la  bière.  De  plus,  aucun 
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des  impôts  n'est  recouvre  directement  par  l'Em- 
pire :  chaque  Etat  en  a  la  perception  et  l'adminis- 
tration sur  son  territoire  ;  il  se  fait  rembourser  des 
frais  qui  lui  incombent  de  ce  chef  tantôt  sur  états, 
tantôt  par  une  remise  forfaitaire  de  quinze  pour 
cent  sur  le  produit  brut  ;  chacun  est  en  compte 
avec  l'Empire,  et  la  commission  de  comptabilité 
du  Bundesrath  établit  tous  les  trois  mois  son 
débet.  Quant  aux  contributions  matriculaires,  ce 
n'est  autre  chose  que  le  contingent  assigné  à 
chaque  Etat,  au  prorata  de  sa  population,  pour 
parfaire  les  insuffisances  de  recettes  et  pourvoir 
aux  dépenses  communes,  chacun  étant  libre  de  se 
procurer  la  somme  comme  il  lui  convient,  par 
Timput  ou  l  emprunt.  Le  budget  n'est  ainsi  jamais 
établi  en  déficit,  et,  pour  plus  de  sûreté,  on  exige 
le  pavement  de  ces  contributions  par  douzièmes  et 
d'aAance,sauf  à  restituer,  en  règlement  d'exercice, 
les  excédents  constatés. 

Dans  la  pensée  du  constituant,  la  contribution 
matriculaire  ne  devait  être  qu'une  ressource  subsi- 
diaire et  provisoire  pour  couvrir  les  déficits,  en 
attendant  que  des  impôts  nouveaux  vinssent  com- 
bler les  vides  du  Trésor  impérial.  Elle  est  devenue 
normale  et  permanente  ;  non  pas  que  l'on  ait 
négligé  de  créer  des  taxes  nouvelles,  mais  parce 
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que  le  Heiclisla;^  ii  a  pas  voulu  affraueliir  l'I.mjjire 
(le  cette  tutelle,  tort  iuiparlaite  d'ailleuis,  des 
Klats  confc'deres.  Ku  1881,  un  article  de  loi  doua- 
nière, la  clause  de  Krankenslein,  du  nom  de  son 
auteur,  a  stipule  en  effet  ([ue  la  portion  des 
recettes  provenant  des  douanes  et  du  lahaf  qui 
dépasserait  cent  trente  millions  de  marcs,  et  tout 
le  produit  de  l'impôt  sur  le  timbre,  seraient  rever- 
sés j)ar  TEmpire  aux  Etats,  sur  la  même  hase  qui 
sert  à  étahlir  les  contributions  malriculaires  , 
c'est-à-dire  au  prorata  de  la  population.  Or,  cent 
trente  millions,  ce  n'est  point  assez,  loin  de  là, 
pour  permettre  de  su])primer  ces  dernières.  Si 
bien  qu'à  Theure  actuelle  les  Etats  perçoivent  ces 
impôts,  en  sont  comptables  vis-à-vis  de  l'Empire, 
reçoivent  de  lui  la  {)art  qui  doit  leur  en  revenir  et 
lui  reversent  la  même  somme  sous  le  nom  de 
contribution  matriculaire  :  simples  jeux  d'écritures 
et  de  comptabilité  sans  doute,  mais  qui  ne  sont 
guère  propres  à  faciliter  le  contrôle.  Si  le  Reichs- 
tag  s'est  prêté  à  cette  con»binaison,  s'il  la  récla- 
mée pour  mieux  dire,  c'est,  notons-le  en  passant, 
par  esprit  de  particularisme.  M.  de  Bismarck,  en 
effet,  n'a  pas  cessé  de  vouloir  donner  à  l'Empire 
des  ressources  absolument,  intégralement  indé- 
pendantes;    les     contributions     matriculaires    le 
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gênent,  comme  étant  l'indication  trop  nette  et  trop 
précise  des  charges  qu'impose  à  chacun  des  États 
l'honneur  d'être  confédéré  à  la  Prusse  ;  il  a  rêvé 
mieux  encore  :  il  voulait  l'Empire  si  riche  qu'il 
pût  servir  de  banquier  aux  Etats  ,  les  subven- 
tionner sur  ses  revenus  propres,  leur  permettre  de 
dégrever  leurs  taxes  locales,  et  principalement  les 
impôts  directs,  qui  pèsent  si  lourdement  sur  les 
populations  allemandes  ;  apparaître  en  un  mot 
comme  le  bienfaiteur  prodigue  des  États  et  du 
peuple.  La  majorité  du  Reichstag  s'est  dit  que,  s'il 
en  était  jamais  ainsi,  il  n'y  aurait  plus  nulle  part 
de  point  d'appui  pour  la  résistance  au  gouverne- 
ment personnel,  que  le  Reichstag  perdrait  le  peu 
de  puissance  qu'il  possède  ,  le  Bundesratli  les 
maigres  satisfactions  qu'obtient  son  amour-propre; 
aussi  a-t-elle  rejeté  la  plupart  des  grandes  concep- 
tions financières  de  M.  de  Bismarck  au  profit  de 
l'Empire,  impôt  sur  la  bière,  monopole  du  tabac, 
monopole  de  l'alcool,  et,  lorsqu'on  a  concédé  au 
chancelier  quelque  accroissement  de  recettes,  on 
lui  a  lié  les  mains.  Là  est  le  secret  de  ces  ingé- 
nieux artifices  de  comptabilité  '. 

Yovons  maintenant    les    dépenses.    Elles,    non 

'  Voir,  sur  le  budget  allemand,  Cli.    Grad,    Le  peuple  alle- 
mand. 
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plus,  ne  sont  pas  communes  à  tout  TFlmpire  : 
ainsi  des  frais  de  perception  de  ceux  d'entre  les 
impôts  impériaux  dont  sont  affranchis  certains 
États,  et  des  dépenses  de  l'administration  des  postes 
et  télégraphes,  pour  lesquels  la  Bavière  et  le  Wur- 
temher(;  ont  conservé  quelque  indépendance  ; 
ainsi  des  frais  de  représentation  diplomatique  pour 
les  rares  États  qui  profitent  du  droit  qu'ils  ont  d'ac- 
créditer des  diplomates  au  dehors,  à  côté  des  am- 
bassadeurs impériaux '.  C'est  là  une  autre  source 
de  complications  et  d'obscurités.  Mais  il  y  a  pis  : 
parmi  les  dépenses  permanentes,  celles  de  l'armée 
par  exemple.  Cette  question  a  trop  occupé  TRu- 
rope  en  ces  dernières  années  pour  qu'il  soit  néces- 
saire d'y  longtemps  insister;  rappelons  seulement 
les  faits  principaux.  La  constitution  a  posé  le  prin- 
cipe du  service  personnel  et  de  l'exlension  à  tout 
l'Empire  de  la  lé(;islation  militaire  prussienne  ;  au 
point  de  vue  administratif  elle  a  confié  à  l'Empe- 
reur le  soin  d'assurer  l'unité  d'instruction  de 
l'armée,  de  pourvoir  au  commandement  supérieur, 
de  fixer  le  contingent  et  de  déterminer  les  dépenses; 

•  C'est  le  cas  pour  la  lîavière;  aussi  ne  paye-t-elle  que  la 
moitié  de  sa  part  proporiioiinelle  dans  la  dépense  des  ambas- 
sades impériales. 

*  Ces  observations  ne  concernent  pas  la  marine,  qui  est,  ù 
tous  les  deyrés,  exclusivement  impériale. 
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dans  ces  limites,  les  Etats  commandent  et  admi- 
nistrent leurs  propres  contingents'.  Dès  le  début, 
des  conventions  conclues  avec  les  petits  Etats  ont 
conce'dé  au  roi  de  Prusse  les  droits  infe'rieurs  qu'il 
n'avait  pas  comme  empereur  :  on  avait  stipule'  que 
les  Etats  verseraient  au  Trésor  impérial  une  somme 
annuelle  de  235  thalers  (934  francs)  par  homme 
de  leur  contingent  à  entretenir  ;  les  petits  ne  pou- 
vaient suffire  à  ce  fardeau,  et  la  Prusse,  toujours 
bienveillante,  consentit  un  prix  de  faveur,  un  rabais, 
162  thalers,  à  ceux  qui  la  substitueraient  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits  réservés  :  si  bien  que  la  Ba- 
vière, le  Wurtemberg  et  la  Saxe  sont  à  peu  près 
les  seuls  où  la  distinction  soit  maintenue.  Ce  n'est 
pas  tout  :  en  1871,  le  gouvernement  demanda  au 
Reichstag  que  le  contingent  annuel  fût  fixé  pour 
trois  ans  :  on  était  encore  au  printemps  de  l'Em- 
pire, dans  les  premières  effusions  de  l'union,  et  la 
proposition  ne  souleva  pas  d'objections;  en  1874 
on  parlait  d'une  guerre  prochaine,  on  accorda 
sept  ans  ;  sept  ans  aussi  en  1880  ;  sept  ans  en  1887, 
mais  cette  fois  en  protestant  avec  énergie,  en  de- 
mandant que  l'on  revînt  au  système  de  1871,  en 

>  En  Prusse,  où  l'Empereur  est  roi,  en  Al>acc-Lorraine,  où 
il  fait  fonction  de  souverain  pour  le  compte  de  la  communauté, 
les  deux  rôles  se  confondent  en  un  seul. 
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pré  fera  m  iiuiiil'  dV'tre  dissous  que  décéder...  Le 
nouveau  Ileichstajj  a  obéi  :  le  seplennat  militaire 
est  désormais  lan^jé  au  nombre  de.s  prérogatives 
capitales  de  TKmpereur.  D'où  il  résulte  que  les 
dépenses  de  Tarmée  sont  soustraites  au  vote  annuel 
de  l'Assemblée  populaire;  on  peut  même  croire 
que  si,  à  Te.xpiration  d'une  période  septennale, 
un  Reichstag  quelconque  faisait  mine  de  se  cabrer, 
le  gouvernement  passerait  outre. 

Ce  n'e^t  pas  le  seul  cas  de  résistance  à  pré- 
voir. L'annualité  du  budget  n'est  point  due,  nul 
ne  s'en  étonnera,  à  l'initiative  de  M.  de  Bismarck. 
Il  admettait  bien  en  18()7  qu'un  budget  fût  soumis 
à  la  Chambra,  mais  un  budget  de  trois  ans,  un  seul 
budget  par  Reicbstag.  L'article  69  de  la  constitu- 
tion actuelle  provient  d'un  des  rares  amendements 
que  les  nationau.x-libéraux  de  l'époque  ont  réussi 
à  faire  accepter.  Depuis  lors,  M.  de  Bismarck  a 
tenté  à  diverses  reprises  de  revenir  à  sa  conception 
première.  Il  a  demandé  un  budget  biennal;  il  a 
obtenu  une  fois  que  l'on  votât  deux  budgets  coup 
sur  coup.  Le  principe  cependant  est  demeuré 
sauf  :  le  budget  est  annuel  ;  il  se  compose,  comme 
en  France,  d'une  loi  suivie  d'un  état  annexe,  où 
les  dépenses  sont  réparties  en  cbapilres;  son  exé- 
cution est  soumise   au    contrôle  judiciaire    d'une 
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cour  des  comptes,  puis  fait  Tobjet  d'un  compte 
soumis  au  Parlement,  ^fais  dans  quelles  pitoyables 
conditions  il  se  pre'sente  et  combien  vaines  sont 
en  léalité  les  apparentes  garanties  concéde'es  au 
Reicbstag  ! 

Les  recettes,  tout  d'abord,  exception  faite  des 
contributions  matriculaires,  les  recettes  ne  sont 
pas  annuelles  comme  en  France  :  permanents  sont 
les  impots  établis  par  les  lois,  permanente  aussi 
leur  perception  ;  les  revenus  continuent  d'entrer 
dans  les  caisses  de  l'Empire,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autorisation  périodique  du  législateur.  Soit;  mais 
leur  emploi  ?  Cet  emploi  au  moins  est-il  subor- 
donné à  la  volonté,  cbangeante  peut-être,  mais 
souveraine  du  Keicbstag  ?  Point.  Ici  se  place,  à 
défautde  précédents,  une  audacieuse  théorie,  com- 
plaisamment  développée  par  le  plus  éminent  des 
commentateurs  de  la  constitution  allemande. 

Il  y  a,  dit  Laband,  un  principe  fondamental,  à 
savoir,  que  les  grandes  institutions  de  l'Etat  ne 
peuvent  être  modifiées  que  par  l'accord  du  souve- 
rain et  de  la  représentation  populaire.  De  là  une 
distinction  indispensable  entre  deux  sortes  de  dé- 
penses :  les  volontaires,  que  le  lîeichstag  peut  refu- 
ser, et  que  le  gouvernement  ne  peut  payer  sans  son 
consentement  ;    les   nécessaires,   résultant  de   lois 
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pour  I;i  |tlii|»;ir(,  doiif  N*  vote  est  ol)li{jat()ire  cA  ne 
j)eut  être  évité  sans  l'adhésion  du  Himdesrath.  De 
là  cette  autre  conséquence  que  le  fjouvernement 
n'a  pasl)esoin  du  hudjjet  pour  continuer  les^lépen- 
ses  [)rescrit«'s  par  des  lois  perniîinentes,  et  qu'il 
j)cul  en  lout  élal  de  cause  les  poursuivre,  non  pas 
seulement  au  taux  consenti  dans  le  dernier  bud^jet 
ré(|ulièrenient  voté,  mais  au  taux  qu'il  jup^era  utile 
et  qu'il  saura  justifier  lorsqu'il  rendra  ses  comptes. 
Pour  les  dépenses  dites  volontaires,  le  [jouverne- 
ment  n'est  pas  autorisé  à  les  solder,  si  le  budjjet  lui 
fait  défaut.  Mais  ce  principe  incontesté  souffre  une 
exception  qui  n'est  pas  contestable  :  le  {gouverne- 
ment a  le  devoir  de  veiller  aux  intérêts  de  l'Etat; 
un  besoin  urjjent  se  révèle-t-il,  il  faillirait  à  sa 
mission  en  n'y  pourvoyant  pas. 

Que  reste-t-il  dès  lors  des  prétendus  droits  finan- 
ciers du  Reicbsta(j?  Rien  qui  lui  assure  à  un  mo- 
ment quelconque  de  faire  prévaloir  sa  volonté, 
celle  du  peuple  allemand,  contre  le  despotisme.  Il 
trouve  dans  la  discussion  annuelle  du  budget  une 
occasion  d'exposer  ses  opinions,  de  marquer  ses 
tendances  ;  mais  ses  discours  restent  sans  effet 
utile,  ses  votes  sans  sanction  efficace.  Ce  n'est 
point  ici  une  Chambre  délibérante,  un  organe  de 
contrôle  et  de  gouvernement,  mais  un  comité  con- 
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sultatif,  capable  d'émettre  des  vœux,  impuissant  à 
les  exécuter.  La  doctrine  de  Laband,  enseignée 
aujourd'hui  à  la  jeunesse  allemande,  est  mot  pour 
mot  reproduite  de  celle  que  professa  M.  de  Bis- 
marck dans  son  célèbre  conflit  avec  la  Chambre 
prussienne,  où  il  vécut  quatre  ans  sans  confiance 
et  sans  budget.  Nul  doute  que,  le  cas  échéant,  on 
ne  l'appliquât  avec  la  même  rigueur  au  Parlement 
allemand. 

De  même  que  des  apparences  de  fédération 
déguisent ,  au  Bundesrath  ,  l'hégémonie  de  la 
Prusse,  des  apparences  de  garanties  constitution- 
nelles dissimulent,  au  Reichstag,  l'autocratie  du 
prince  ou  du  ministre.  Le  Reichstag  est  un  instru- 
ment dont  le  gouvernement  peut  jouer  parfois 
pour  terroriser  les  princes  ou  faire  appel  à  l'opi- 
nion publique  ;  il  n'est  et  ne  saurait  être  ni  un  frein 
ni  un  moteur  à  l'égard  du  pouvoir. 


LES  PARTIS. 


Paralvsé  parla  conscience  de  sa  faiblesse  consti- 
tutionnelle, le  Reichstag  trouverait  peut-être  dans 
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sa  coinposiliuii  politique  les  éléments  (ruin*  auto- 
rité morale  solidement  assise,  si  la  {;ran(le  majorité 
de  ses  membre."^,  à  défaut  de  l'unanimité,  élait  mue 
par  un  é^al  et  commun  désir  d'aHirmer  les  droits 
du  peuple  à  la  face  des  (jouvernants  et  de  réclamer 
la  place  que  les  lois  lui  refusent.  La  ténacité  et  la 
vigueur  des  revendications  ont  souvent  permis  aux 
assemblées  de  faire  dévier  à  leur  profit  les  consti- 
tutions qui  les  ré(jissent,  d'établir  des  coutumes  qui 
transforment  le  droit  écrit,  de  se  tranti/jurer  par 
l'usage,  de  s'imposer  par  la  pratique. 

Gela  même  a  été  jusqu'ici  refusé  au  Reichstag  : 
amalgame  étrange  de  nationalités  hostiles  et  d'in- 
térêts opposés,  il  n'a  pas  encore  vu  s'opérer  leur 
fusion  ;  il  reHete  trop  fidèlement  les  divisions  sub- 
sistant en  Allemagne  pour  être  redoutable  soit 
dans  la  résistance,  soit  surtout  dans  l'attaque.  Un 
journal  assez  indépendant,  V Allgemeine  Zeitung, 
e'crivait  ces  lignes  mélancoliques  à  la  veille  des 
élections  générales  d'octobre  1881  :  «  L'homme 
d'Etat  dirigeant  attendra  toujours  inutilement  un 
appui  effectif  et  efficace  comme  une  opposition 
effective  et  efficace...  Un  Parlement  né  de  l'esprit 
du  temps,  consacrant  de  jeunes  forces  à  l'accom- 
plissement des  plus  grands  devoirs,  le  peuple  alle- 
mand ne  l'aura  pas.  «    Quels  sont  donc  les  partis 

7. 
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qui  méritent  un  jugement  si  sévère?  quelles  sont 
les  causes  de  leur  impuissance?  n'est-ce  point  en 
eux  que  réside  le  vice  le  plus  sensible  et  peut-être 
le  moins  aisément  remédiable  du  Reicbstag? 

Ecartons  tout  d'abord  un  doute  que  Ton  pour- 
rait naturellement  concevoir  :  si  le  Reicbstag  se 
maintient  à  un  rang  inférieur,  ce  n'est  pas  qu'il  ne 
soit  librement  élu  par  les  populations.  Certes,  on 
a  tenté  de  faire  du  mandat  législatif  le  monopole 
de  la  fortune  ou  du  fonctionnarisme  ;  mais  les  élec- 
teurs ont  su,  lorsqu'ils  l'ont  voulu,  déjouer  les 
intentions  du  constituant,  et  des  bommes  de  toutes 
classes  et  de  toutes  opinions  ont  pénétré  dans  l'en- 
ceinte parlementaire.  Certes,  aussi,  la  législation 
impériale  est  sobre,  sinon  complètement  muette, 
sur  les  droits  des  citovens  ;  mais  elle  est  suppléée 
pour  tout  l'indispensable.  Un  seul  de  ces  droits  est 
garanti  par  la  constitution  même,  l'indigénat  com- 
mun ;  les  libertés  proprement  dites,  liberté  de  la 
personne,  du  domicile  et  de  conscience',  sont  con- 
sacrées par  les  lois  ordinaires.  La  liberté  de  réu- 

^  Voir  pour  les  premières  le  Code  pénal  et  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  de  lEmpire  :  pour  la  dernière,  les  lois  fédérales 
du  1"  novembre  18o7  el  du  3  juillet  1869,  qui  décident  que  la 
confession  religieuse  d'un  individu  ne  saurait  constituer  un 
obstacle  ni  à  sa  liberté  d'établissement,  ni  à  son  accession  aux 
emplois  publics. 
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iiioii  et  d'iissot  iation,  que  ri-.tnjiirc  ;iiii;i  le  droit 
de  rt'jjIemcMiter  quand  il  lui  conviendra,  demeure 
encore  rejjie  par  la  lé{pslation  locale  ;  elle  existe 
néanmoins  pour  toute  rAllema(jne,  moyennant  cer- 
taines conditions  de  puMicité,  et  peu  de  pays  se 
rencontrent  où  l'usage  en  soit  aussi  généralement 
répandu.  La  liherté  de  la  presse,  au  contraire,  a 
fait  Tohjet  d'une  loi  impériale  du  7  mai  1874  :  Lien 
qu'il  n'v  soit  en  rien  obligé  par  la  constitution, 
l'Empire  s'est  montré  généreux  :  point  d'obstacles 
préventifs,  pas  même  sous  forme  de  cautionne- 
ment ;  rien  que  des  pouvoirs  de  répression,  judi- 
ciaires pour  la  plupart;  si  la  presse  allemande 
n'est  pas  plus  libre  dans  son  ensemble,  c'est  qu'elle 
s'encbaîne  volontairement  en  acceptant  des  sub- 
ventions secrètes.  Certes,  enfin,  une  brècbe  a  été 
ouverte  à  l'arbitraire:  la  loi  «temporaire»  de  1878 
contre  les  socialistes,  sans  cesse  renouvelée  depuis 
lors  à  son  écbéance,  livre  à  la  discrétion  de  l'ad- 
ministration les  publications,  réunions  ou  associa- 
tions «  où  se  manifestent  des  aspirations  socialistes, 
démocratiques  ou  communistes  »  ,  mais,  jusqu'à  la 
récente  saisie  de  la  Vo/fiszeitung,  les  socialistes 
seuls  ont  été  frappés  à  l'aide  de  cette  loi,  et  la  masse 
des  citoyens  n'en  a  pas  été  troublée.  Ce  n'est  donc 
ni  dans  les  lois,   ni  dans  les  excès  de  la  pression 
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officielle  qu'il  faut  chercher  les  motifs  de  la  de'so- 
lante  insuffisance  des  partis,  c'est  dans  l'Allemagne 
elle-même,  dans  son  caractère,  dans  son  passé, 
dans  ses  tendances. 

Si  l'on  remonte  à  l'époque  où  les  partis  sont, 
pour  la  première  fois,  montés  sur  la  scène  poli- 
tique de  TAllemagne,  au  Parlement  de  Francfort 
en  1848,  on  voit  qu'alors  une  seule  question  se 
posait,  primant  toutes  les  autres,  et  deux  groupes 
principaux  s'étaient  formés  pour  la  résoudre,  absor- 
bant toutes  les  nuances  :  la  question  était  de  savoir 
si  l'Autriche  resterait  ou  non  dans  la  Confédéra- 
tion ;  les  deux  groupes,  Gi^oss-Deutsch  et  Klein- 
Deutsch,  grand  et  petit  allemand,  se  prononçaient 
pour  ou  contre  son  incorporation. 

L'unité  réalisée  sans  l'Autriche  en  18(i7,  les  pro- 
blèmes de  politique  intérieure  prirent  le  dessus, 
ils  donnèrent  naissance  à  trois  grands  partis  :  les 
progressistes,  plus  libéraux  qu'Allemands,  encore 
meurtris  de  leurs  longs  et  épiques  combats  contre 
M.  de  Bismarck  dans  la  Chambre  des  députés  prus- 
sienne, d'autant  plus  irrités  que  l'événement  leur 
avait  donné  tort,  d'autant  plus  défiants  que  leur 
récente  expérience  les  éclairait  sur  la  valeur  des 
rares  et  maigres  concessions  faites  par  la  constitu- 
tion à  Tapinion  libérale;   les  conservateurs,  plus 
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Prussiens  fjuWlIemaiuls,  oht'issant  par  profession 
à  Tinipiilsion  du  souverain,  mais  obéissant  en  mau- 
gréant, estimant  Texclusion  de  l'Autriche  trop 
révolutionnaire,  le  suffrajje  universel  trop  démocra- 
tique, et  redoutant,  avec  le  prince  lui-même',  que 
la  Prusse  iTaltéràt  rinté(;rité  de  ses  traditions  au 
contact  des  autres  populations  germaniques  ;  les 
nationaux-libéraux,  enfin,  plus  nationaux  que  libé- 
raux, se  consolant  comme  nationaux  des  affronts 
qu'ils  subissaient  comme  libéraux,  gouvernemen- 
taux par  excellence,  connus  dans  tous  les  pays  du 
monde  et  à  toutes  les  é{)oques,  sous  les  noms 
variés  de  marais,  ventre  ou  parti  de  «  la  mort  dans 
Tàme  » . 

Depuis  lors,  ces  trois  groupes  fondamentaux  se 
sont  subdivisés,  morcelés,  émiettés,  sur  des  ques- 
tions de  personnes  ou  pour  des  nuances  imper- 
ceptibles d'opinion.  H  y  a  eu  des  vieux  conserva- 
teurs ou  parti  de  la  Croix,  farouches  dans  leurs 
regrets,  et  des  jeunes  conservateurs  ou  parti  de 
l'Empire,  plus  accommodants  pour  les  faits  accom- 
plis. Les  nationaux-libéraux  ont  eu  une  aile  droite 
et  une  aile  gauche  pour  s'adapter  aux  tempéra- 

•  Voir  à  ce  sujet  les  curieuses  révélations  contenues  clans  le 
passai^e  du  Journal  de  l'empereur  Frédéric  III,  publié  en 
octobre  1888  par  la  Deutsche  Rundschau. 
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ments  variés  de  leurs  adliéienls,  suivant  le  dosage 
des  ide'es  de  liberté'  ou  de  celles  d'unité.  A  côté  des 
progressistes,  que  l'on  accusait  d'être  juifs  parce 
que  libre-échangistes,  ennemis  de  l'Empire  parce 
que  adversaires  de  M.  de  Bismarck,  ennemis  de 
l'Empereur  parce  que  partisans  de  la  responsabi- 
lité ministérielle,  à  coté  se  plaçait  un  petit  groupe 
plus  démocrate,  le  parti  du  peuple,  qui  n'a  eu 
d'ailleurs  qu'une  existence  miséraljle. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  création  de  l'Empire  a 
dégagé,  renforcé  ou  suscité  trois  autres  partis, 
dont  l'existence  était  à  peine  perceptible  dans  le 
Reicbstag  de  la  Confédération  du  }sord.  II  y  avait 
en  1867  quelques  députés  de  nationalités  oppri- 
mées par  la  Prusse,  des  Polonais,  des  Danois  ;  il  y 
eut,  de  plus,  après  18*71,  quinze  Alsaciens-Lor- 
rains. 11  v  avait  en  1867  des  catholiques,  élus  pour 
la  plupart  dans  les  provinces  occidentales  de  la 
Prusse  ;  il  y  eut  encore,  en  1871,  ceux  qu'envoya 
siéger  l'Allemagne  du  Sud.  11  n'y  avait  que  peu  ou 
point  de  socialistes  en  1867;  il  y  en  eut,  et  beau- 
coup, après  que  la  grande  industrie  se  fut  déve- 
loppée en  Allemagne,  lorsque  les  grands  centres 
manufacturiers  de  la  Saxe  furent  représentés  dans 
la  même  Assemblée  que  ceux  de  la  Prusse.  Des 
nationalistes,  un  centre  ultramontain,   des  socia- 
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lisU's  :  ce  lut  I  un  <li'S  bénéfices  les  ])lus  nets  de  la 
Fon(lali(Ui  di'  I  l'inpiie. 

Au\  clet'lioiis  (jénérales  de  février  18S7,  les 
suffra(;es  et  les  siejjes  se  sont  ainsi  répartis  entre 
les  diverses  Fractions  représentées  au  Reiclistaj;  '  : 


Partis. 

Sicces. 

Suffrages 
obienus. 

Proportion 
sur  100 

Conservateurs  nll'Mii.inds 
(parti  de  la  Croix).  .  . 

80 

1,U7,000 

.suffrages    exjjriiné 

15  2 

Conservateurs   libres 

(|);uti  de  rKinjiire). .  . 
Nationaux-libéraux     . 

VI 

99 

736,000 
1,678,000 

9.8 
22  2 

Centre        eall»oli<|ue      et 

IjnelFes  lianovriens.  .  . 

102 

1. ('.29,000 

21.6 

Polonais 

Pro{;res.>isles 

Socialistes-démocrates.  . 

13 
32 
11 

220,000 
973,000 
763,000 

2.9 
12  9 
10.1 

Parti    du   peuple  (démo- 

crates).  .  .  . 

» 

89,000 

12 

Danois 

1 

12.001) 

0.2 

Alsaciens-Lorrains 

15 

233,000 

3  1 

Voix  perdues  et  députés 

qui  ne   sont   inscrits  à 

aucun  proupe 

3 

59,000 

0.8 

C'est  dire  que  l'ensemble  des  partis  (gouverne- 
mentaux,   conservateurs,   conservateurs  libres    et 

'  Les  chiffres  qui  suivent  sont  tirés  de  la  stati.stique  ofHcielle 
déposée  au  Reicbstap  le  28  avril  1887;  ce  sont,  quant  au 
nombre  de  suffra{;es  obtenus  par  chaque  parti,  ceux  du  pre- 
mier tour  de  scrutin,  cpii  permet  seul  à  toutes  les  opinions  de 
se  manifester  librement.  II  v  avait,  sur  46,855,000  habitants, 
9,770,000  électeurs  inscrits,  dont  7,5V1,000  |irirent  part  au 
vote. 
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nationaux-libéraux,  quoique  avant  obtenu  220 
élections,  n'avait  réuni  que  3,561,000  suffrages 
(47.2  p.  100  des  votants),  au  lieu  que  les  divers 
groupes  hostiles,  réduits  à  177  sièges,  avaient  eu 
3,978,000  voix  (52.8  p.  100  des  votants),  ^oit  en 
faveur  de  ces  derniers  une  majorité  électorale  de 
4:17,000  votes '.  Et  cependant,  lors  de  ce  scrutin 
mémorable,  le  septennat  militaire,  le  péril  exté- 
rieur, la  question  nationale  en  un  mot,  avait  fait 
tous  les  frais  du  débat. 

En  189i),  ce  puissant  levier  n'a  pas  été  mis  en 
action,  la  politique  intérieure  seule  a  été  enjeu; 
aussi  les  résultats  sont-ils  sensiblement  différents  ; 
le  «  cartel  »  gouvernemental  n'a  obtenu  que 
2,547,000  voix,  ou  36.2  p.  100  des  votants,  contre 
4,485,000,  ou  63.8  p.  100  données  aux  diverses 
oppositions.  Voici  le  détail  des  chiffres  du  scrutin 
du  20  février  : 


Conservateurs 

Conservateurs  libres  .  . 
^Xationaux-Iibéraux.  .. 
Centre  et  guelfes 116 

'  Quelques  députés  du  centre  s'étant  prononcés,  sur  l'invi- 
tation du  Pape,  en  faveur  du  septennat,  la  différence  sur  ce 
point  spécial  se  réduisait  à  une  majorité  de  292,000  suffrages 
hostiles. 


ièges. 

Suffrages 

Proportion 

obtenus. 

sur  100 
suffrages  exprimés. 

65 

920.000 

13  7 

24 

458,000 

6.5 

41 

1,169,000 

16.4 

16 

1,420,000 

20.2 
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l'.irtiv  SiAn"  î .  "ur  100 

"  ohlrruis 


iffraycs   rxpriiiK  1. 

Polonais                              .  I(i  2'««;,(MM)  3  5 

Piogressl^les (il)  l,r»S,(l()l)  \(j   '.] 

Socialistes-démocintes .  .  30  1 ,342,000  I \)   0 

Parti  <lii  pifiiple <)  131,000  1    8 

Alsacicns-Loiia;n^  I  13  100,000  IV 

Divers 8  97,000  1    3 

Une  Assemblée  dont  les  couleurs  sont  aussi 
bariolées  ne  saurait  fournir  ni  les  éléments  d'une 
majorité  unie  et  résolue,  ni  ceux  d'une  opposition 
compacte  et  attentive.  Les  amis  du  pouvoir  y 
vivent  dans  la  continuelle  appréhension  que  des 
faveurs  excessives  ne  soient  accordées  à  leurs 
alliés  du  Jour;  ses  adversaires,  se  sachant  hétéro- 
gènes, ne  croient  pas  qu'il  leur  soit  jamais  possible 
de  prendre  en  main  la  direction  des  affaires.  Pour 
le  gouvernement,  la  politique  se  réduit  à  un  pro- 
blème d'acrobatie  :  il  penche  à  droite  ou  à  gauche, 
suivant  les  exigences  d'un  érjuilibre  toujours 
momentané  ;  il  est  versatile  dans  ses  alliances, 
cynique  dans  ses  procédés.  Pour  la  Chambre,  les 
discussions,  réduites  à  des  questions  d'influence, 
dégénèrent  en  querelles  de  personnes  :  c'est  d'un 
côté  une  course    au    plus    offrant,    de  l'autre  un 

'  Le  nombre  des  abstentionnistes  a  été  considérable  en 
Alsace-Lorraine  en  1899;  il  a  dépassé  les  deux  tiers  des  élec- 
teurs inscrits. 
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tournoi  entre  les  plus  mordants;  c'est  aussi,  c'est 
surtout  la  courtisanerie  érigée  en  principe,  le 
crédit  auprès  du  prince  préféré  à  Faction  sur 
l'opinion  publique. 

Tout  cela  s'est  vu  ou  se  voit  encore  en  Alle- 
magne. M.  de  Bismarck  a  gouverné  tour  à  tour 
avec  ou  contre  les  principaux  partis.  Chacun  de 
ceux-ci  a  cherché  avant  tout  à  être  bien  en  cour  : 
les  progressistes  auprès  de  Frédéric  III,  les  ultras 
auprès  de  Guillaume  H,  les  nationaux-libéraux 
auprès  du  souverain  régnant,  quels  que  fussent  son 
nom  et  ses  tendances.  On  s'est  disputé  aigrement, 
violemment,  au  sein  de  l'Assemblée  populaire,  et 
lorsqu'un  jour,  le  13  avril  1877,  M.  de  Bismarck 
a  fait  mine  de  s'en  aller,  le  monde  a  assisté  à  un 
stupéfiant  spectacle  :  tous  les  chefs  de  tous  les 
groupes  l'ont  publiquement  supplié  de  rester, 
justifiant  cette  parole  sarcastique  de  l'un  des  plus 
brillants  des  publicistes  français,  M.  John  Le- 
moinne  :  «  Le  Reichstag  allemand  est  comme 
certain  jouet  que  l'on  donne  aux  enfants  :  il  grogne, 
mais  il  tourne.   » 

Voilà  certes  plus  qu'il  n'en  faut  pour  expliquer 
le  mépris  que  professait  M.  de  Bismarck  à  Tégard 
du  Reichstag;  on  concevra  même  que  ce  mépris 
soit  devenu  parfois  du  dépit  chez  l'architecte  de 
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I  AIIema(;iie  acliu'llt',  si  Ion  considère  que  lorsqu'il 
re[;ar(lait,  au  crépuscule  de  sa  vie,  cette  image  trop 
exacte  de  sou  d'uvre,  il  v  rencontrait,  quoi?  L'en- 
nemi même  contre  lequel  il  avait  le  plus  ardem- 
ment combattu  :  l'esprit  particulariste,  ou,  ])our 
mieux  dire,  l'esprit  territorial. 

M.  de  Hismarcka  créé  l'Allemagne  par  la  guerre 
extérieure.  L'Allema^jne debout,  qu'a-t-il  ciiercbé? 
Un  parti  national,  un  parti  unitaire, qui  mit  l'unité 
allemande  au-dessus  de  tout, au-dessus  des  anciennes 
frontières  intérieures,  au-dessus  de  la  religion,  au- 
dessus  des  intérêts  de  classes.  Ce  parti,  il  en  a  pour- 
suivi la  constitution  avec  une  ténacité  inébranlable, 
avec  une  sourde  rage,  prêt  à  l'acbeter  à  n'importe 
quel  prix,  à  le  former  sur  n'importe  quel  terrain.  Il 
Ta  demandé,  lui  conservateur,  au  suffrage  univer- 
sel ;  lui  Prussien,  accoutumé,  suivant  le  mot  de  Fré- 
déric II,  à  ce  que  cbacun  ici-bas  fasse  son  salut  à 
sa  façon,  au  Kulturkampf  ;  il  Ta  demandé  au  pro- 
tectionnisme, puis  au  socialisme  d'Etat.  Il  a,  dans 
ces  vingt  dernières  années,  joué  avec  les  factions 
politiques  comme  il  convient  de  jouer  avec  les 
alliances  étrangères,  courant  de  Tune  à  l'autre 
suivant  les  besoins  du  moment,  les  évoquant  à  ses 
côtés  ou  les  repoussant  tour  à  tour.  Tout  cela 
pourquoi  ?  Pour  arrivera   constater   qu'il  n'était 
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maitre  de  rAllemagne  qu'en  faisant  miroiter  de- 
vant ses  veux  l'épe'e  de  la  France  ou  en  la  mena- 
çant des  ravages  des  cosaques.  Ce  diplomate 
révolutionnaire,  qui  a  su  discerner  et  proclamer  la 
puissance  irre'sistible  des  «  impondérables  ^  en 
matière  de  politique  étranjjère,  n'a  pas,  —  il  ledit 
lui-même,  —  trouvé  l'assiette  morale  de  son  peuple. 
Les  murs  extérieurs  de  Tédifice  se  dressent  solides, 
rébarbatifs  comme  ceux  d'une  forteresse  ;  il  man- 
que Taménagement  interne  et  les  murs  de  soutè- 
nement ;  quelques  crevasses  se  laissent  voir  du 
dehors.  «  Notre  tendance  naturelle  est  de  nous 
disjoindre  »  ,  disait  le  chancelier  le  6  février  1888 
au  Reichstag,  avec  l'autorité  d'une  longue  expé- 
rience demeurée  perspicace  dans  la  gloire. 


VI 


L  ESPRIT     TERRITORIAL. 

Rien  n'est  frappant  et  suggestif  comme  la  carte 
électorale  de  l'empire  d'Allemagne.  Imaginez  une 
large  bande  qui,  partant  de  la  forêt  Noire,  court 
tout  le  long  de  la  frontière  si  indécise  du  pays  du 
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côté  de  la  terre,  suit  les  rives  de  la  Baltique  et  de 
la  mer  du  Nord,  et  re{ja{;ne  le  Rhin  qu'elle  remonte 
jus(|u'à  la  Suisse.  Là  sont  actumulés  tous  les 
éléments  centrifu(jes  de  TKmpire,  tous  les  partis 
(|iii  lui  sont  ou  hostiles  ou  tiédes  :  catholiques 
havarois  et  polonais,  Polonais  séparatistes,  conser- 
vateurs prussiens,  Danois,  (juelfes  du  Hanovre, 
catholifjues  rhénans  et  protestataires  de  TAIsace- 
Lorraine,  à  peine  séparés  les  uns  des  autres  par 
quelques  nationauv-lihéraux  hadois,  ou  quelques 
conservateurs  lihres  du  Wurtemherg;  ou  de  la 
Saxe.  Au  centre  de  cette  couronne,  dont  les 
pointes  s'enfoncent  inégalement  vers  le  cœur  de 
TAllemagne,  un  confus  amalgame  de  couleurs,  où 
domine  cependant  une  nuance  princi})ale  :  celle 
des  nationaux-libéraux,  qui  sont  les  satisfaits  du 
jour,  élus  pour  la  plupart  dans  les  petits  Etats 
vaincus  et  absorbés  en  18G6.  Disséminées  enfin 
sur  tout  le  territoire,  au  nord  comme  au  sud,  à 
l'est  comme  à  l'ouest,  quelques  taches  d  un  éclat 
plus  vif  attirent  le  regard  :  ce  sont  les  progressistes 
et  les  socialistes.  Ceux-ci  seuls  sont,  à  proprement 
parler,  des  partis  impériaux,  communs  à  tout  l'Em- 
pire; les  autres,  tous  les  autres,  sont  des  partis  ter- 
ritoriaux; chacun  a  sa  terre  natale,  chacun  a  ses 
frontières;  ils  sont  juxtaposés,  ils  ne  sont  pas  fondus. 
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Prenons  des  chiffres,  ceux  qui  sont  fournis  par 
la  totalité  des  élections  générales  auxquelles  il  a 
été  procédé  depuis  1871  jusqu'en  1887  :  la  Prusse, 
surtout  par  ses  provinces  de  TEst,  donne  aux 
conservateurs  86  p.  100  de  leurs  siè(jes  ;  par  ses 
provinces  centrales,  62  p.  100  aux  conservateurs 
libres;  par  ses  annexions  de  1866,  44  p.  100  aux 
nationaux-libéraux;  par  ses  provinces  rhénanes, 
57.7  p.  100  aux  ultramontains;  un  peu  partout 
enfin  60.5  p.  100  aux  séparatistes  purs.  Elle  est, 
en  raccourci,  ce  qu'est  rAllemag;ne  en  grand  :  ses 
morceaux  se  sont  joints,  sans  s'être  pénétrés;  trois 
régions  principales,  trois  partis  d'à  peu  prés  égale 
force',  dont  chacun  complète  son  effectif  dans 
une  contrée  déterminée  :  les  conservateurs  des 
deux  nuances  dans  le  Wurtemberg  et  en  Saxe,  les 
catholiques  en  Bavière,  les  nationaux-libéraux 
dans  les  petits  Etats  sans  personnalité,  à  Bade 
principalement'.  Recrutement  régional  s'il  en 
fut,  et  comme  n'en  connait  aucun  Etat  véritable- 
ment un. 


'  Relativement  an  nombre  total  de  sièges  attribués  à  la 
Prusse,  les  conservateurs,  libres  ou  non,  sont  30.2  pour  100, 
les  nationaux-libéraux  19.1  pour  100,  les  catholiques  21.9 
pour  100. 

'  Le  parti  du  peuple  (démocrate)  est  presque  exclusivement 
wurtembergeois. 
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l^st-ce  à  dire  qu'on  ait  ici  alïaire  au  particula- 
risme? Non  pas,  si  Ton  entend  le  mot  dans  son 
sens  le  plus  étroit,  qui  a  fait  Faire  en  ce  siècle  de 
si  faux  et  si  cruels  calculs  aux  ennemis  de  l'Alle- 
majjne.  Le  spectre  de  Tétran^jer,  qui  a  suscité 
rAllemajjne,  la  tient  plus  que  jamais  unie.  Les 
séparatistes  sont  noyés  au  lleiclistaj;  :  Allemands 
sont  les  catholiques  de  Bavière,  Allemands  les 
conservateurs  de  Prusse,  Allemands  les  pro(;res- 
sistes,  Allemands  les  socialistes  eux-mêmes.  Nul 
d'entre  ces  derniers  n'a  seulement  osé  répondre  à 
M.  de  Bismarck,  lorsqu'en  1887  il  arracha  au 
Reichstag  une  adhésion  unanime  à  la  loi  militaire. 
Hier  encore',  un  de  leurs  chefs,  ^L  Liebknecht, 
déclarait  que,  si  l'Allemagne  élait  attaquée,  les 
démocrates-sociîdistes  seraient  les  premiers  à  ne 
pas  tolérer  le  morcellement  de  la  patrie  commune. 
Et  comme  en  semblable  matière  l'erreur  fait 
compte,  quoi  ((u'on  en  ait.  les  intéressés  doivent 
se  garder  soigneusement  d'y  tomber  :  ce  ne  sont 
point  les  avertissements  qui  manquent. 

Mais,  s'il  n'existe  plus  trace  en  Allemagne  de 
cette  sorte  de  particularisme  jadis  si  favorable  aux 
combinaisons  savantes  de  la  diplomatie,   il  en  est 

»  28  novembre  1888. 
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une  autre  dont  les  effets  se  feront  longtemps  sentir 
sur  la  politique  intérieure  de  l'Empire.  Les  litté- 
rateurs ont  beaucoup  disserté  et  abondamment 
écrit  sur  le  caractère  du  peuple  allemand  :  les  uns, 
—  c'était  avant  1870,  —  ont  vanté  sa  sensibilité, 
son  mysticisme,  sa  poésie  ;  les  autres,  parlant  après 
la  guerre,  n'ont  vu  de  lui  que  ses  instincts  prati- 
ques, son  indomptable  persévérance  ;  d'autres 
encore,  qui  ont  voulu  concilier,  ont  dit  de  lui  qu'il 
était  bicépbale,  tantôt  rêveur  et  philosopbe,  tantôt 
âpre,  tenace,  implacable.  Au  vrai,  cbacun  a  révélé 
une  partie  de  la  vérité;  bien  peu  l'ont  entrevue 
tout  entière.  Ce  ne  sont  point  toujours  les  mêmes 
hommes  qui,  en  Allemagne,  sont  à  la  fois  senti- 
mentaux et  soldatesques,  penseurs  et  hommes  d'ac- 
tion. Des  courants  d'origines  diverses  se  sont  réu- 
nis et  coulent  aujourd'hui  dans  un  seul  et  même 
lit,  mais  leurs  eaux  ne  sont  pas  encore  mélangées, 
leurs  teintes  même  ne  se  confondent  pas. 

L'Allemagne,  on  l'a  dit  dés  longtemps,  a  été 
faite  par  sa  partie  la  plus  active,  mais  la  moins 
allemande,  la  Prusse.  Si  les  descendants  des 
anciens  Germains  sont  restés  attachés  à  leur  liberté 
personnelle,  à  leurs  habitudes  locales,  à  leurs 
privilèges  provinciaux,  les  Prussiens,  eux,  qui  ont 
du    sang  slave  dans  les  veines,  respectent  Tauto- 
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rite  t't  croient  en  l'<)iniii|)olence  de  l'Ktat.  Les  pre- 
miers sont  aujoiiid  Imi  les  sujets,  les  seconds  sont 
les  maîtres.  Les  deux  conceptions  de  la  vie  poli- 
tique se  heurtent  à  charjue  instant  :  c'est  le  sort 
commun  de  tous  les  Etats.  Mais  la  lutte  s'est 
toujours  terminée  jusqu'ici  par  la  défaite  des 
libéraux  ;  pourquoi  ?  Parce  que  leurs  diverses 
fractions  ne  sont  pas  encore  accoutumées  à  vivre 
côte  à  cote,  à  a(jir  de  concert;  parce  que,  pour 
s'emparer  du  pouvoir,  il  leur  fallait,  jusqu'à  ces 
derniers  jours,  livrer  bataille  à  celui-là  même  qui 
les  a  appelées  à  siéger  dans  la  même  Assemblée  ; 
parce  que,  en  entrant  dans  la  communauté  impé- 
riale, chacune  d'elles  a  subi  une  deminutio  capitis. 
Amoindris,  il  est  incontestable  que  les  partis 
l'ont  été  par  la  réalisation  tant  désirée  de  l'unité 
allemande  :  les  conservateurs  étaient  chez  eux  en 
Prusse,  les  cléricaux  en  Bavière,  les  démocrates 
en  Wurtemberg^,  les  guelfes  en  Hanovre  ;  préci- 
pités péle-méle  dans  une  Assemblée  unique,  ils 
ont  vu  s'élargir  le  théâtre  de  leur  action,  mais  le 
personnage  qu'ils  jouaient  a  diminué  d'autant. 
Incohérents,  ils  le  sont  également,  et  par  tradition 
et  par  situation  :  comment  faire  marcherdu  même 
pas  et  vers  un  but  unique  des  hommes  qui  luttaient 
naguère,  qui  pour  l'Eglise,  qui  pour  le  peuple,  qui 
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pour  la  liberté  parlementaire?  Ils  peuvent  être 
momentanément  unis  dans  un  acte  d'opposition 
négative  ;  ils  ne  sont  point  aptes  à  imprimer  une 
direction  énerg^ique  à  la  politique  impériale.  Le 
voudraient-ils,  enfin,  ils  ne  l'oseraient  point  :  le 
prestige  n'est  point  encore  évanoui  dans  le  peuple 
de  ceux  qui  lui  ont  donné  une  patrie  commune; 
le  temps  seul  peut  rendre  aux  libéraux  de  toutes 
nuances  leur  liberté  d'action  ;  la  partie  n'a  pas 
été  et  ne  pouvait  être  franche  contre  les  Guil- 
laume I'%  les  Moltke  et  les  Bismarck;  elle  ne 
le  deviendra  que  lorsque  la  génération  de  1870 
aura  disparu. 

Le  sera-t-elle  jamais?  M.  de  Bismarck  le 
craint ,  et  ses  appréhensions  ont  fréquemment 
percé  dans  ses  discours  :  en  1886,  lorsque  fut 
repoussé  son  projet  de  monopole  de  l'alcool,  en 
1888,  lorsqu'il  parla  de  la  politique  étrangère  '.  Il 
a  avoué  alors  que  son  rêve  avait  été  de  faire  du 
Reichstag  le  soutien  principal  de  l'Empire.  Il  s'est 
plaint  de  ne  trouver  en  lui  que  critiques  acerbes, 
inimitiés,  chicanes,  et  point  d'avis  utiles  ni  désin- 
téressés. Dans  sa  détresse,  lui,  le  grand  unitaire,  il 

'  Séances  du  Reichstag  du  26  mars  1886  et  du  6  février  1888. 
Le  pas>a{;e  le  plus  topique  de  ce  dernier  discours  est  i"ilé  dans 
l'introduction. 
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a  par  i\vu\  Fois  menacé  de  faire  retour  au  particu- 
larisnu'  :  en  IHS,"),  quand  le  Reiclistajj  faisait 
I  importun  au  sujet  de  certain  traité  d'extradition 
des  criminels  politiques  que  la  Prusse  venait  de 
conclure  avec  la  Russie;  en  18S7,  quand  on  résis- 
tait à  ses  exi{jences  militaires  et  qu'il  parla  de 
s'adresser  aux  Chambres  locales  pour  obtenir  de 
nouveaux  contingents.  Parvenu  au  terme  de  sa 
carrière,  il  sentait  va^juement  que  son  œuvre  n'était 
point  complète,  que  son  peuple  était  un,  mais  non 
pas  unifié.  Son  omnipotence  n'a  servi  qu'à  lui 
faire  croire  trop  longtemps  qu'il  pourrait  à  lui  seul 
accomplir  l'impossible;  sa  clairvoyance  est  demeu- 
rée assez  grande,  jusqu'à  la  dernière  heure,  pour  lui 
faire  discerner  confusément  qu'il  n'avait  plus  le 
contact  des  générations  nouvelles  comme  il  avait 
celui  des  anciennes.  La  simple  éventualité,  un 
instant  entrevue  sous  Frédéric  111,  de  voir  un 
souverain  libéral  occuper  le  trône  de  Guillaume  P% 
a  suffi  pour  lui  faire  perdre  son  sang-froid  et  le 
conduire  aux  plus  étranges  méprises  :  il  a,  par  un 
aveugle  acbarnement,  ébranlé  de  ses  propres  mains 
l'autorité  morale  de  la  dynastie  qu'il  avait  charge 
de  défendre,  en  faisant  attaquer  son  souverain  dans 
la  presse.  Puis,  brusquement  écarté  du  pouvoir 
par  Guillaume  II,  c'est  à  peine  s'il  a  su  taire  et  les 
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motifs  de  sa  retraite    forcée  et    la  séve'rité  de  ses 
jugements  sur  le  jeune  empereur. 

Trop  altier  pour  se  reconnaître  publiquement 
coupable,  trop  habitue'  au  pouvoir  pour  s'en  être 
départi  au  moment  opportun,  M.  de  Bismarck 
regrette  peut  -  être  d'avoir  gratifié  l'Allemagne 
d'une  Chambre  démocratique,  qui  deviendra  tôt 
ou  tard  l'instrument  décisif  des  revendications 
populaires.  Il  ne  s'est  pas  aperçu  que  sa  faute 
capitale  a  été  d'enserrer  cette  Chambre  dans  un 
cercle  de  fer,  et  de  lui  refuser  tout  moyen  de  se 
grandir,  autrement  qu'en  brisant  quelque  chose 
du  despotisme  déguisé  qu'il  a  créé  à  son  propre 
profit  et  que  nul  ne  semble  pouvoir  exercer  après 
lui  avec  sa  maîtrise  vraiment  souveraine. 


ciïÂPiTUi:  m 


L'KXLCCTIF    IMPKRIAL. 


REPRÉSENTATION'    DES    ETATS    AU    BUNDESRATH. 

La  constitution  d'un  État  fédératif  repose,  en 
général,  sur  deux  éléments,  dont  le  législateur 
s'attache  à  organiser  la  représentation  :  l'élément 
fédéral  proprement  dit  et  l'élément  populaire.  D'un 
côté,  les  Etats  ou  Gantons  qui  ont  décidé  d'entrer 
en  société  ;  de  l'autre,  la  masse  du  peuple,  sans 
distinction  d'origine. 

Chaque  Etat  ou  Canton  était  souverain  avant 
l'union  ;  il  aliène  une  partie  de  sa  souveraineté  au 
profit  d'un  fonds  commun  ;  dans  l'administration 
de  ce  fonds  commun,  il  sera  l'égal  des  autres 
États  ou  Cantons,  comme  tout  citoyen  français  est 

8. 


138  ETUDES 

régal  d'un  autre  citoyen,  sans  acception  de  valeur 
relative.  De  là,  Tinstitution  du  Sénat  américain, 
celle  du  Conseil  des  États  suisse;  chaque  Etat  ou 
Canton  y  est  représenté  par  un  même  nombre  de 
membres,  quels  que  soient  son  importance,  son 
passé  ou  son  avenir. 

En  même  temps,  la  formation  de  l'union  fédé- 
rative  donne  naissance  à  un  nouveau  peuple  , 
populus,  au  sens  latin  du  mot  :  les  citoyens  de 
chaque  Etat  ou  Canton  deviennent  citovens  de 
l'union,  et  sont  représentés  en  tant  que  tels,  sur 
la  seule  base  du  nombre  ;  de  ce  chef,  il  y  a  inéga- 
lité entre  les  Etats  ou  les  Gantons,  soit  à  la  Cham- 
bre des  représentants  aux  Etats-Unis  ,  soit  en 
Suisse,  au  Conseil  national. 

Rien  n'était  aisé  comme  d'appliquer  ce  second 
principe  à  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  en  1867  :  le  Reichstag  ou  diète  de  l'Empire 
fut,  en  effet,  constitué  sur  la  base  d'un  député  par 
cent  mille  habitants  ,  avec  un  minimum  d'un 
député  par  Etat  ;  et  ce  n'était  vraiment  que  justice 
d'agir  ainsi,  car  l'unité  nationale  était  due  à  la 
volonté  du  peuple  allemand,  bien  plus  qu'à  celle 
de  ses  divers  gouvernements. 

Au  contraire,  la  difficulté  était  grande  d'accorder 
aux  États  l'égalité  de  représentation  au  sein  du 
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Ikindt'sialli  ou  Conseil  fédéral  ;  non  pas  (ju'en 
droit  cliacune  des  parties  contractantes  n'eût  été 
souveraine,  absolument  souveraine,  dans  le  passé; 
mais  il  existait  entre  elles  des  iné(jalités  de  fait  si 
choquantes,  (ju'on  ne  pouvait  raisonnablement 
songer  à  leur  donner  la  même  autorité  dans  les 
décisions  intéressant  la  communauté.  En  effet,  sur 
trente  millions  d'habitants  qui  entrèrent  dans 
Tunion  en  1867,  les  quatre  cinquièmes  apparte- 
naient à  un  seul  État,  la  Prusse;  le  dernier  cin- 
quième était  réparti  en  vingt  et  une  autres  souve- 
rainetés, dont  une  seule,  la  Saxe  royale,  avait  une 
population  supérieure  à  celle  de  la  capitale  de  la 
Prusse.  Actuellement  même,  après  l'accession  des 
royaumes  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Wurtemberg  et 
du  grand-duché  de  Bade  en  1870,  la  Prusse  com- 
prend à  elle  seule  près  des  deux  tiers  de  la  popu- 
lation totale  de  l'Empire  '.  Dans  ces  conditions, 
pouvait-on  décemment  concéder  à  ces  souverai- 
netés minuscules  l'égalité  complète?  Évidemment 
non,  sous  peine  d'aboutir  à  des  conflits  perpétuels 
entre  le  Bundesrath  et  le  Reichstag.  En  faisant  du 


1  Au  recensement  de  1880,  sur  un  total  de  45  millions 
d'habitants  que  comptait  l'Empire,  la  Prusse  en  avait  27  mil- 
lions, la  Bavière  5,  la  Saxe  3,  le  Wurtemberg  2;  restaient 
8  millions  pour  les  21  autres  États  et  l' Alsace-Lorraine. 
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premier  Tapanage  des  petits,  en  abandonnant  le 
second  aux  grands,  on  eût  oljtenu  la  négation, 
l'immobilité,  l'impuissance;  or,  c'était  une  œuvre 
positive  que  l'on  voulait  accomplir,  un  organisme 
actif  que  l'on  prétendait  instituer  au  lieu  et  place 
du  mécanisme  rouillé  et  défectueux  de  l'ancienne 
Confédération  germanique;  un  organisme,  enfin, 
dont  la  Prusse  entendait  être  le  principal,  voire 
l'unique  moteur,  car  elle  estimait  avoir  conquis 
assez  de  titres  à  la  reconnaissance  nationale  pour 
être  payée  de  ses  services.  Ainsi,  soit  au  point  de 
vue  du  simple  bon  sens,  soit  au  point  de  vue  poli- 
tique, on  ne  pouvait  imiter  ni  les  États-Unis  ni  la 
Suisse.  Mais  que  faire,  alors? 

Un  F'rançais,  placé  dans  la  situation  où  se  trou- 
vait M.  de  Bismarck,  aurait,  avec  la  logique  inhé- 
rente à  l'esprit  latin ,  conclu  que  c'était  peine 
perdue  de  chercher  à  constituer  une  fédération 
entre  Brobdingnag  etLilliput  ;  il  n'aurait  pas  hésité 
à  tenter  la  suppression  radicale  des  petits  gouver- 
nements locaux,  et  à  essayer  de  fonder  l'unité 
allemande  au  moyen  de  1  absorption  immédiate  de 
l'Allemagne  par  la  Prusse  ;  pour  justifier  cette 
entreprise,  il  n'aurait  pas  manqué  d'invoquer  ce 
vieil  axiome  que  l'accessoire  suit  le  principal. 
M.  de  Bismarck  fut  plus  avisé.  11  avait  affaire,  en 


siin  i/ai,ij:m  \r.NF  poF.iriQrr.  i4i 

1807,  à  (lix-liiiit  {jrands-duches,  «luclies  ou  princi- 
pautés, et  a  trois  républiques  olijjarcliiques.  Le 
désintéressement  de  ces  petits  êtres  était  tort  loin 
d'égaler  celui  des  Gantons  suisses  ou  des  Etats 
américains.  Ils  n'acceptaient  Tunion  qu'à  contre- 
coeur, sous  la  pression  de  l'opinion  publique.  Leurs 
prétentions  étaient  aussi  (grandes  que  leur  taille 
Tétait  peu.  Si  même  on  brusquait  les  clioses,  la 
même  opinion  publique,  qui  poussait  alors  les 
petits  souverains  à  s'incliner  devant  plus  puissant 
qu'eux,  eût  peut-être  ressenti  un  remords  subit; 
les  souvenirs  bistoriques,  le  culte  du  passé  sont 
choses  fort  répandues  en  Allemag;ne;  en  brisant 
trop  brutalement  la  tradition,  ou  eût  risqué  de 
réveiller  les  passions  d'autonomie  locale.  ^L  de 
Bismarck  résolut  donc  de  traiter  le  mal  par  la 
douceur;  il  ne  supprima  pas  les  anciens  gouver- 
nements, mais  il  tissa  autour  d'eux  une  toile  dont 
les  mailles  devaient  se  resserrer  chaque  jour  jus- 
qu'à complet  étouffement. 

De  là,  la  conception,  fort  originale  assurément, 
du  Bundesrath  allemand.  Tous  les  Etats,  les  plus 
minces  comme  les  plus  gros,  y  sont  représentés, 
mais  à  une  échelle  différente  :  à  chacun  on  donne 
une  sorte  de  coefficient  calculé  suivant  l'importance 
relative  qui  lui  est  attribuée  ;  dans  cette  Assemblée, 
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la  voix  de  la  Prusse  vaut  17,  celle  de  Schaumbourg- 
Lippe  1.  Pourquoi  17?  pourquoi  1  ?  Nul  ne  le  sait. 
La  voix  de  la  Prusse  représente  1  pour  1,600,000 
habitants  ;  celle  de  Scbaumbourg,  1  pour  30,000  : 
c'est  de  larbitraire  pur',  mais  de  l'arbitraire  qui 
accuse,  de  la  part  de  la  Prusse,  une  abnégation 
vraiment  évangélique.  Il  n'est  aucun  de  ses  asso- 
ciés qui  ne  soit  mieux  traité  qu'elle,  proportionnel- 
lement à  son  importance  réelle.  Dans  l'ensemble, 
sur  58  voix  que  compte  aujourd'hui  le  Bundesrath 
il  V  en  a  41  qui  sont  distribuées  entre  les  autres 
États  de  l'Empire.  Pauvre  Prusse!  Quelle  misère 
n'est  pas  la  sienne,  et  ne  sera-t-elle  pas  sans  cesse 
exposée  à  voir  échouer  ses  efforts  pour  la  patrie 
allemande  devant  les  coalitions  les  plus  éhontées 
et  les  plus  mesquines? 

A  vrai  dire,  cette  invention  de  M.  de  Bismarck 
était  un  trait  de  génie.  En  résolvant  ainsi  la  ques- 


'  Les  mêmes  coefficients  étaient  en  usage  dans  l'assemblée 
plénière  de  la  diète  de  la  Confédération  germanique  de  1815. 
La  Bavière  seule  s'est  vu  accorder  une  situation  plus  favorable 
en  1871  :  elle  eut  6  voix  au  lieu  de  4,  comme  au  Bundesrath 
douanier  de  186T.  Quant  à  la  Prusse,  elle  a  réuni  aux  4  voix 
que  lui  donnait  l'Acte  fédéral  de  1815  les  voix  des  royaumes 
et  principautés  qu'elle  a  annexés  en  1866.  La  Saxe  et  le  \Vur- 
temberg  ont  conservé  chacun  4  voix;  Bade  et  la  Hesse  3,  le 
Mecklerabourg-Schwérin  et  le  Brunswick  2;  chacun  dis  dix- 
sept  autres  États  a   une  voix;  l'Alsace-Lorraine  n'en  a  point. 
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tion  (le  la  représentation  au  (lonseil  fédéral, 
l'homme  d'État  prussien  imposait  silence  à  toutes 
les  susceptibilités,  à  toutes  les  vanités.  Il  donnait  à 
la  Prusse  le  ran(j  le  plus  modeste.  L'honneur,  la 
{gloire,  la  puissance  peut-être,  étaient  réservés  aux 
autres  confédérés.  (Ju'avaient-ils  à  craindre,  désor- 
mais, de  l'unité  allemande,  puisque,  les  chiffres 
en  font  foi,  ils  demeuraient  les  maîtres  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire?  L'indépendance  de  chacun  était 
{jarantie  pour  toujours:  un  article  de  la  constitu- 
tion, l'article  7S,  disait  même  que  jamais  on  ne 
pourrait  modifier  les  droits  spéciaux  stipulés  en 
faveur  de  tel  ou  tel  État,  sans  l'assentiment  de  cet 
État  même.  Les  petits  souverains  renaissaient  au 
calme  et  à  la  confiance.  Sûrs  de  leur  lendemain, 
ils  n'avaient  plus  qu'à  se  laisser  aller  au  grand  cou- 
rant qui  emportait  leurs  peuples  vers  l'unité;  ce 
courant,  ils  étaient  certains  de  pouvoir  toujours  le 
modérer  ou  l'arrêter.  L'avenir  leur  apparaissait  si 
riant  et  si  serein,  qu'ils  ne  virent  pas  tout  ce  que 
leur  fidèle  ami,  M.  de  Bismarck,  avait  mis  en  termes 
couverts  dans  d'autres  articles  de  la  constitution. 
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II 


ORGANISATION    ET    ATTRIBUTIONS    DU    BUNDESRATH. 

La  constitution  de  1867  énumère  dans  Tordre 
suivant  les  trois  pouvoirs  qu'elle  e'tablit  :  le  Conseil 
fédéral,  la  Présidence  de  la  Confédération  Biindes- 
prœsidiiim),  le  Reichstag.  Ce  n'est  point  pur  effet 
du  hasard.  Modeste  par  la  place  qu'elle  occupe  au 
Conseil  fédéral,  la  Prusse  pousse  la  discrétion  jus- 
qu'à ses  dernières  limites.  Elle  se  laisse  conférer  la 
«  présidence  de  la  Confédération  »,  puis,  en  1870, 
l'empire,  et  accepte  |que  cette  fonction  soit  héré- 
ditaire dans  la  famille  de  Hohenzollern,  qui  la  gou- 
verne. Cependant,  pour  la  seconde  fois,  elle  tient  à 
s'effacer  devant  les  gouvernements  confédérés,  et 
ne  laisse  parler  deile  qu'après  avoir  parlé  d'eux. 
Sans  doute,  elle  vient  encore  avant  le  'pouvoir 
populaire,  le  Reichstag,  mais  la  logique  était  d'ac- 
cord avec  la  politique  pour  faire  reléguer  au  der- 
nier rang  l'organe  véritable  de  la  volonté  natio- 
nale, étant  donnée  la  médiocrité  du  rôle  qui  lui 
était  réservé. 
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Du  Ilcichstaj;,  nous  n'avons  plus  rien  à  dire.  Sur 
les  liî)7  membres  que  comprend  cette  asseniMee, 
les  électeurs  prussiens  en  élisent  lî^iO,  soit  prés  des 
(l(Mi\  tieis.  La  Prusse  serait  toujours  certaine  d'y 
({(►niniei-  s'il  v  avait  entre  ses  lial)itants  unanimité 
(i'opinioifs  politiques  ;  mais  on  a  déjà  vu  qu'il  est  loin 
d'en  être  ainsi  :  les  députés  prussiens  au  Ilciclistag 
no  forment,  à  aucun  titre  et  sur  aucune  question, 
une  plialanjje  unie  et  disciplinée.  D'ailleurs,  alors 
même  que  la  situation  serait  différente,  ce  n'est 
point  au  Ileiclista^j  que  la  Prusse  aurait  cherché  à 
asseoir  solidement  son  hé;;émonie  surTAllema^j^ne  : 
rien  n'est  plus  contraire  à  sa  tradition  que  de  livrer 
sa  politique  aux  oscillations  des  votes  populaires, 
et  l'on  a  j)ris  soin  d'anniluler  par  avance  l'autorité 
du  Reichstaj;,  soit  en  soustrayant  le  pouvoir  exé- 
cutif à  son  action  par  les  doctrines  les  plus  étranges 
sur  la  responsabilité  ministérielle,  soit  en  restrei- 
gfnant  son  contrôle  financier.  Là  n'est  donc  point  la 
solution  de  la  question  qui  nous  occupe,  à  savoir, 
l'étude  des  moyens  employés  par  la  Prusse  pour 
s'assurer  la  prépondérance  de  droit  ou  de  fait  dans 
la  politique  impériale. 

Le  Bundesrath  est,  au  contraire,  le  véritable 
théâtre  où  s'exerce  l'activité  prussienne  ;  le  recrute- 
ment même  de  cette  assemblée  n'échappe  pas  à 

9 
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Tinfliience  de  la  Prusse,  si  sacrifie'e  en  apparence. 
Les  memljres  du  Conseil  fe'déral  sont,  en  effet, 
nommés  par  les  gouvernements  des  Etats  confé- 
dére's.  Ce  sont  des  ministres  plénipotentiaires  au 
sens  strict  du  mot  :  votant  suivant  les  instructions 
qu'ils  ont  reçues,  et,  par  conséquent,  s'ils  sont 
plusieurs  pour  représenter  un  Etat,  votant  dans  le 
même  sens;  responsables  envers  l'autorité  qui  les 
a  nommés  et  révocables  par  elle,  comme  de  simples 
fonctionnaires  qu  ils  sont  ;  protégés  enfin,  durant 
leurs  séjours  à  Berlin,  par  le  privilège  d  exterrito- 
rialité. Ils  n"ont  donc  point  de  personnalité  propre, 
et,  pour  apprécier  l'autorité  dont  ils  peuvent  jouir, 
il  faut  connaître  celle  des  gouvernements  qui  les 
ont  accrédités. 

Ces  gouvernements,  que  sont-ils?  Dès  1867, 
par  un  traité  du  18  juillet,  la  Prusse  s'est  emparée 
de  toute  l'administration  intérieure  de  la  princi- 
pauté de  Waldeck;  en  1884-85,  elle  a  fait  exclure 
la  maison  de  Hanovre  de  la  succession  au  trône 
de  Brunswick,  et  obtenu  la  nomination  d'un  prince 
prussien  aux  fonctions  de  régent   perpétuel'  :  le 

^  L'héritier  du  duc  de  Brunswick  était  le  duc  de  Cumber- 
land,  fils  du  roi  de  Hanovre,  dépossédé  par  la  Prusse  en  1866; 
il  n'avait  jamais  voulu  jusfju'alors  reconnaître  la  situation  créée 
en  1867-71.  Le  2  novembre  1884,  le  duc  fit  une  proclamation, 
déclarant  qu'il  crait  prêt  à  régner  conformément  à   la  constitu- 
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plénipolentiiiirc  du  Waldeck  an  Hinidcsiatli,  les 
deux  rej)rrsentants  du  Brunswick  ue  seront  jamais, 
selon  toute  évidence,  (]ue  des  personnajjes  ajjréa- 
bles  au  cahinetde  Berlin  et  a^jissant  sur  son  ordre. 
Voilà  déjà  trois  voix  de  {;agnécs  puui  la  Prusse, 
et  rien  n'indique  que  ce  travail  d'assimilation  pro- 
{jressive  doive  s'arrêter  là.  Mais  les  autres?  Les 
autres!  M.  de  Bismarck  s'est,  un  jour,  brouillé 
avec  1  un  des  pléni])otentiaires  bavarois  :  il  a  obtenu 
son  rappel.  La  Bavière  est,  cependant,  après  la 
Prusse,  le  plus  [)uissantdes  confédérés.  Que  taut-il 
penser  des  plus  petits?  La  persuasion,  la  pression 
de  la  Prusse  ont  beau  jeu  pour  a(jir  sur  le  choix 
des  personnes.  Si,  par  mésaventure,  les  néf^^ocia- 
tions  secrètes  échouent  à  imposer  Tobéissance 
passive,  si  elle  est  battue  au  Conseil  fédéral,  la 
Prusse  a  une  ressource  suprême  :  elle  peut  en- 
voyer ses  plénipotentiaires  au  Reichstag;  et  user  du 

tion  im|irri.ile.  La  Priis-:e  ne  ju{^en  pas  cette  reconnaissance  de 
fait  sufHsante,  ou  plutôt  elle  voulut  profiter  de  la  circonstance 
pour  faire  niain  hasse  sur  le  duché.  Sur  sa  demande,  le  2  juil- 
let 1885,  h'  Bundesr.uh  déclara  le  duc  inhabile  à  réoner,  «  parce 
qu'il  se  trouvait  vis-à-vis  de  la  Prusse  dans  une  condition  con- 
traire à  l;i  paix  constitutionnelle  qui  doit  résiner  entre  confé- 
dérés, à  raison  de  ses  revendications  sur  des  territoires  appar- 
tenant à  cet  État  ».  C'est  un  précédent  précieux  pour  l'avenir. 
Deux  membres  du  Conseil  fédéral  ont  seuls  protesté  contre  cettf 
décision,  au  nom  des  principes  de  la  légitimité.  C'étaient  les 
représentants  de  Heuss  aînée  et  de  Mecklembourg-Strélitz, 
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droit  accordé  à  tout  Etat  confédéré  d'y  exposer 
ses  vues  particulières;  elle  peut  ainsi  publier  offi- 
ciellement les  causes  de  dissentiment  ou  de  conflit 
survenues  entre  elle  et  ses  alliés;  elle  peut,  en  un 
mot.  provoquer  un  mouvement  d'opinion  natio- 
nale qui  force  les  petits  gouvernements  à  modifier 
les  instructions  de  leurs  représentants  au  Bun- 
desrath. 

Mais  il  en  coûterait  peut-être  à  la  Prusse  d'en 
appeler  à  un  procédé  si  révolutionnaire  :  aussi 
a-t-elle  pris  quelques  précautions  qui  lui  permet- 
tent de  ne  recourir  au  spectre  rouge  qu'en  cas 
d'extrême  nécessité,  ^ous  touchons  ici  aux  attribu- 
tions du  Bundesrath. 

Ces  attributions  sont,  en  théorie,  réglées  le  plus 
libéralement  du  monde.  Le  Bundesrath  apparaît  en 
premier  lieu  comme  un  organe  législatif  :  tous  les 
projets  de  loi,  même  le  budget,  sont  préparés  par 
lui  avant  d'être  soumis  au  Reichstag  ;  il  les  examine 
à  nouveau,  après  le  vote  du  Beichstag,  pour  auto- 
riser 1  Empereur  à  les  promulguer.  Le  Bundesrath 
est  surtout  un  pouvoir  politique  :  il  dissout  le 
Reichstag,  de  concert  avec  lEmpereur;  la  guerre 
ne  peut  être  déclarée,  la  plupart  des  traités  ne 
peuvent  être  conclus  sans  son  assentiment  préa- 
lable; les  fonctionnaires  des  finances,  les  consuls 
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sont  Moiunii's  avec  son  approbation,  les  jiifjes  delà 
cour  siiprrine,  sur  sa  présentation;  il  élit  les  ma- 
gistrats de  la  Cour  des  comptes;  il  dési/jne  ceux 
de  ses  membres  qui  soutiendront  devant  le  Heiclis- 
taf;  les  projets  de  loi  qu'il  aura  préalablement 
approuvés.  Le  lîundesrath  fait  des  instructions 
administratives;  il  a  le  pouvoir  réglementaire 
quand  un  texte  spécial  le  lui  a  délégué,  et  il  va 
même,  dans  le  silence  de  la  loi,  jusqu'à  sanctionner 
ses  règlements  par  l'établissement  de  pénalités. 
Le  Bundesratb,  enfin,  est  parfois  un  tribunal  :  il 
ordonne  l'exécution  fédérale  contre  les  confédérés 
récalcitrants;  il  prononce  sur  les  dénis  de  justice 
commis  à  l'intérieur  d'un  État,  quand  les  voies  de 
droit  sont  épuisées;  il  fait  fonction  d'arbitre  légal 
entre  Etats  confédérés  pour  les  questions  qui 
ne  rentrent  point  dans  la  compétence  des  tribu- 
naux; il  cbercbe  à  résoudre  à  ramial)le  les  con- 
flits constitutionnels  qui  s'élèvent  dans  un  Etat  de 
l'Empire,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  en 
cause,  et,  s'il  n'v  réussit  pas,  il  provoque  une  loi 
impériale  sur  la  matière.  Bref,  le  Bundesratb  est 
un  véritable  Protée  :  tour  à  tour  conférence  diplo- 
matique, chambre  haute,  conseil  d'Etat,  grand 
juge;  successivement  législateur,  administrateur, 
gouvernant  et  magistrat.  Son  caractère  dominant, 
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s'il  en  a  un ,  est  cependant  d'être  un  conseil 
exécutif,  comme  jadis  la  diète  de  1815,  dont  il  est 
Théritier  direct'. 

Voilà  ce  que  Ton  voit,  ce  que  Ton  voit  claire- 
ment dans  les  textes;  il  est  autre  chose  que  Ton 
ne  voit  pas  toujours,  ou  du  moins  que  Ton  voit 
moins  bien  :  c'est  que  le  Bundesrath  ne  peut  rien 
par  lui-même  ;  il  lui  faut  partout  Tadhésion  et  le 
concours  de  la  Prusse'.  Sur  certains  points,  cela 
ne  fait  pas  de  doute,  car  la  constitution  est  for- 
melle :  aucune  modification  ne  peut  être  apportée 


'  Pour  la  commodité  du  travail,  le  Bundesratli  est  divisé  en 
commissions.  Huit  de  ces  commissions  (armée,  marine,  impôts, 
commerce,  chemins  de  fer  et  postes,  justice,  comptabilité, 
affaires  étrangères)  sont  permanentes,  ou  mieux  annuelles; 
dans  les  sept  premières  entrent  la  Prusse  et  quatre  États  au 
moins;  dans  la  première,  la  Bavière  a  un  siège  permanent,  les 
autres  membres  de  cette  commission  et  tous  ceux  de  la  deuxième 
étant  désignés  par  l'Empereur  ;  la  Bavière  préside  la  huitième, 
la  Saxe  et  le  Wurtemberg  y  ont  toujours  un  siège;  le  Bundes- 
rath désigne  lui-même  les  membres  des  commission-:,  sous  les 
réserves  ci-dessus.  Il  peut  être  constitué  en  outre  des  commis- 
sions temporaires.  Qu'il  s'agisse  des  unes  ou  des  autres,  chaque 
Etat  n'y  a  qu'une  voix;  elles  ne  font  d'ailleurs  que  préparer 
le  travail  pour  les  séances  plénières,  quoique  des  lois  spé- 
ciales leur  aient  exceptionnellement  conféré  des  attributions  en 
dernier  ressort,  comme  l'avis  à  donner  sur  les  nominations 
consulaires,  par  exemple. 

-  C'est  peut-être  pour  voiler  la  réalité  que  le  Bundesrath  n'a 
jamais  voulu  profiter  de  la  faculté  qu'il  a  de  tenir  des  séances 
publiques,  et  que  son  règlement  même  n'est  pas  publié. 
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à  la  constitiilion  si  (jiialorze  voi\  so  prononcent 
contre,  au  sein  du  Bundesratli,  et  la  l*russe  a  dix- 
sept  voix  en  droit,  vin{j;t  en  fait.  Dans  les  queslioiis 
relatives  à  la  {juerre,  à  la  marine,  aux  impôts  de 
consommation,  dans  tous  les  repliements  adminis- 
tratifs, dans  toutes  les  instructions  sur  l'exécution 
de  la  lé(;islation  financière  impériale,  aucune  déci- 
sion ne  peut  être  prise  sans  l'avis  conforme  de  la 
Prusse,  si  celle-ci  se  prononce  pour  le  maintien 
du  statu  quo.  Mais  c'est  là  un  pouvoir  tout  néga- 
tif que  les  textes  donnent  à  la  Prusse  :  elle  peut 
empêcher,  et  non  agir.  Si,  d'autre  part,  le  Bun- 
desrath  est  obligé,  en  fait,  de  suivre  en  tout  et 
sur  tout  la  politique  de  la  Prusse,  c'est  grâce  aux 
instruments  de  contrainte  morale  dont  dispose  cet 
Etat,  et  à  la  savante  confusion  des  rôles  distribués 
à  ses  personnages  dirigeants. 


III 


L  EMPEREUR    ET    LE    CHANCELIKR. 

La  première  idée  de  M.  de  Bismarck,  en  établis- 
sant le  pouvoir  exécutif  de  la  Confédération,  avait 
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été  de  nover,  en  quelque  sorte,  ce  pouvoir  dans 
le  Bundesrath  et  de  le  soustraire  à  tout  contrôle 
de  rAssemblée  populaire.  Il  rédigea  un  projet  dans 
ce  sens,  et  fit  de  ce  projet  un  commentaire  complet 
dans  un  discours  qu'il  prononça  au  Reichstag  con- 
stituant les  26-27  mars  1867.  Dans  la  pensée  de 
M.  de  Bismarck,  il  ne  devait  exister  aucune  autorité 
executive  fédérale,  indépendante  et  responsable, 
en  dehors  du  Bundesrath  :  le  chancelier  de  la  Con- 
fédération devait  être  un  fonctionnaire  prussien, 
auquel  le  ministère  prussien  donnerait  des  instruc- 
tions et  dont  ce  ministère  serait  seul  responsable 
dans  les  termes  et  conditions  où  la  constitution 
prussienne  admet  la  responsabilité  ministérielle'; 
enfin,  partout  où  la  constitution  fédérale  ne  don- 
nerait pas  au  Bundesrath  la  compétence  execu- 
tive, cette  compétence  appartiendrait  au  ministère 
prussien,  qui  l'exercerait  sous  sa  responsabilité 
prussienne. 

Ce  svstème  prêtait  à  trop  d'objections  pour 
n'être  point  vivement  contesté.  M.  de  Bennigsen 
fit  tous  ses  efforts  pour  faire  poser  le  principe  d'une 


1  La  con.>titutioti  prussienne  proclame  en  principe  la  respon- 
sabilité ministérielle,  mais  laisse  à  une  loi  organique  le  soin 
d'en  légler  les  conditions,  les  formes  et  la  procédure;  cette  loi 

n'avant  pas  été  faite,  les  jurisconsultes  allemands,  au  contraire 
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responsabilitt'  effective  et  ré{;iilicre  du  pDUNoir 
exécutif  à  réjj.'ird  de  la  Confédération,  et  non  pas 
seulement  à  ré;jard  d'un  des  Ktats  confédérés, 
fût-ce  la  Prusse  elle-même.  Après  avoir  été  battu 
sur  diveis  textes,  il  obtint  enfin  de  la  majoritt*  du 
Reicbsta;^  la  rj'daction  actuelle  de  Tarticle  17  de 
la  constitution  :  cet  article  déclare  que  les  ordon- 
nances de  ri^mpereur  sont  rendues  au  nom  de 
l'Empire,  que  le  cliancelier  les  contresi(jne  et  qu'il 
en  assume  ainsi  la  responsabilité.  Quelle  respon- 
sabilité? pénale  ou  politique?  La  constitution  ne  le 
dit  point,  mais  de  ce  fail  qu'elle  parle  d'une  res- 
ponsabilité sans  dire  devant  qui  ni  comment  elle 
s'exerce,  il  en  faut  conclure  qu'il  s'a^jit  d'une  res- 
ponsabilité fédérale,  et  non  d'une  responsabilité 
prussienne,  la  constitution  fédérale  n'ayant  rien  à 
voir  avec  la  constitution  prussienne. 

De   ce   double  courant  d'idées    est  résultée   la 
situation  la  plus  bizarre  et  la  plus  complexe. 

La  présidence  de  la  Confédération  ou  l'Empire 
est  héréditaire  dans  la  famille  royale  de  Prusse  et 

de  la  doctrine  admise  en  Fiance,  arguent  île  ce  que  tout  e»t  de 
droit  strict  en  in:iti:''re  pénale,  pour  nier  la  responsabilité 
pénale  des  ministres.  Quant  à  la  responsabilité  politique, 
jamais  le  j;ouvernement  prussien  n'a  voulu  consentir  à  l'intro- 
duction des  pratiques  [)arlementaires.  —  Voir  le  chapitre  pré- 
cédent. 
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suivant  les  régules  constitutives  de  cette  famille'. 
Une  seule  tête  réunit  donc  les  deux  qualités 
d'  a  empereur  allemand'  »  et  de  roi  de  Prusse;  il 
importe  de  les  distino^uer  avec  soin,  malgré  la  con- 
fusion que  la  constitution  impériale  laisse  planer 
sur  la  matière. 

L'Empereur  n'est  pas  souverain  dans  l'Empire  : 
il  est  toujours,  en  principe,  le  délégué  des  gouver- 
nements confédérés,  ^ous  savons  déjà  que  son 
droit  de  nommer  les  fonctionnaires  est  souvent 
entravé  par  l'obligation  d'obtenir  le  concours  du 
Bundesrath;  de  même,  en  matière  de  politique 
extérieure;  de  même  encore,  dans  les  questions 
intérieures,  ce  n'est  pas  à  lui,  mais  au  Bundesrath, 
qu'appartient  le  plus  généralement  le  pouvoir  régle- 


'  La  minorité  de  l'Empereur  et  la  réfrénée  ne  sont  pas  pré- 
vues par  la  constitution  impériale  et  seraient  réfjlées  par  la  con- 
stitution prussienne  :  c'est  l'açinat  le  plus  proche  du  trône  qui 
prendrait  la  réf;ence  jusqu'à  la  majorité  du  souverain. 

-  C'est  là  l'expression  ofi'icielle;  on  a  pensé  en  1870  que  le 
titre  d'  «  empereur  d'Allemagne  »  seiait  plus  difficilement  accepté 
parles  princes  confédérés,  comme  impliquant  l'idée  d'une  unité 
territoriale  où.  le  respect  de  leur  individualité  ne  trouverait 
pas  son  compte.  L' «  empereur  allemand»  n'est  que  primus 
inter  pares,  au  lieu  que  !'«  empereur  d'Allemagne  »  eût  semblé 
prétendre  à  une  suzeraineté  effective.  —  Dans  le  même  ordre 
de  sentiments,  dévoilant  une  partie  des  secrets  de  l'âme  alle- 
mande, on  peut  citer  des  Hanovriens  pleins  de  respect,  d'ad- 
miration et  de  gratitude  pour  l'Empereur,  qui  ne  pardonnent 
point  au  roi  de  Prusse  l'annexion  de  1866. 
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mentaire.  S'il  procède  à  une  exécution  ft-dcrale, 
s'il  dissout  le  Ueiclistafj,  c'est  après  une  décision 
du  lîuudesrath.  Il  n'exerce  effectivement  en  toute 
ld)erlé  (pie  la  direction  des  affaires  militaires,  dans 
les  limites  de  la  compétence  fédérale.  Partout  ail- 
leurs, il  est  Taj^ent  secondaire  d'exécution;  la 
décision  appartient  au  Bundesrath. 

Ce  caractère  subordonné  de  la  puissance  impé- 
riale est  encore  plus  marqué  dans  ses  rapports 
avec  les  j)Ouvoirs  publics  au  point  de  vue  léj;isla- 
tit'.  L'Kmpereur,  en  tant  que  tel,  n'a  l'initiative  des 
lois  ni  au  Bundesratb  ni  au  l{eicbsta(;.  Sur  les 
résolutions  votées  par  ces  deu\  corps,  il  n'a  ni 
droit  de  sanction  ni  veto  suspensif  :  il  est  obligé  de 
transmettre  au  Reichstag  tout  ce  qui  est  adopté 
par  le  Bundesrath  ' ,  et  seulement  ce  qui  a  été 
adopté  par  lui;  obligé  encore  de  promulguer  tout 
ce  qui  est  régulièrement  sorti  des  délibérations  des 
deux  Assemblées,  après  un  nouvel  examen  de  la 
question  par  le  Bundesratb,  qui  babilite  l'Empe- 
reur à  faire  la  promulgation  '. 


'  La  transmission  d'une  proposition  émanée  de  l'initiative 
du  Reiclistaj^  se  fait  par  le  président  de  cette  Assemblée  au 
chancelier  de  l'Emjjire,  qui  préside  le  Conseil  fédéral. 

-  Plusieurs  commentateurs  de  la  constitution  de  1871) 
Laband  notamment,   soutiennent  que  l'Empereur  jouit  en  fait 
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Ajoutons  enfui  que  l'Empereur  n'est  point  repré- 
senté personnellement  comme  empereur  dans  les 
délibérations  du  Reichstag  :  lorsque  le  chancelier 
se  rend  aux  séances  de  cette  Chambre,  il  y  parle 
soit  au  nom  du  Bundesrath,  soit  comme  plénipo- 
tentiaire de  Prusse. 

Qu'est-ce  donc  que  ce  chancelier  de  la  Confé- 
dération, aujourd  hui  chancelier  de  l'Empire?  En 
créant  un  certain  nombre  de  services  impériaux, 
celui  des  ambassades,  celui  des  consulats,  celui 
des  postes  et  télégraphes,  celui  de  la  marine  et  de 
guerre,  la  constitution  de  1867  n'a  nominative- 
ment désigné  qu'un  seul  fonctionnaire  impérial, 
le  chancelier.  11  est  nommé  par  l'Empereur,  pré- 
side le  Conseil  fédéral  '  et  possède  quelques  attri- 

d'un  droit  de  veto  absolu.  L'Empereur  doit,  disent-ils,  avant 
de  promulguer  une  loi,  vérifier  si  elle  a  été  régulièrement 
votée,  et  il  se  prononce  souverainement  sur  ce  point;  aucune 
autorité  fédérale  n'a  qualité  pour  réformer  sa  décision  ;  il  peut 
donc,  si  bon  lui  semble,  prétexter  une  irrégularité  de  forme 
pour  refuser  la  promulgation;  ce  n'est  là  que  le  droit  de  veto 
absolu.  —  Cet  ingénieux  raisonnement  trouvera  peut-être 
quelque  application,  si  jamais  il  éclate  un  conflit  aigu  entre 
l'Empereur  et  le  Conseil  fédéral.  Mais  nous  en  avons  dit  assez 
sui-  ce  dernier  pour  montrer  qu'un  tel  conflit  n'est  guère 
vraisemblable. 

1  Le  chancelier  peut  se  faire  suppléer  dans  cette  fonction. 
En  vertu  du  traité  du  23  novembre  1870,  s'il  ne  désigne  point 
à  cet  effet  un  plénipotentiaire  de  Prusse,  il  doit  choisir  un 
Bavarois. 
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(ir 


l)Utions  propres  ;  sa  principale  fuiictioii  i'>t 
COntresi;;iH'r  les  actes  de  rilinpcreiir,  autrement 
(lit  de  concentrer  entre  ses  mains  la  direction  de 
toute  l'administration  impériale'.  Kn  fait,  dans  la 
plupart  des  cas,  Tadministralion  des  intérêts  impé- 
riaux est  confiée  aux  Fonctionnaires  des  États  con- 
fédérés; TKmpire  n'exerce  directement  que  le  con- 
trôle supérieur,  par  l'entremise  de  quelques  hauts 
fonctionnaires  qui  sont  presque  toujours  pris  dans 
le  personnel  prussien  et  placés  sous  l'autorité  du 
chancelier-.  Ce  dernier  n'a  jamais  voulu  se  laisser 
assister  de  collaborateurs  responsables;  lui-même, 
comme  on  l'a  déjà  vu,  ne  s'est  résigné  à  être  res- 
ponsable que  contraint  et  forcé  parla  majorité  du 
Ileichsta^;  constituant. 

'  La  l«)i  du  17  mars  J878  autorise  le  chancelier  à  se  faire 
suppléer,  jiour  tout  ou  partie  de  ces  attributions,  par  des  per- 
sonnes nommées  par  l'Empereur  sur  sa  proposition;  même  en 
cas  de  suppli'aiict^,  le  chancelier  peut  se  réserver  la  direction 
suprême  des  affaires  administratives. 

-  Telle  est  la  situation  pour  les  «  offices  (Àmt)  »  impériaux 
des  afiaires  étranjjères,  de  l'intérieur,  de  la  justice,  de  la  tréso- 
rerie, des  postes,  des  chemins  de  fer.  Les  secrétaires  d'Etat 
placés  à  leur  tête  s<.nt  des  fonctionnaires  prussiens  en  général. 
L'amirauté  impériale  a  à  sa  tête  un  officier  général.  Il  est  tel- 
lement impossible  d'imaginer  la  présence  d'un  fonctionnaire 
d'un  autre  Etat  confédéré  à  la  tète  d'un  office  impérial  que  la 
récente  nomination  d'un  Badois  au  secrétariat  d'Etat  des 
affaires  étrangères  a  immédiatement  entraîné  le  remplacement 
de  ce  personnage  dans  ses  fonctions  antérieures  de  délégué  du 
grand-duché  au  liundesrath. 
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Yeut-on  savoir  ce  qui  peut  re'sulter  de  ce  rudi- 
ment d'organisation  constitutionnelle?  En  1880, 
un  conflit  s'éleva  entre  TEmpereur  et  le  chance- 
lier, d'une  part,  et  le  Bundesrath,  de  l'autre  :  il 
s'agissait  d'un  projet  d'impôt  sur  les  quittances.  Le 
svstème  préconisé  par  la  Prusse  fut  repoussé  au 
Conseil  fédéral  par  trente  voix  contre  vingt-huit  et 
remplacé  par  un  autre.  Grâce  à  la  singulière  com- 
position du  Bundesrath,  la  majorité  représentait 
sept  millions  et  demi  d'habitants  ,  la  minorité 
trente  millions,  la  Bavière  et  la  Saxe,  notamment, 
ayant  voté  avec  la  Prusse.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
vote  était  valable.  M.  de  Bismarck  refusa  néan- 
moins de  transmettre  le  projet  au  Reichstag  au 
nom  de  l'Empereur.  Il  n'en  avait  pas  le  droit,  car 
le  vote  du  Bundesrath  était  régulier,  et  la  consti- 
tution prescrit  alors  en  termes  impératifs  la  trans- 
mission au  Reichstag.  M.  de  Bismarck  avait  agi 
par  simples  motifs  politiques.  Gela  était  inadmis- 
sible. Plus  extraordinaire  encore  eût  été  la  déci- 
sion contraire;  car,  d'après  le  système  en  vigueur, 
le  chancelier,  contraint  de  transmettre,  n'était 
nullement  obligé  de  soutenir  au  Reichstag  le  pro- 
jet qu'il  avait  précédemment  combattu.  M.  de 
Bismarck  crut  néanmoins  sa  responsabilité  enjeu. 
Laquelle?  Nul  ne  le  sait;  mais  il  donna  sa  démis- 
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sion,  inontiant  par  là  (|ia'  les  (lesj)()tes  (Mix-niômes 
ont  paiFois  l>fsoiii  de  recourir  aux  fictions  j)arle- 
mcMilaiics.  l/l\mj)ereiir  refusa  la  (h'missioi)  (jui  lui 
était  offerte  en  invitant  M.  de  JJisniarck  à  [)réparer 
un  projet  de  loi  j)our  ré(jler  le  conflit  de  devoirs 
qui  venait  de  se  révéler.  L'affaire  n'eut  cependant 
pas  de  suite  :  le  Hundesratli,  toujours  conciliant, 
modifia  sa  première  décision;  M.  de  Bismarck 
né(;li{;ea  de  résoudre  la  question  constitutionnelle 
pour  l'avenir.  Mais  cet  incident  prouve  qu'il  serait 
absolument  impossible  de  faire  fonctionner  le 
mécanisme  si  incomplet  institué  par  la  constitu- 
tinn  de  1867-187J,  si  l'Empereur  et  le  chancelier 
ne  possédaient,  en  d'autres  qualités,  d'autres  attri- 
butions qui  corrigent  certaines  imperfections  du 
rôle  que  leur  assi(jne  cette  constitution. 


IV 


LE    ROI    DE    PRUSSE    ET    SON    PREMIER    MINISTRE. 

Aux  termes  de  la  constitution,  l'Empereur  est 
roi  de  Prusse;  d'un  autre  côté,  en  fait  et  sans 
qu'aucun  texte  l'y  oblige,  le  chancelier  est  repré- 
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sentant  de  la  Prusse  au  Bundesiatb  et  président 
du  conseil  des  ministres  prussiens.  Le  premier  de 
ces  cumuls  est  légalement  obligatoire;  le  second 
est  pratiquement  nécessaire. 

Le  roi  de  Prusse,  comme  tout  membre  de  la 
Confédération,  a  linitiative  au  sein  du  Bundesratb, 
où  il  est  représenté  par  dix-sept  plénipotentiaires. 
De  même,  ses  délégués  au  seui  du  Conseil  fédéral 
ont  entrée  au  Pieicbstag  et  peuvent  y  faire  connaître, 
dans  toutes  les  matières,  Topinion  du  gouverne- 
ment prussien.  Ainsi,  grâce  à  la  réunion  de  deux 
qualités  sur  la  même  tète,  TEmpereur-Pioi  jouit 
indirectement  de  deux  droits  que  la  constitution 
refuse  à  1  Empereur  seul  :  le  droit  d  initiative  et 
celui  d'être  représenté  dans  les  deux  Assemblées 
de  TEmpire.  Mais,  dans  Tun  et  Tautre  cas,  c'est 
comme  roi  de  Prusse  qu'il  exerce  ces  droits,  et  non 
pas  comme  empereur.  Cette  distinction,  si  subtile 
qu'elle  paraisse,  est  capitale;  nous  verrons  plus 
tard  les  conséquences  qu'il  convient  d'en  tirer. 

De  même  encore,  l'Empereur- Pioi  a,  comme  roi 
de  Prusse,  une  sorte  de  veto  :  en  matière  constitu- 
tionnelle d'abord,  puisque  la  Prusse  a  plus  de  voix 
qu'il  n'en  faut  pour  s'opposer  à  une  revision  du 
statut  fondamental;  en  matière  de  guerre  et  de 
marine,  dans  les  questions  relatives  aux  impôts  de 
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coiisoininatioii  vl  ;m\  douanes,  parce  <inc,  comme 
présidente  de  la  GonFédération,  la  Prusse  peut 
s'o|)poser  à  toute  innovation  ,  cjuel  que  soit  le 
i  liillre  de  la  majorité  qu'une  telle  innovation  réu- 
nisse au  sein  du  Conseil  fédéral.  C'est  donc  bien 
un  droit  de  iwln,  si  limité  que  soit  ce  droit.  Mais, 
ici  encore,  ri^mpereur-Roi  a^jit  comme  roi  de 
Prusse,  pourvu  d'une  voix  prépondérante  dans 
certains  cas,  et  non  comme  empereur. 

Le  cumul  ohlijjatoire  et  constitutionnel  des  fonc- 
tions d'empereur  et  de  roi  de  Prusse  donne  donc 
au  chef  de  l'Fmpire  des  attributions  qui,  dans  tous 
les  pavs  constitutionnels,  sont  considérées  comme 
essentielles  auv  rapports  entre  le  pouvoir  exécutif 
et  le  lé^jislatif  :  initiative,  entrée  aux  Chambres, 
vetn\  Sans  ce  cumul,  il  serait  désarmé  à  Fégard 
du  Bundesratli  et  tlu  Reichsta(j^.  On  peut  dire,  à  la 
vérité,  qu'alors  même  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi, 
l'Empereur  serait  du  moins  représenté  au  Bun- 
desrath  par  le  chancelier,  qu'il  nomme  sans  condi- 
tion et  qui  préside  les  travaux  du  Conseil  fédéral; 
mais  nous  savons  déjà  combien  sont  restreintes,  en 
droit  pur,  les  attributions  du  chancelier  :  il  n'au- 
rait même  pas  l'initiative  au  Bundesrath,  s'il  n'était 


'   Dans   la   i)Iu|»art    des   consiitutions,   le  p 


ouvoii     executi 


162  ETUDES 

que  chancelier;  s'il  se  présentait  au  Reichstag^,  ce 
serait  au  nom  du  Bundesrath  qu'il  y  parlerait, 
comme  délégué  des  gouvernements  confédérés  ou 
comme  plénipotentiaire  de  Prusse,  et  non  comme 
ministre  de  FEmpereur. 

Le  chancelier  actuel,  outre  ses  fonctions  impé- 
riales, remplit  celles  de  membre  du  Bundesrath 
pour  la  Prusse  et  de  président  du  conseil  des 
ministres  prussiens.  De  là,  au  point  de  vue  de  sa 
responsabilité,  des  conflits  de  devoirs  sur  lesquels 
il  importe  tout  d'abord  de  s'arrêter  un  instant. 

Le  chancelier,  dit  la  constitution,  assume  la 
responsabilité  des  actes  de  T^mpereur,  qu'il  a  con- 
tresignés. Quelle  est  exactement  la  nature  de  cette 
responsabilité?  est-elle  judiciaire  et  pénale,  ou 
seulement  politique?  On  lui  conteste  le  premier  de 
ces  caractères,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  orga- 
nique sur  la  matière  et  que  le  Reichstag  constituant 
a  repoussé  un  amendement  disant  que  cette  loi  de- 
vrait être  faite.  ^L  de  Bismarck  n'admettait  même 
pas  qu'il  eût  une  responsabilité  politique  devant  le 
Reichstag,  et  a  déclaré,  chaque  fois  que  Foccasion 
s'en  est  présentée,  qu'il  n'était  responsable  qu'à 
l'égard  de  l'Empereur.  Peu  importe,  d'ailleurs,  à 

ces  troi>  droits  réunis  :  aux  Etats-Unis,  l'entrée  aux  Chambres 
lui  est  refusée;  en  Suisse,  le  veto. 
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notre  jxtiiit  (le  vue,  la  solution  (loniu*e  à  ce  j)ro- 
Lleine.  (le  (pi'il  nous  faut  seulement  retenir,  c'est 
(|ne  le  joui-  on,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  la 
res|)onsal)ililé  du  ministre,  en  tant  que  chance- 
lier impérial,  entrerait  en  jeu,  elle  ne;  pouriait 
-'aj)j)li<juer  cpTaux  actes  contresijjnés  par  lui  en 
(jualité  de  chancelier.  Les  actes  du  président  du 
Bundesrath,  ceux  du  plénipotentiaire  de  Prusse, 
ceux  du  président  du  conseil  prussien  échappe- 
raient totalement  à  la  compétence  impériale,  quelle 
que  soit  l'autorité  qui  possède  cette  compétence  : 
on  ne  pourrait,  par  exemple,  accuser  le  chancelier 
d'avoir  fait  mauvais  usage  du  veto  de  la  Prusse, 
ni  incriminer  les  instructions  que,  comme  ministre 
prussien,  il  se  serait  données  à  lui-même. 

Dès  lors,  n'eùt-il  pas  été  plus  simple,  pour  évi- 
ter toutes  les  obscurités  qui  enveloppent  le  cumul 
de  cette  triple  qualité  sur  la  tête  du  chancelier, 
d'éviter  ce  cumul  et  de  nommer  autant  d'hommes 
qu'il  y  a  réellement  de  fonctions?  M.  de  Bismarck 
lui-même  et  plusieurs  commentateurs  soutiennent 
que  le  cumul,  n'étant  pas  imposé  par  la  constitu- 
tion, n'est  pas  nécessaire.  Contre  eux,  on  a  pu  faire 
valoir  un  ar^jument  de  droit  :  la  voix  prépondérante 
de  la  Prusse  au  Bundesrath,  a-t-on  dit,  e>t  quali- 
fiée par  la  constitution  de   «  voix  présidentielle  »  , 
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depuis  même  que  le  chef  de  l'Empire  porte  le  titre 
d'empereur;  il  en  résulte  que  cette  voix  appartient, 
non  à  l'Empereur,  qui  n'est  pas  directement  repré- 
senté au  Bundesratlî,  mais  au  chancelier,  qui  pré- 
side cette  Assemblée  ;  or,  comme  cette  voix  est  une 
voix  prussiemiej  le  chancelier  doit  être  évidem-  ^ 
ment  plénipotentiaire  de  Prusse. 

Outre  que  cet  argument  a  le  tort  d'être  seule- 
ment juridique,  et,  comme  tel,  sujet  à  être  contre- 
dit par  les  faits,  il  n'explique  pas  pourquoi  le 
chancelier  est  aussi  président  du  conseil  des  mi- 
nistres de  Prusse.  En  réalité,  ce  sont  des  motifs 
politiques  de  la  dernière  importance  qui  imposent 
le  cumul.  Que  serait,  en  effet,  la  situation  du 
chancelier  dans  TEmpire,  s'il  n'était,  en  outre, 
plénipotentiaire  et  premier  ministre  de  Prusse? 

Président  du  Bundesrath,  il  pourrait  peut-être  v 
parler  au  nom  de  FEmpereur,  mais  il  ne  pourrait 
y  déposer  de  proposition  ;  c'est  dire  que  le  chef 
de  lEmpire  serait  seul  à  n'avoir  point  de  voix  utile 
dans  le  Conseil  fédéral  ;  que  le  chef  de  l'armée, 
de  la  marine,  de  la  diplomatie,  de  l'administration 
serait  constamment  paralysé  dans  son  action,  sans 
moyen  direct  de  formuler  ses  vues  sur  la  direc- 
tion à  imprimer  aux  affaires  communes  ;  placé 
enfin,    à  l'égard  des  gouvernements    confédérés, 
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dans  une  situation  aussi  inférieure  que  Tétait,  en 
Krance,  le  Corps  législatif  vis-à-vis  du  {jouverne- 
nient  sous  le  ré(;ime  de  1852.  Pour  éviter  ce 
dan|;er,  (ju'il  siilllt  de  signaler  pour  m  nioulrer 
toute  la  |;iavilé,  il  n'existe  (|n\in  procédé  :  il  laiit 
que  le  cliancelier  soit  plénipotentiaire  de  Prusse. 
Il  faut  encore  qu'il  soit  président  du  conseil  des 
ministres  de  Prusse  ;  autrement  dit,  il  faut  qu'il  se 
donne  à  lui-même  les  instructions  en  verlu  des- 
quelles il  réglera  sa  conduite  au  liundesrath.  Pla- 
çons-nous, en  effet,  dans  Tliypotlièse  contraire. 
Comme  plénipotentiaire,  il  reçoit  les  instructions 
du  gouvernement  quelconque  qui  préside  aux  desti- 
nées delà  Prusse  ;  comme  chancelier,  il  estrespon- 
ponsable  des  actes  de  l'Empereur.  Supposons  un 
instant  le  moindre  désaccord  entre  les  instructions 
du  plénipotentiaire  et  les  actes  du  gouvernement 
impérial,  dont  la  responsabilité  pèse  sur  le  chan- 
celier :  la  situation  est  absurde  et  insoluble.  Pre- 
nons, par  exemple,  le  conflit  de  1880  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut  ;  admettons  que  le  gouvernement 
prussien  ait  donné  pour  instructions  à  ses  plénipo- 
tentiaires de  voter  dans  un  certain  sens  ;  M.  de 
Bismarck,  plénipotentiaire  de  Prusse,  est  forcé  de 
voter  dans  ce  sens.  Mais,  comme  ministre  impérial, 
il  estime  ce  vote  contraire  aux  intérêts  de  TEmpire  : 
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s'il  n'a  pu  rédiger  lui-même  ses  instructions  et 
conformer  son  vote  prussien  à  son  opinion  impé- 
riale, il  se  verra  acculé  à  la  plus  outrageuse  des 
contradictions,  à  un  cas  de  conscience  auprès 
duquel  celui  qui  s'est  réellement  posé  en  1880 
n'était  rien,  puisque,  là  au  moins,  le  vote  du  chan- 
celier était  d'accord  avec  son  opinion. 

Il  résulte  donc  de  la  nature  même  des  choses 
que  le  cumul  s'impose  en  fait  pour  le  chancelier, 
comme  la  constitution  le  prescrit  en  droit  pour 
l'Empereur.  De  même  qu'il  y  a  confusion  de  cou- 
ronne entre  l'Allemagne  et  la  Prusse,  de  même 
aussi  il  doit  y  avoir  confusion  de  politique  sur 
toutes  les  matières  de  la  compétence  impériale,  et 
cette  confusion  de  politique  se  traduit  par  l'institu- 
tion d  une  nouvelle  divinité  trinitaire,  qui  est  le 
chancelier  impérial. 


L  HEGEMOÏSIE    PRUSSIENNE. 


Divinité  n'est  point  trop  dire,  en  parlant  d'un  si 
haut  personnage:  la  constitution  de  1867-1871 
tout  entière  n'est  faite  qu'en  vue  d'un  homme  et  à 
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sa  mesure.  T/est  seulement  en  la  bouleversant  de 
tond  en  eomhie  que  des  pratiques  libérales  j)r)ur- 
raient  s'introduire,  soit  en  Allema,'jne,  soit  en 
Prusse.  L'enchevêtrement  inextricahh?  (\c>  pou- 
voirs publics  de  la  C-on fédération  avec  ceux  du  plus 
puissant  def'  confédérés  n'est  qu'une  in(jénieuse 
machine  dont  les  engrena(jes  ont  été  calculés  de 
façon  à  absorber  peu  à  peu  tous  les  membres  de 
l'Empire;  un  seul  doit  subsister  en  dernière  ana- 
lyse :  la  l^russe.  Pour  la  Prusse  commepourrAlle- 
mafjne,  on  a  pris  soin  d'écarter  jusqu'à  la  possibilité 
d'établir  de  lonf;temj)S  le  ré^jime  parlementaire.  Il 
n'est  point  de  monument  à  la  fois  plus  hypocrite 
et  plus  complet  du  gouvernement  personnel. 

La  Prusse,  en  apparence,  a  les  mêmes  devoirs 
et  moins  de  droits  parfois  que  les  autres  confédérés. 
Avec  eux,  elle  a  laissé  limiter  sa  souveraineté  par 
l'étahlissement  d'une  souveraineté  supérieure,  à  qui 
elle  a  abandonné  une  partie  de  ses  droits  sans  même 
son.fjer  à  s'en  réserver  quelques-uns,  comme  l'ont 
fait  certains  Etats  du  Sud.  Elle  s'est  sacrifiée  par- 
fois, et,  dans  le  Bundesrath,  elle  n'a  pas  voulu  récla- 
mer une  part  de  représentation  proportionnelle  à 
son  importance  réelle.  Partout,  enfin,  elle  s'est 
dissimulée  avec  le  désintéressement  du  plus  pur 
patriotisme.  Mais  en  réalité,  elle  est  maîtresse  du 
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Bundesiatli,  où  figurent  seulement  en  grande 
pompe  les  vassaux  qu'elle  a  admis  dans  son  cor- 
tège roval  ;  maîtresse  du  Reichstag,  qu'elle  a  d'ail- 
leurs réduit  à  sa  plus  simple  expression,  pour 
n'avoir  point  à  céder  à  de  périlleux  entraînements  ; 
maîtresse  de  l'armée,  de  l'administration,  de  la 
diplomatie,  qui  sont  ses  vrais  movens  d'action  et 
d'assimilation  et  où  des  fonctionnaires  prussiens 
travaillent,  avec  la  plus  absolue  discipline,  au 
bonheur  et  à  l'unité  de  l'Allemagne.  Contre  le 
mésusage  de  tous  les  pouvoirs  qu'elle  possède,  il 
n'v  a  point  de  sanction  ;  en  vain  le  Bundesrath 
décréterait-il,  dans  un  subit  accès  d'indépendance, 
l'exécution  fédérale  contre  la  Prusse  :  l'Empereur 
ne  peut  exécuter  le  roi  de  Prusse. 

Ce  qu'il  exécute,  en  revanche,  c'est  la  liberté 
politique,  et  cela,  tant  pour  l'Allemagne  que  pour 
la  Prusse.  Les  députés  des  Etats  du  Sud  au  Reich- 
stag, le  centre  ultramontain  ou  les  progressistes 
au  Landtag  prussien  implorent  en  vain  la  constitu- 
tion d'un  ministère  responsable  qui  obéisse  aux 
volontés  de  Topinion  publique  :  ils  ne  l'auront 
pas,  car  on  ne  peut  le  leur  donner,  sous  peine  d'ar- 
rêter du  même  coup  le  fonctionnement  de  l'orga- 
nisme entier.  Le  roi  de  Prusse  ne  peut  plus , 
aujourd'hui,  avoir  une  politique  différente  de  l'em- 
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percm  <rAllema[;ne.  Il  faut  ;i  l'I'mpereur  la  libre 
disposition  des  voix  prussiennes  au  Bundesratli 
pour  n'rtre  pas  réduit  à  un  rôle  passif  vis-à-vis  de 
ri'nipire.  11  faut  que  les  instructions  des  plénipo- 
tentiaires prussiens  soient  calquées  sur  la  politique 
de  rKrapercur  vt  du  chancelier.  Il  faut  (jue  la 
politique  impériale  soit  celle  de  la  Prussi*,  puisque 
c'est  la  Prusse  qui  doit  Texécuter.  Ainsi,  point  de 
place  au  Landtag  ni  au  Reichstag  pour  les  mouve- 
ments de  Topinion  publique  et  pour  le  jeu  des 
partis  :  le  chancelier  ne  doit  pas  tomber  devant  un 
vote  du  Reichstajj,  ni  le  président  du  conseil  prus- 
>ien  devant  un  blâme  du  Landtag.  Ou  les  deux 
Assemblées  seront  d'accord  pour  soutenir  la  même 
politique,  ou,  ce  qui  est  plus  probable,  on  se  pri- 
vera du  concours  de  Tune  et  de  l'autre  et  Ton  gou- 
vernera par  l'Empereur  et  en  son  nom,  pour  l'unité 
allemande.  Point  d'entraves,  point  de  cahots  :  rien 
que  la  pensée  d'un  homme  se  déroulant  à  loisir, 
rien  qu'une  volonté  unique  dédaignant  tous  les 
obstacles. 

Une  telle  constitution  a  pu  répondre  à  des 
nécessités  contingentes  et  passagères  :  elle  ne  sau- 
rait avoir  d'avenir  durable.  Un  des  représentants 
les  plus  distingués  de  notre  école  historique , 
M.  Lavisse,  comparant  la  langue  allemande  à  la 
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langue  française,  dit  de  la  première  qu'elle  est 
un  moulage,  toujours  façonné  sur  la  réalité  des 
choses  et  la  complexité  des  idées,  au  lieu  que  la 
seconde  est  une  sculpture,  parce  qu'elle  est  simple 
et  synthétique.  La  constitution  de  18GT-1871,  elle 
aussi,  est  un  moulage  ;  chacune  de  ses  parties  s'adap- 
tait merveilleusement,  à  l'origine,  aux  difficultés 
du  jour.  Le  Bundesrath?  Une  satisfaction  d'amour- 
propre  jetée  en  pâture  aux  petits  souverains  que  l'on 
voulait  amoindrir.  Le  Reichstag?  Un  réservoir  où 
viendrait  se  perdre  le  trop-plein  du  courant  pro- 
gressiste. Entre  les  deux,  un  être  abstrait,  la  pré- 
sidence de  la  Confédération,  au  caractère  discret 
et  mal  défini,  insaisissable  et  fuyant,  mais  cachant 
un  être  vivant,  qui  étend  successivement  sa  main 
sur  tous  les  organes  de  l'Allemagne  unifiée.  Der- 
rière le  Bundesrath,  rien,  sinon  le  souvenir  du 
passé  qui  s'éteint.  Derrière  le  Reichstag,  rien,  si- 
non un  peuple,  encore  surpris  de  se  trouver  rassem- 
blé, n'avant  point  pleine  conscience  de  sa  force,  ne 
sachant  que  faire  du  hochet  qu'on  lui  a  donné 
pour  le  distraire,  prêt  à  l'abandonner  pour  courir 
sus  à  ceux  qui  menaceraient  sa  jeune  indépen- 
dance ,  et  commençant  à  peine  à  se  blaser  sur 
le  péril  extérieur  pour  méditer  de  plus  près  sur 
sa  situation  interne.    Derrière    la  présidence,  au 
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contraire,  le  moteur  principal  et  le  régulateur  de 
l'Empire,  un  État  constitué  par  des  luttes  sécu- 
laires et  par  les  fortes  traditions  de  ses  princes, 
un  État  dont  une  poi{;ne  de  fer  retient  et  dirige 
aujourd'hui  tous  les  rouages. 

Mais  le  fer  s'émousse  à  la  longue;  les  grands 
souverains  s'en  vont,  les  grands  ministres  passent, 
les  anciennes  institutions  tombent,  les  êtres  nou- 
veaux se  développent.  M.  de  Bismarck  et  Guil- 
laume !"■  ont  réussi  à  absorber  pour  un  temps 
toutes  les  forces  politiques  de  l'Allemagne,  parce 
qu'ils  personnifinient ,  pour  l'avoir  faite,  l'unité 
nationale.  Leur  dictature,  fondée  sur  les  services 
rendus,  a  été  acceptée  :  eux  disparus,  qui  s'impo- 
sera assez  pour  pouvoir  étouffer  le  particularisme, 
et  à  quelles  conditions?  qui,  pour  refuser  l'entrée 
à  la  liberté  politique,  lorsque  le  peuple  allemand 
se  sentira  vivre?  L'institution  monarchique,  long- 
temps protégée  par  la  grande  figure  de  M.  de  Bis- 
marck, est  aujourd'hui  découverte,  depuis  la 
retraite  du  chancelier  et  l'entrée  en  lice  de  Guil- 
laume IL  La  Prusse,  jadis  concentrée  sur  elle- 
même,  disciplinée  quand  elle  était  resserrée  par 
des  frontières  trop  étroites,  énergique  quand  elle 
avait  à  combattre  pour  l'existence,  la  Prusse,  en 
s'étendant,    s'énervera;    l'intégrité   de    son  carac- 
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tère  s'effacera  au  contact  des  populations  qu'elle 
a  appele'es  à  une  vie  commune;  la  Prusse  aura 
lAllemagne  peut-être,  mais,  à  coup  sûr,  elle  ne 
sera  plus  la  Prusse;  le  fragile  e'difice  constitution- 
nel qu'elle  a  élevë  devra,  comme  elle,  se  transfor- 
mer, pour  que  les  pouvoirs  publics  de  l'Empire 
acquièrent  Tautorité,  l'autonomie  et  la  dignité'  qui 
leur  manquent,  pour  que  l'avenir  politique  de 
rAllemagne  ne  soit  plus  livré  aux  hasards  du  pou- 
voir personnel.  Après  avoir  moulé ,  il  faudra 
sculpter. 

De  quel  métal?  avec  quel  ciseau?  Nul  ne  saurait 
le  prédire  exactement.  Du  moins,  peut-on  discer- 
ner l'orientation  que  semble  devoir  prendre  la 
politique  intérieure  de  lAllemagne,  en  s'initiant 
à  l'organisation  présente  de  la  Prusse,  aux  forces 
sociales  dont  elle  dispose,  aux  idées  qui  l'ani- 
ment. L'Empire  enfant  a  emprunté  plusieurs  de 
ses  traits  à  la  monarchie  adulte  ;  il  emploie  la 
plupart  de  ses  hommes.  Pour  bien  connaître  l'un, 
il  faut  pénétrer  l'autre. 


CIIAPITKi:    IV 


LES    INSTITUTIONS    PRUSSIENNES. 


lENA. 

L'unité  territoriale  de  la  Prusse  est  re'cente  ; 
elle  s'est  accomplie  avec  une  rapidité  prodigieuse  : 
moins  de  deux  siècles  y  ont  suffi. 

Une  circonstance  exceptionnelle  Ta  favorisée  : 
nulle  part  l'absolutisme  monarchique  n'a  été  plus 
fécond,  parce  que  nulle  part  ne  s'est  rencontrée 
une  dynastie  qui  ait  fourni  une  série  aussi  continue 
de  grands  souverains.  Depuis  le  Grand  Electeur 
jusqu'à  l'empereur  Guillaume  P%  la  Prusse  n'a 
été  trahie  que  par  deux  de  ses  princes  :  Frédéric- 
Guillaume  II,  qui  l'épuisa  par  son  incohérence, 
et  Frédéric-Guillaume  lY,   qui  l'énerva  par  son 

10. 
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indécision.  Tous  les  autres  Font  servie  avec  zèle, 
avec  passion,  avec  intellig^ence;  tous  Tout  dotée 
d'une  arme  ou  d'une  force  nouvelle  ;  tous  ont 
accru  le  patrimoine  commun. 

«  Dieu  ne  parle  plus  aux  princes  par  des  pro- 
phètes et  par  des  songes,  disait  en  1654  l'ambas- 
sadeur suédois  Schlippenbach  à  l'électeur  de 
Brandebourg  ^  ;  mais  il  y  a  vocation  divine  partout 
où  se  présente  une  occasion  favorable  d'attaquer 
un  voisin  et  d'étendre  ses  propres  frontières.  » 
L'application  constante  de  cette  maxime  a  conduit 
la  Prusse  ,  de  l'éparpillement  territorial  où  elle 
était  en  1640,  à  la  cohésion  qu'elle  réalisa  en  1866. 
Cette  histoire  est  trop  connue  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  la  refaire  ici  ;  l'œuvre  morale  seule 
doit  nous  retenir. 

Trois  instruments  ont  servi  à  constituer  la 
Prusse  :  l'armée,  l'administration,  l'école;  tous 
trois,  sous  leur  première  forme ,  datent  de  la 
seconde  moitié  du  dix-septième  siècle  et  du  dix- 
huitième. 

En  brisant  les  privilèges  financiers -des  provin- 
ces, qui  gênaient  sa  marche,  Frédéric-Guillaume, 
le  Grand  Electeur,  donna   l'essor  à  l'Etat;  il  créa 

^  Cité  par  liimly,  Formation  territoriale  des  Etats  de  l'Eu- 
rope centrale,  II,  43. 
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une  armée  ])erinaiiente,  et,  pour  renhclciiir,  une 
administration  linanciere;  il  fonda  véritablement 
la  monarchie,  à  laquelle  son  successeur  n'eut  qu'à 
ajouter  l'auréole  du  titre  royal  pour  en  faire,  aux 
yeux  (lu  jx'Ujtle,  uik;  institution  d'ordre  surnatu- 
rel. Avec  le  roi  Frédéric- (iuillaume  1"%  Tarhre 
étend  ses  rameaux  en  même  temps  qu'il  ploufje 
dans  le  sol  des  racines  plus  profondes  :  en  1717  et 
17:22,  l'administration  centrale  se  simplifie,  tout 
en  s'appropriant,  sous  prétexte  de  surveillance,  la 
{jestion  des  intérêts  municipaux;  en  [1V\,  I  armée 
cesse  de  se  recruter  par  voie  de  racolage  et  voit 
inaugurer  le  système  du  service  personnel,  sinon 
universel;  deux  édits  de  1717  et  de  173G  posentle 
principe  de  l'enseignement  obligatoire.  Frédéric  II 
se  saisit  de  toutes  les  ressources  ainsi  accumulées 
pour  livrer  les  batailles  où  s'éveille  la  conscience 
nationale;  il  consomme  ces  ressources  et  fatigue 
le  pays  à  vouloir  en  produire  de  nouvelles,  mais  il 
organise  la  justice,  fait  les  magistrats  indépen- 
dants, leur  interdit  d'obéir  «  même  aux  rescrits 
venant  de  son  cabinet  »,  et  dirige  les  travaux  pré- 
paratoires du  grand  code  qui  fut  promulgué  après 
sa  mort,  le  Droit  général  prussien  (1794). 

Etrange  monument  juridique  que   ce  code,    et 
qui  mérite  d'être  comparé,  comme  il  l'a  été  par  un 
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jurisconsulte  allemand',  à  une  tête  de  Janus,  dont 
une  face  serait  tournée  vers  le  moyen  âge  tandis 
que  l'autre  regarderait  les  temps  modernes.  Tout 
y  est  amalgamé  :  le  droit  public  avec  le  droit 
privé,  l'administration  générale  avec  le  régime 
ecclésiastique.  Et  dans  quel  esprit  contradictoire  ! 
Les  principes  organiques  de  la  société  féodale  y 
sont  maintenus,  mieux  encore  :  réglés  et  systéma- 
tises; les  classes,  soigneusement  séparées,  sont 
empêchées  de  commercer  entre  elles.  Et,  sur  cette 
assise  archaïque,  se  dresse  un  édifice  tel  que  Napo- 
léon I"  n'en  eût  pu  rêver  de  plus  parfait  :  les  com- 
munes, les  provinces,  l'Eglise  même,  érigées  en 
simples  succursales  de  l'État;  les  employés  de 
toutes  catégories,  laïques  ou  clercs,  élevés  au  rang 
de  fonctionnaires  d'Etat;  une  tutelle  bureaucrati- 
que absorbante,  impérieuse,  pesant  sur  tous  les 
actes  de  la  vie  publique  ou  privée  des  citoyens, 
qui  se  voient  assurément  protégés  et  respectés 
dans  leurs  crovances,  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés, mais  qui  étouffent  dans  le  cercle  de  fer  où 
ils  sont  enfermés.  Une  seule  matière  reste  hors 
des  atteintes  du  législateur  de  170 i  :  il  ne  dit  rien 
du  pouvoir  suprême  et  de  son  organisation.  Pour- 

1    Schulzc,    dans   le    Handbuch    des    ôffeiitlichen    Redits   de 
Marquardsen,  fascicule  Prusse,  \\.  18. 
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(juoi  le  fi'rait-il,  d'ailleurs?  Ce  pouvoir  est  exté- 
rieur et  supérieur  à  la  lé(;islation  même,  sa  for- 
mule est  conslaute  :  c'est  le  despotisme  du  Grand 
{•^lecteur,  (jue  les  philosophes,  maintenant  amis 
des  rois,  (|ualifient  d'  »  éclairé  »  sans  en  avoir 
changé  ressence. 

Un  tel  système  politique  contient  le  germe   de 
sa  propre  ruine,  ou  plutôt  son  apparence  de  gran- 
deur s'évanouit  des  que  disparait  Thomme  de  génie 
qui  Ta  couru  et  mis  en    œuvre.   L'esprit  de  caste 
s'était    développé  en   Prusse  sous   Frédéric  II,  et 
avec  lui  la  désaffection  du  peuple  pour  la  nohlesse  ; 
le  Trésor   s'était  vidé  pour  subvenir  aux   besoins 
militaires   du  règne;    l'armée  en  était  insensible- 
ment revenue  à  pratiquer  le  racolage,  voire  même 
à  se  recruter  à  l'étranger,    pour    que,   suivant   le 
mot  de   Frédéric,    «  le  paisible  bourgeois  ne  s'a- 
perçût pas  du  moment  où  la  nation  se  battait  »  . 
Frédéric  II  formait  façade  à  lui  seul  et  dissimulait 
le  néant;  lui  mort,  la  réalité  apparut  tout  entière  : 
les  communes  rurales  tuées  par  les  seigneurs,  les 
villes  par  la  bureaucratie  d'Etat,    les  citoyens  par 
les   corporations.    Pour  donner  à    la   Prusse  une 
personnalité     nationale,    Frédéric    avait    presque 
complètement  tari  les  sources  de  la  vie  publique. 
On  sait  l'impuissance  de  la  Prusse  sous  Frédéric- 
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Guillaume  II,  aux  premiers  jours  de  la  Révolution 
française;  on  sait  son  e'croulement  à  léna,  sous 
Fre'déric-Guillaume  III,  et  aussi  la  régéne'ration 
qui  s'ensuivit.  La  Prusse  contemporaine  date  de 
1807  ;  elle  est  née  de  Texcès  de  ses  propres  désas- 
tres; 1807  c'est  le  1789  prussien,  mais  un  89 
égalitaire  et  monarchique,  un  89  né  du  malheur 
de  la  patrie,  un  89  résolument ,  âprement  natio- 
nal, indifférent  ou  hostile  au  reste  de  l'huma- 
nité. 

Du  passé,  la  Prusse  tenait  des  habitudes  invété- 
rées d'obéissance  et  de  discipline,  une  conception 
puissante  du  rôle  et  de  l'omnipotence  de  l'Etat; 
habitudes  si  enracinées,  conception  si  répandue, 
qu'elles  avaient  engourdi  la  nation,  et  que  les 
gouvernants  mêmes,  cédant  à  la  torpeur  générale, 
avaient  négligé  de  faire  à  l'édifice  les  réparations 
nécessaires.  Les  Hohenzollern  étaient  encore  sur 
le  trône  ;  leur  noble  conduite  pendant  l'invasion 
avait  laissé  intacte  leur  popularité.  Seraient-ils 
désormais  comme  jadis  égaux  à  leur  mission?  La 
tâche  n'était  plus  la  même  :  emprunter  des  hom- 
mes ou  des  idées  au  dehors  pour  les  utiliser  en 
Prusse,  on  avait  toujours  su  le  faire;  mais  il  s'agis- 
sait cette  fois  de  bien  autre  chose  :  il  fallait  infuser 
un  sang  nouveau  à  un  corps  épuisé;  ce  sang  —  un 
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sanj;  étranjjer  —  pouvait  tuer  le  malade.  «  I^tablir 
It's  j)rinci|)('S  di'mocratiques  dans  un  Etat  inonar- 
clii<|ue,  voilà  ce  que  l'esprit  du  siècle  attend  de 
nous  "  ,  écrivait  alors  Hardenherg.  Le  souverain 
rt'{;nant  s'y  prêta  de  bonne  grâce  :  Frédéric-Guil- 
laume 111  n'était  point  trempé  pour  diri{jer  l'en- 
treprise, mais  il  avait  ce  {jenre  de  (jrandeur  qui 
consiste  pour  un  roi  à  laisser  faire  des  hommes  plus 
actifs  et  plus  .«udacieux. 

Ces  hommes  étaient  nombreux.  11  importe  de 
déterminer  exactement  leur  pensée  directrice.  Il 
n'était  point  question  pour  eux  de  faire  une  révo- 
lution, ni  même  de  limiter  la  souveraineté  royale 
par  la  proclamation  du  dogme  de  la  souveraineté 
populaire.  «  La  pure  démocratie,  disait  encore 
Hardenberg,  nous  pouvons  l'ajourner  à  l'an  2240, 
si  tant  est  même  que  la  pure  démocratie  soit  faite 
pour  l'homme.  ^  Ce  qu'il  appelait  «  la  pure  démo- 
cratie » ,  c'était  précisément  la  souveraineté  du 
peuple.  Le  mal  constaté,  qu'était-ce?  [>a  paralysie 
des  initiatives  individuelles,  la  cessation  de  toute 
vie  locale,  l'absence  de  contact  entre  le  Roi  et  les 
sujets,  la  pléthore  bureaucratique,  l'anémie  des 
administrés.  Où  était  le  remède?  Avec  les  sujets 
faire  des  citoyens;  non  point  des  citoyens  maîtres 
de  l'Etat,  comme  on  l'entend  en  France,  mais  des 
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citoyens  associés  de  l'Etat,  concourant  avec  lui, 
des  citoyens  qui  conserveraient  les  traditions  de 
discipline  le'guées  par  le  passe',  mais  à  qui  Ton 
donnerait  de'sormais  les  moyens  de  ranimer  leur 
volonté  atrophiée  et  leur  activité  assoupie  en  les 
utilisant  dans  le  service  public. 

Tel  était  le  but.  Deux  grands  ministres,  Stein  et 
Hardenberg,  s'attachèrent  successivement  à  l'at- 
teindre dans  la  reconstitution  intérieure  de  la  mo- 
narchie, tandis  qu  un  troisième,  Scharnhorst,  v 
réussissait  du  premier  coup  dans  l'organisation 
de  l'armée  par  une  application  rigoureuse  du  ser- 
vice militaire  personnel,   et  cette  fois  universel. 


II 

LA    CONSTITUTION    DE     1850. 

Bien  qu'animés  par  une  même  ambition,  et  sou- 
vent d'accord  sur  les  réformes  à  accomplir,  Stein  et 
Hardenberg  personnifiaient  deux  tendances  oppo- 
sées en  politique.  Stein  était  plus  préoccupé  de 
ressusciter  les  corporations  provinciales  et  com- 
munales,   pour  en   faire  des   centres  d'activité  et 


d'éducation  civiques;  Hardeiiberj;  s'attachait  plus 
volontiers  à  afTiancliir  l'individu  de  tout("s  les 
entraves  que  le  système  féodal  mettait  au  dévelop- 
pement de  ses  facultés.  Pour  le  premier,  l'institu- 
tion (1  une  représentation  nationale  apparaissait 
comme  le  couronnement  naturel  et  nécessaire  de 
l'édifice;  le  second  s'accommodait  fort  bien  d'une 
société  é^alitaire  et  libre  au  point  de  vue  civil,  ou  la 
bureaucratie  absorberait  toute  l'autorité  publique. 

Les  actes  de  chacun  de  ces  deux  ministres  se 
ressentent  de   la  diver^j^ence  de   leurs  tendances. 

De  1807  à  1808,  Stein,  aussitôt  après  avoir  donné 
à  la  Prusse  le  libre  usage  de  la  propriété  foncière 
et  l'abolition  du  servage,  rend  l'indépendance  aux 
villes  par  l'édit  du  10  novembre  1808  sur  l'admi- 
nistration municipale;  l'édit  du  '2(j  décembre  sui- 
vant, bien  que  promulgué  après  sa  retraite  du 
pouvoir,  lui  appartient  encore  :  il  adjoint  des 
représentants  locaux  aux  chambres  de  guerre  et 
des  domaines  qui  administrent  les  provinces  pour 
le  compte  de  l'autorité  centrale.  Stein  tombe 
avant  d'avoir  achevé  son  œuvre  :  il  n'a  point  pu, 
malgré  tout  son  désir,  soustraire  les  campagnes  au 
patronage  seigneurial  et  à  la  juridiction  patrimo- 
niale; il  n'a  point  jeté  les  bases  d'une  représenta- 
tion centrale. 

11 
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Que  fait  Haidenberg  lorsqu'il  prend  le  minis- 
tère en  1810?  11  donne  la  liberté  des  professions 
et  Tégalité  devant  Fimpôt  (e'dils  du  28  octobre 
1810  et  du  li  septembre  1811).  L'appréhension 
qu'il  a  de  voir  ces  réformes  contrariées  par  les  ré- 
sistances locales  le  détermine  à  limiter  les  essais 
de  décentralisation  inaugurés  par  Stein  :  non  seu- 
lement il  renonce  à  pousser  ces  essais  plus  avant, 
mais  il  restreint  aux  grandes  villes  1  application  de 
redit  de  1808.  Son  rêve  est  même  d'emprunter  à 
la  France  la  division  en  départements  et  en  arron- 
dissements, division  toute  factice  et  toute  favo- 
rable à  l'omnipotence  administrative  ;  la  guerre 
de  l'Indépendance  l'empêche  d'abord  de  réaliser 
ce  rêve,  puis  l'obstination  du  Roi,  après  la  paix,  à 
ne  pas  vouloir  dépouiller  la  noblesse  foncière  de 
ses  privilèges  administratifs. 

Ni  Stein  ni  Hardenberg  n'ont  donc  pu  appliquer 
jusqu'au  bout  leurs  programmes  de  réformes;  l'un 
et  l'autre  ont  été  arrêtés  à  mi-chemin,  et  le  projet 
de  constituer  un  parlement  central,  proclamé  par 
Stein  comme  une  nécessité,  admis  par  Hardenberg 
comme  une  concession  inéluctable,  mais  regret- 
table, aux  préjugés  du  temps,  consacré  par  l'art.  13 
de  l'Acte  de  1815  sur  la  Confédération  germa- 
nique, va  se  perdre  dans  le  courant  de  réaction  qui 
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emporte  IKurope  après  les  traitt-s  <ie  Vienne  '.  Ce 
n'est  pas  tout  encore  :  Hardenheq;  mort,  la  (jrande 
propriété  se  venge  des  restrictions  rjne  ses  anciens 
privilèges  ont  subies;  les  édits  de  juin  !S2:isiir 
les  états  provinciaux  lui  rendent  un  monopole  de 
fait  ])Our  la  gestion  des  intérêts  locaux;  quant  aux 
intérêts  généraux,  ils  sont  l'apanage  exclusif  de  la 
bureaucratie. 

Il  fallut  la  présence  «  d'un  romantique  sur  le 
trône  de  César»  ,  — c'est  ainsi  que  Strauss  peignait 
Frédéric-Guillaume  IV,  —  pour  que  la  situation 
se  modifiât.  Ce  prince  était  orateur  et,  comme  tel, 
tenté  par  les  manifestations  théâtrales  que  permet 
le  régime  parlementaire;  mais  il  était  de  caractère 
autoritaire,  et,  à  ce  titre,  il  ne  se  souciait  pas  de 
rien  abandonner  du  pouvoir  absolu  qu'il  avait 
hérité  de  ses  pères  -.  De  là  une  conception  bizarre, 
hétérogène,  mort-née  pour  tout  dire,  celle  du 
Landtag  uni  de  1847.  Le  Roi  convoqua  à  Berlin  des 
délégués  des  diètes  provinciales  ;  il  les  divisa  en 
deux  Chambres,  la  curie  des  seigneurs  et  celle  des 

'  la  loi  du  22  mai  1815  avait  promis  à  la  Prusse  une  diète 
centrale  avec  voix  consultative  sur  les  questions  concern.int 
l'état  des  personnes,  la  propriété  et  les  impôts  ;  elle  ne  fut 
jamais  appliquée. 

'  Voir  Kl.iczko,  Vajitation  allemande  et  la  Prusse^  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes^  décembre  1862  et  janvier  1863. 
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trois  états  (chevaliers,  villes  et  communes  rurales); 
il  se  garda  de  leur  promettre  des  re'unions  pério- 
diques, voire  même  de  leur  concéder  un  pouvoir 
quelconque  de  décision  ;  son  désir  était  de  les 
réunir  lorsqu'il  aurait  envie  de  faire  un  beau 
discours,  de  les  consulter  quand  il  en  sentirait  le 
besoin,  mais  sans  jamais  être  lié  par  leurs  avis. 
«  Vous  n'avez  pas  à  représenter  des  opinions,  leur 
dit-il  à  la  cérémonie  d'ouverture,  mais  seulement 
à  m'apporter  vos  vœux...  Je  ne  permettrai  jamais 
qu'un  morceau  de  papier  (une  constitution)  vienne 
s'interposer  entre  le  Seigneur  Dieu  d'en  haut  et 
moi  et  prétende  me  gouverner  par  ses  paragra- 
phes, à  l'instar  d'une  seconde  providence.  »  Moins 
de  trois  ans  plus  tard,  la  constitution  était  faite. 

Les  ordonnances  du  3  février  1847,  qui  avaient 
institué  le  Landtag  uni,  avaient,  en  effet,  ouvert  la 
digue  qui  séparait  jusque-là  la  rovauté  du  peuple. 
La  nouvelle  Assemblée  ne  pouvait  passer  pour 
une  représentation  fidèle  de  ce  dernier,  puisque, 
reflétant  l'organisation  des  états  provinciaux,  elle 
souffrait  comme  ceux-ci  d'une  prépondérance 
excessive  de  la  grande  propriété.  L'esprit  de  corps 
s'v  développa  rapidement  néanmoins,  et  l'esprit  de 
liberté  ne  tarda  pas  à  en  forcer  la  porte.  Elle 
réclama  des  convocations  régulières  et  des  pou- 
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voirs  plus  t'tcndiis,  qui  lui  huent  refusés;  elle  jeta 
les  hases  d  une  Ir/jisliitiou  électorale  sur  le  prin- 
cipe (lu  suffrajje  universel  à  deux  dejjrés,  lé(;isla- 
tion  (jui  n'entra  en  vijjueur  qu'après  qu'elle-même 
eût  été  emportée  dans  la  tourmente  révolution- 
naire de  ISiH. 

Lorsque  Frédéric-Guillaume  IV  se  rési(jna,  en 
mai  I8i8,  sous  la  pression  du  peuple  de  Berlin,  à 
réunir  une  Assemblée  constituante,  il  résolut 
d'adopter  à  son  é(jard  la  même  attitude  dilatoire 
<^jui  lui  servait  au  même  moment  à  user  le  zèle  du 
Parlement  de  Francfort;  il  plia  sous  la  tempête, 
sauf  à  se  redresser  à  la  première  éclaircie.  Cette 
lactique  lui  réussit  à  souhait  :  la  Constituante  prus- 
sienne fut  aussi  désordonnée,  aussi  intempérante 
que  le  premier  Parlement  allemand;  le  Roi  put, 
sans  risquer  sa  couronne,  la  dissoudre  des  le 
5  décembre  et  octroyer  de  sa  propre  autorité  une 
constitution.  Mais  il  s'y  était  pris  trop  tôt  :  les  deux 
Chambres  appelées  en  février  1849  à  reviser  son 
œuvre  ne  purent  se  mettre  d'accord  ;  la  Chamljre 
basse  fut  dissoute  en  avril,  et  la  loi  électorale 
modifiée  par  le  gouvernement  pour  modérer,  par 
le  «  système  des  trois  classes  »  ,  les  entraînements 
du  suffra(}e  universel.  Cette  fois  le  peuple  se  sou- 
mit :  la  constitution  octrovée  du  5  décembre  1848, 
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revisée  dans  un  sens  nettement  réactionnaire,  fut 
définitivement  promulguée  le  31  janvier  1850;  elle 
régit  encore  la  Prusse. 

Son  histoire,  même  ainsi  abrégée,  permet  de 
déterminer  exactement  sa  valeur  :  elle  n'est  qu'un 
accident  dans  un  pavs  qui  n'est  point  formé  à 
l'usage  des  libertés  publiques  ;  avant  même  qu'elle 
fût  promulguée,  le  mouvement  d'opinion  dont  elle 
était  issue  était  enrayé  ,  sinon  complètement 
arrêté  ;  les  premières  années  de  son  application 
ont  accentué  l'esprit  de  réaction  qui  présida  à  sa 
naissance  ;  elle  a  poussé  comme  un  parasite  sur  un 
tronc  incapable  de  la  nourrir  jusqu'à  maturité  ; 
elle  n'est  ni  un  héritage  historique,  ni  un  monu- 
ment de  raison  pure.  Ce  statut  soi-disant  fonda- 
mental a  pour  trait  distinctif  de  ne  rien  fonder 
d'essentiel  :  ni  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État, 
qui  datent  du  seizième  siècle,  ni  le  svstème  sco- 
laire, qui  vient  du  dix-septième,  ni  la  société  civile, 
qui  a  été  organisée  en  1794,  ni  le  régime  mili- 
taire ,  qui  remonte  à  1807;  tous  les  principes 
sociaux,  toutes  les  grandes  institutions  d'État  lui 
sont  antérieurs  et  contraires. 

La  constitution  de  1850  est  encore  remarquable 
à  ce  titre  qu'aucun  svstème  politique  n'v  apparaît 
clairement  :  ce  n'est  point  la  puissante  conception 
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(If  Steiu,  qui  voulait  t'Iever  progressivement  les 
citoyens  de  toutes  classes  au  rang  de  coopérateurs 
lihres  et  actifs  de  Pautorité  publique;  ce  n'est  plus 
la  bureaucratie  sans  contrôle  de  Frédéric  II  ou 
de  IIardenl)er(j;  c'est  un  organisme  hybride  qui  a 
emprunté  aux  idées  de  Stein  son  apparence  exté- 
rieure, mais  qui  ne  dissimule  que  très  imparfaite- 
ment la  réalité  de  cette  tradition  permanente 
inscrite  au  code  prussien  de  1794  :  «  Tous  les 
droits  et  devoirs  de  l'Etat  envers  les  citoyens  sont 
réunis  dans  les  mains  du  chef  de  l'Etat  '.« 


III 


LA    CHAMBRE    DES    SEIGNEURS    ET    LA    NOBLESSE. 

Le  Landtag  de  Prusse  se  compose  de  deux 
Chambres  :  la  Chambre  des  seigneurs  et  celle  des 
députés. 

La  Chambre  des  seigneurs  {fferrenhaus)  a  donné 
plus  de  mal  à  ses  auteurs  qu'elle  ne  l'a  mérité  par 
la  médiocrité  de  son  rôle  depuis  sa  création.  Les 

'   All()emt'ine<!  Landrecht,  art.  1,  titre  13,  partie  II. 


188  ÉTUDES 

pavs  allemands  qui  avaient  précédé  la  Prusse  dans 
la  voie  constitutionnelle,  la  Bavière,  la  Saxe,  le 
Wurtemberg  et  Bade,  s'étaient  tous  attachés,  dans 
l'organisation  de  leurs  Chambres  hautes,  à  contenir 
l'influence  qu'auraient  pu  prendre  leurs  souve- 
rains respectifs  sur  le  recrutement  de  ces  Cham- 
bres, sans  la  supprimer  entièrement  cependant  : 
à  côté  de  membres  de  droit,  nobles  ou  grands 
fonctionnaires,  ils  avaient  admis  un  nombre 
limité,  une  minorité,  de  membres  nommés  par  le 
chef  de  l'Etat.  La  constitution  octrovée  à  la 
Prusse  en  1848  se  montra  tout  d'abord  infiniment 
plus  libérale  :  elle  forma  la  Chaml)re  haute  de 
cent  quatre-vingts  membres,  élus  par  les  repré- 
sentants des  provinces,  des  districts  et  des  cercles, 
réservant  seulement  la  question  de  savoir  si  Ton 
n'accorderait  point  quelques  sièges  aux  bourg- 
mestres des  grandes  villes  et  aux  délégués  des 
universités  du  royaume.  Etant  donnée  la  prépon- 
dérance qu'exerçait  alors  la  grande  propriété  dans 
ladministration  locale,  c'était  à  la  grande  pro- 
priété seule,  ou  presque  seule,  que  Ton  réservait 
la  Chambre  haute  ;  cependant,  le  principe  électif 
dominait  le  système. 

Le  gouvernement  ne  tarda  pas  à  regretter  son 
premier  élan.  Dans  la  période  de  revision,  il  revint  en 
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.irriére,  (Icniuiidiiiit  cMcurc  (|ii('  (ju;ih('-viii|;l-HI>: 
nuMiihres  fussent  rluspour  six  uns  par  les  plus  gros 
conlribuahleset  trente  par  les  conseils  municipanx 
des  grandes  villes,  mais  accordant  tout  autant  de 
sièges  soit  à  la  haute  noMesse,  à  qui  le  Roi  aurait 
conce'dé  un  droit  héréditaire,  soit  aux  personnes 
(jue  le  souverain  nommerait  à  vie  membres  de  la 
Chambre  haute.  Le  Landtag  constituant  Je  ISiO 
jugea  ce  recul  excessif,  mais  il  fut  incapable  de  faire 
prévaloir  la  volonté  des  députés,  autrement  que 
pour  maintenir  »  provisoirement  »  en  vigueur  le 
svstème  de  18  48.  Peu  après,  Tesprit  de  réaction 
acheva  son  œuvre  :  la  loi  de  revision  du  7  mai  1853 
décida  que  «  la  Chambre  des  seigneurs  serait  for- 
mée par  ordonnance  royale,  laquelle  ne  pourrait 
être  modifiée  que  par  une  loi  "  ;  cette  Chambre 
ne  devait  comprendre  que  «  des  membres  que 
le  Roi  nommerait  à  vie  ou  avec  droit  hérédi- 
taire '  ».  De  là  Tordonnance  du  12  octobre  185i. 
Il  y  a  deux  catégories  de  membres  dans  la 
Chambre  des  seigneurs.  Les  membres  héréditaires 
siègent  soit  en  vertu  d'une  disposition  expresse  de 
la  loi",  soit  parce  que  le  Roi  a  conféré  ce  privilège 

'    Art.  65  de  la  constitution  modifiée. 

-   Ainsi  des   chefs   des   anciennes  familles  de  noblesse  impé- 
riale  immédiate,  dont  les   possessions   ont  été  incorporées  au 

II. 
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à  leur  famille  ;  les  membres  à  vie  sont  nomme's  par 
le  Roi,  soit  suivant  son  bon  plaisir,  soit  sur  présen- 
tation de  certains  collèges  dont  il  ratifie  habituelle- 
ment les  choix".  Ces  collèges  sont  de  deux  sortes  : 
des  êtres  moraux  ayant  une  existence  propre,  qui 
sont  les  chapitres  de  trois  cathédrales,  les  neuf  uni- 
versités, les  conseils  municipaux  des  villes  dési- 
gnées par  le  Roi  ;  ou  bien  des  réunions  de  grands 
propriétaires  remplissant  certaines  conditions, 
comme  les  comtes  possesseurs  de  biens  nobles,  les 
propriétaires  possédant  depuis  au  moins  cinquante 
ans  des  biens  nobles  «  consolidés^  »,  les  grands 
propriétaires  spécialement  investis  par  le  Hoi  du 
droitde  présentation.  La  composition  de  la  Chambre 
n'a  point  de  fixité  :  le  R.oi  peut  toujours  y  appeler 
directement  de  nouveaux  membres,  même  par 
voie  de  fournée  ;  il  peut  encore  ériger  de  nouveaux 


début  du  siècle  dans  le  territoire  prussien.  Les  princes  de  la 
famille  rovale  ne  sont  pas  membres  de  droit  :  la  discipline  de 
la  maison  de  Holienzollern  a  voulu  qii  ils  ne  siégeassent  au 
Landtafj  que  si  le  Roi  les  y  appelle  individuellement  après  leur 
majorité. 

'  Les  titulaires  des  quatre  grandes  charges  honorifiques  de 
la  cour  siègent,  en  outre,  du  fait  de  leurs  fonctions. 

^  C'est-à-dire  qui  sont  l'objet  d'un  fidéicommis  ou  d'un 
majorât.  'SIM.  Dareste  (^Les  constitutions  modernes,  I,  171, 
note)  ont  traduit  le  mot  allemand  «  befestigt  »  par  «  fortifié  »  , 
qui  n'a  ici  aucun  sens. 


collè{jes,  ayant  ledroitde  présentation.  LaCliamhre 
compta  actuellement  moins  de  trois  cents  membres, 
dont  plus  d'un  tiers  sont  membres  héréditaires,  et 
une  centaine  nommés  sur  présentation  des  (jrands 
propriétaires  :  à  elles  seules,  ces  deux  catégories 
suffisent  à  assurt>r  la  prépotence  incontestée  de  la 
nol)lesse  terrienne. 

C'est  une  opinion  très  répandue  que  la  noblesse 
prussienne  forme  encore  de  nos  jours  une  caste 
féodale  ;  à  y  regarder  de  près  cependant,  une  petite 
fraction  de  cette  noblesse  est  seule  pourvue  de  pri- 
vilèges légaux;  la  majeure  partie,  au  contraire,  ne 
tient  de  la  féodalité  que  certaines  traditions  intel- 
lectuelles ou  morales,  sans  que  la  loi  la  sépare  du 
reste  de  la  population. 

La  noblesse  proprement  privilégiée,  la  haute 
noblesse,  ne  comprend  pas  plus  de  vingt-huit 
familles,  dix-neuf  appartenant  à  Tancienne  Prusse, 
neuf  aux  territoires  annexés  en  1866;  ce  sont  les 
familles  de  Standes/ierren,  des  princes  et  comtes  du 
Saint-Empire,  qui  ne  relevaient  jadis  que  de  TEm- 
pereur,  et  qui  ont  été  médiatisés  aux  diverses 
époques  où  la  Prusse  a,  dans  le  cours  de  ce  siècle, 
étendu  sa  puissance  territoriale.  Leurs  privilèges 
actuels  ont  leur  source  dans  les  actes  de  médiatisa- 
tion même  ;  ils  ont  fait  l'objet  de  diverses  prescrip- 
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tions  législatives,  notamment  en  1820,  1854  et 
1878  ;  ils  ne  sont  point  identiques  pour  toutes  les 
familles  intéressées,  mais  se  ramènent  néanmoins 
à  un  type  p;énéral,  qui  marque  assez  distinctement 
Fintention  du  législateur  de  concilier,  au  moins 
temporairement,  le  souvenir  de  l'ancienne  indé- 
pendance des  Standesherren  avec  les  exigences  de 
la  nouvelle  unité  nationale.  Sans  parler  de  droits 
purement  honorifiques,  tels  que  le  droit  aux  prières 
de  rÉglise,  la  faculté  d'entretenir  une  garde  du 
corps,  etc.,  ces  familles  jouissent  de  l'exemption 
du  service  militaire,  de  l'exemption  des  impôts 
directs'  et  des  droits  de  succession;  elles  ont  un 
privilège  de  juridiction,  en  ce  sens  que  certaines 
affaires  les  concernant  sont  portées  de  prime  abord 
devant  les  cours  d'appel  ;  leurs  domaines  ne  sont 
jamais  compris  dans  une  commune,  mais  relèvent 
directement  du  cercle  et  ne  sont  soumis  qu'à  la 
régence  provinciale  pour  les  prescriptions  de 
police.  Maigres  vestiges  de  la  souveraineté  de  jadis, 
et  qui  vont  chaque  jour  s'efPaçant  avec  les  progrès 
de  l'unification. 

Pour  la  grande  masse   de  la  noblesse,  rien  de 

'  En  188.3-1884,  une  commission  de  la  Cliambre  des  députés 
a  conclu  à  l'abrogation  de  ce  privilège  pour  ce  qui  concerne 
l'impôt  sur  le  revenu. 
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cinMahle  inrinc  :  elle  t'iail,  jiis(jir;i  la  iiii  du  dix- 
liiiilieme  siècle,  considérée  comme  le  premier  état 
du  royaume  ;  l'idée  de  Té^alité  des  citoyens  devant 
la  loi  s'est  introduite  en  1S()7;  l'article  4  de  la 
constitution  de  \HM)  a  définitivement  consacré 
letle  éjjalité,  en  proscrivant  tous  les  piivile^jes.  La 
noblesse  n'a  plus  aujourd  liui  que  des  droits  liono- 
riliques;  si,  dans  l'armée,  elle  accapare  une  lar^^e 
part  des  emplois  d'officiers',  cela  tient,  non  pas 
à  un  texte  de  loi,  mais  à  son  puissant  esp'it  de 
corps  et  à  ce  singulier  système  de  recrutement  qui 
donne,  dans  chaque  ré(;iment,  aux  officiers  en 
exercice  le  droit  de  repousser  tout  cadet  qui  brigue 
riionneur  de  servir  avec  eux.  La  noblesse  n'est  pas 
fermée,  elle  s'est  fermée  elle-même  ;  elle  n'est 
point  privilégiée,  mais  s'est,  par  sa  cohésion,  pro- 
tégée contre  la  concurrence;  en  Prusse  enfin, 
comme  dans  l'ancienne  France,  tout  fils  de  noble 
reste  noble,  et  redoute  de  se  confondre  avec  le 
commun,  au  lieu  de  se  mêler  aux  bourgeois, 
comme  en  Angleterre,  s'il  est  puîné  ou  pauvre.  De 
là  ce  mélange  d'envie  et  de  servilité  que  la  noblesse 
prussienne  inspire  aux  classes  moyennes. 

'  Près  de  la  moitié  des  officiers  prussiens  appartiennent 
encore  aujourd'hui  à  la  noblesse,  soit  exactement  5,668  contre 
6,728  bourgeois. 


ETUDES 


Si  la  loi  ne  fait  rien  directement  pour  le  noble 
prussien,  elle  favorise  par  contre  la  grande  pro- 
priété, et  sert  indirectement  par  là  les  intérêts  du 
noble,  lorsqu'il  se  trouve  être  le  détenteur  de  la 
terre.  Mobiliser  le  sol,  en  en  rendant  l'acquisition 
accessible  aux  non-nobles,  abolir  le  servage  en  per- 
mettant aux  tenanciers  de  s'assurer  la  propriété 
des  deux  tiers  ou  de  la  moitié  de  la  tenure  hérédi- 
taire ou  temporaire  par  l'abandon  du  reste  :  telle 
avait  été  la  tâche  des  réformateurs  du  début  du 
siècle.  La  réforme  fut  complétée  en  1850  par  le 
rachat  des  servitudes  et  prestations,  en  1872  par  le 
rachat  des  dîmes.  En  même  temps,  toute  une  série 
de  lois  régla  la  transmission  de  la  propriété  fon- 
cière :  la  plupart  des  anciens  fiefs  avaient  été  frap- 
pés de  fidéicommis,  qui,  créant  à  la  famille  du 
détenteur  un  certain  droit  de  copropriété,  formaient 
obstacle  à  la  libre  disposition  des  biens  ;  depuis 
1866,  le  législateur  s'est  attaché  à  faciliter  la  trans- 
formation des  fiefs  en  alleux  par  l'accomplissement 
de  diverses  formalités  et  le  pavement  d'une  indem- 
nité aux  appelés  éventuels;  mais,  dans  la  plupart 
des  provinces',  le  propriétaire   qui  affranchit  un 

'  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  Westphalie,  où  les  idées  françaises 
prédominent.  Il  est  à  reinarf|uer,  en  effet,  que  chaque  pro- 
vince de  la  monarchie  a  fait  l'objet  d'une  loi  spéciale. 
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Lien  (l(>iiti;ni(  un  rcvciiii  luiiiiiniiin  de  (>,0()0  marks 
peut  t'M  taire  un  Hdéicominis,  s'il  a  un  enfant  né 
ou  conru.  lj'in(livisil)ilité  de  la  {jrande  propriété 
est  donc  manifestement  favorisée  par  la  loi'. 

Grâce  à  ce  régime,  les  domaines  de  plus  de  100 
hectares  occupent  42  pour  100  de  la  superficie  de 
la  Prusse,  tandis  qu'ils  n'entrent  que  pour  21.  i 
pour  100  dans  la  superficie  totale  de  TAllemajine; 
ils  sont  surtout  répandus  dans  les  sept  provinces 
orientales,  où  Ton  en  trouve  prés  de  18,000.  Pour 
les  domaines  de  100  à  1,000  hectares,  71.0  pour 
100  des  particuliers  propriétaires  sont  Ijour^jeois, 
25.8  pour  100  sont  nobles;  pour  les  domaines 
dépassant  1,000  hectares,  la  proportion  se  renverse 
ou  à  peu  près,  (38.5  pour  100  de  nobles  contre 
24.i  pour  100  de  bourgeois;  parmi  les  plus  gros 
propriélaiies,  32:5  ont  plus  de  2,000  hectares,  182 
plus  de  :5,000,  l|:i  plus  de  5,000,  46  plus  de 
10,000,  soit  OGi  personnes  possédant  3,253,219 
hectares,  ou  4,899  hectares  en  moyenne. 


'  Le  léj'islateni-  prussien  ne  cesse  d'ailleurs  de  combattre  le 
morcellement  de  la  propriété  foncière  :  diverses  lois  ont  permis 
au  propriétaire  de  faire  enregistrer  son  bien  en  vue  de  le  voir 
intégralement  attribué  après  sa  mort  à  un  seul  de  ses  héritiers 
(^Annerhe);  d'autres  ont  appli'jué  un  système  analogue  à  celui 
de  nos  associations  syndicales  au  remembrement  et  à  l'échange 
forcé  des  parcelles. 
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C'est  là  de  la  grande  proprie'te',  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  comparable  à  celle  qui  se  rencontre  en 
Angleterre.  Mais  les  nobles  prussiens  ne  sont 
g^uère  riches  qu'en  surface  :  leurs  biens  ne  sont 
évalue's  par  le  fisc  qu'à  une  moyenne  de  revenu 
net  imposable  de  16  fr.  20  cent,  par  hectare.  La 
plupart  font  valoir  directement  la  terre,  et  sont 
même  obligés  pour  subsister  d'v  joindre  certaines 
exploitations  industrielles,  telles  que  les  distilleries 
agricoles.  Pauvres  et  peu  g^énéreux,  ils  sont  plus 
redoutés  qu'aime's  ;  le  prestige  dont  ils  sont  entou- 
re's  est  dû  moins  à  leur  caractère  qu'au  culte  des 
Prussiens  pour  les  plus  minces  particules  nobi- 
liaires ;  ils  résident  dans  leurs  terres,  mais  possèdent 
plus  d'autorité  matérielle  sur  les  populations  qu'ils 
ne  jouissent  auprès  d'elles  de  considération  morale; 
cette  autorité  même  tend  à  disparaître  de  nos 
jours,  car  la  réforme  provinciale  de  1872-1875 
leur  a  enlevé  la  haute  main  sur  les  affaires  locales. 
Jamais  ils  n'ont  été  les  défenseurs  des  humbles 
contre  le  souverain;  caste  militaire  s'il  en  fut, 
depuis  que  Frédéric-Guillaume  I"  leur  assura  la 
préférence  pour  les  grades  de  l'armée,  ils  ne  sont 
point  une  aristocratie  ;  ils  ont  apporté  dans  la 
société  et  dans  la  politique  les  mœurs  militaires, 
obéissant  aveuglément  au  Roi,  et  croyant  racheter 
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à   leurs  j)roj»res    yeux   cette   obéissance    pai-    leur 
dureté  envers  leurs  subordonnés. 

Aussi  la  Cbambre  des  sei{;neurs,  évoquée  de  ce 
néant  moral  en  isr)(),  n'a-t-elle  pas  même  montré 
l'indépendance  de  notre  Cbambre  des  pairs  de 
1814  :  représentant  une  classe  distincte  du  reste 
de  la  nation,  une  doctrine  bostile  à  toute  liberté, 
des  intérêts  en  conflit  perpétuel  avec  ceux  du 
peuple,  elle  a  toujours  été  un  instrument  passif 
aux  mains  de  la  couronne;  une  seule  fois  en  qua- 
rante ans,  une  ^  fournée  »  a  été  nécessaire  pour 
vaincre  sa  résistance  :  il  s'agissait,  en  1872,  de  la 
loi  sur  les  provinces  et  les  cercles  qui  élargissait 
au  détriment  des  noldes  les  bases  de  la  représen- 
tation locale. 


IV 


LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES.    LES    PARTIS. 

L'organisalionde  la  seconde  Cbambre  du  Landtag, 
celle  des  députés  (Ahgeordnetenhaus),  a  été  inspirée 
en  partie  par  les  exemples  que  la  Prusse  trouvait  dans 
les  principaux  Etats  allemands  du  voisinage  ;  mais 
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c'est  là  surtout  que  l'ing^éniosité  du  législateur 
prussien  sest  exerce'e,  de  manière  à  faire  en  défi- 
nitive du  système  électoral  une  œuvre  absolument 
originale.  Le  droit  de  suffrage  était  en  général 
censitaire  ;  il  s'exerçait  à  deux  degrés  à  Bade  et  en 
Bavière,  directement  en  Saxe  et  en  Wurtemberg. 
La  Prusse  l'a  fait  à  la  fois  universel  et  censitaire, 
et  lui  a  imposé  deux  degrés.  Elle  avait  d'abord, 
comme  on  l'a  vu  plus  baut,  essayé  en  1848  et  au 
début  de  18i9  du  suffrage  universel  direct  :  le 
prince  l'estima  trop  démocratique  et  trop  capri- 
cieux; il  imagina  la  combinaison  actuelle,  et  en 
fit  l'objet  d'une  simple  ordonnance,  le  30  mai  1849; 
les  cbambres  de  revision  n'ayant  pu  se  mettre 
d'accord,  l'ordonnance  est  demeurée  «  provisoi- 
rement »  en  vigueur.  La  constitution  de  1850  s'est 
bornée  à  s'approprier  les  bases  du  «  système  des 
trois  classes  »   Jart.  70  à  72). 

Est  électeur  du  premier  degré  tout  Prussien  âgé 
de  vingt-quatre  ans',  ayant  six  mois  de  résidence 
dans  une  commune,  jouissant  de  ses  droits  et  ne 


'  L'ait.  70  de  la  constitution  dit  vinf^t-cinq  ans;  mais  l'or- 
donnance de  1849  dit  vingt-quatre,  et  c'est  celle-ci  qui  est 
appliquée  en  attendant  la  loi  électorale  promise.  Il  est  curieux 
de  voir  ici  l'application  de  la  constilulion  paralysée  par  une  loi 
antérieure. 
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vivant  pas  de  Tassislance  publique  '.  Tout  électeur 
du  premier  de(;ré  peut  être  choisi  comme  électeur 
du  second  dejjré;  il  y  a  un  électeur  du  second 
degré  pour  deux  cent  cinquante  du  premier.  Les 
électeurs  primaires  sont  répartis  en  sections,  de  tel  le 
façon  (ju'ils  n'ont  jamais  moins  de  trois  et  jamais 
plus  de  six  électeurs  secondaires  à  élire,  et  que  le 
nombre  total  de  ces  derniers  par  section  est  autant 
que  possible  divisible  par  trois.  Dans  cbaque  sec- 
tion intervient  une  sous-répartiti<»n  en  trois  groupes, 
d'après  le  total  de  Timpot  direct  payé  par  la 
section  ;  les  plus  gros  contribuables,  jusqu'à 
concurrence  d'un  tiers  de  ce  total,  forment  le 
premier  groupe  ;  les  contribuables  moyens,  jusqu'à 
concurrence  du  deuxième  tiers,  forment  le  second  ; 
dans  le  troisième  se  rangent  les  petits  contribua- 
bles payant  le  dernier  tiers  et  les  électeurs  ne 
payant  rien.  Il  s'ensuit  nécessairement  que  le 
nombre  des  électeurs  de  cbaque  groupe  augmente 
avec  la  diminution  de  la  fortune  individuelle  de 
ceux  qui  le  composent  :  le  troisième  groupe  est 
infiniment  plus  nombreux  que  le  second,  qui  l'est 
lui-même    notablement    plus    que     le     premier. 


'  G  est  seulement  en  1874  que  le  droit  de  vote  a  été  retiré 
aux  militaires  en  activité  de  service.  Jusque-Ki,  ils  formaient 
des  sections  à  part. 
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Chacun  des  groupes  cependant  e'Iit  un  nombre 
égal  d'électeurs  du  second  defjré  ;  si  ce  nombre 
n'est  pas  exactement  divisible  par  trois  et  qu'il  en 
reste  un,  celui-là  est  élu  par  le  deuxième  groupe  ; 
s'il  en  reste  deux,  ils  sont  élus  par  le  premier  et  le 
troisième.  Tel  est  le  mécanisme  de  Télection  pri- 
maire [Urwahl)  :  il  a  pour  résultat  d'assurer  la 
prépondérance  à  la  fortune,  tout  en  faisant  une 
concession  plus  apparente  que  réelle  aux  idées 
démocratiques. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  le  collège  électoral  du  second 
degré  dure  autant  que  la  législature  et  fait  les 
élections  partielles  de  députés  aussi  bien  que  les 
élections  générales  :  il  dure  donc  cinq  ans  aujour- 
d'hui. Enfin,  au  premier  comme  au  second  degré, 
le  vote  se  fait  par  une  déclaration  orale  insérée  au 
procès-verbal,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'intimider 
plus  d'un  électeur.  Le  parti  libéral  n'a  cessé  de 
réclamer  tout  au  moins  rintroduction  du  vote 
secret  :  elle  a  été  repoussée  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  deux  cent  deux  voix  contre  cent  soixante- 
trois  en  1883,  par  deux  cent  quarante  et  une 
contre  cent  quarante-huit  en  1886,  Et  cependant, 
quel  n'est  pas  le  mirage  d'une  représentation  popu- 
laire ainsi  organisée  !  Des  villes  par  exemple,  dans 
lesquelles  la  proportion  des  votants  aux  électeurs 
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insi  lits  est  de  (>()  pour  I()()  pour  les  élections  au 
lleiclisla^;,  où  le  suffrage  est  vraiment  universel  et 
le  vote  secret,  ne  donnent  que  15  pour  100  de  vo- 
tants au\  t'ieclions  de  la  Chambre  des  députés  du 
I.andtajj.  l'-n  ISSii,  le  parti  socialiste  a  annoncé 
qu'il  s'absliendiait  dans  les  t'iections  {jénérales,  et 
cela  pour  des  niotits  irréfutables  :  «  Nous  protes- 
tons, disait  la  résolution  votée  à  cette  occasion, 
contre  le  plus  misérable  des  systèmes  d'élections, 
qui  exclut  la  (;rande  masse  du  peuple  du  droit  de 
voter  et  rempécbe  d'envoyer  ses  représentants  à 
la  Chambre...  Nous  dénions  aux  membres  de  la 
Chambre  le  droit  de  s'appeler  représentants  du 
peuple,  puiscpi'en  réalité  ils  ne  sont  que  les  repré- 
sentants de  la  bourgeoisie.   » 

Il  est  aisé  de  cbiffrer  Tinfluence  qu'a  ce  système 
électoral  sur  la  représentation  du  peuple  prussien, 
le  même  peuple  ayant  l'occasion  de  manifester  ses 
opinions  soit  par  le  suffrage  universel  direct  pour 
le  Reichstag,  soit  par  le  régime  des  trois  classes 
pour  le  Landtag,  et  les  partis  politiques  qui  se 
disputent  ses  préférences  étant  les  mêmes  dans 
les  deux  cas.  Or,  si  l'on  prend  d'une  part  la  pro- 
portion de  sièges  attribués  à  chaque  parti  depuis 
1871  jusqu'à  1887  pour  le  Reichstag,  de  l'autre  les 
élections     au    Landtag    en    1888,    on    relève    les 
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différences  suivantes  entre  les  deux  représentations 
des  Prussiens  '  : 

r.eiclutafî  Landtag  Différence  pour 

1871-1887.  1888.  le  Landtag. 

pour  100.  pour  100.  pour  100. 

Conservateurs 19.4  31.9  4-12  5 

Conservateurs  libres.  .  10.8  15.0  -1-4.2 

>^ationaux-libpranx      .  19.1  20.0  +0.9 

Centre 21.9  22.5  -l-     0.6 

Pro{;ressistes 15.4  6.5  —      8.9 

Socialistes 1.7  0  0  —      1.7 

Nationalistps 9.7  4  1  —     5.6 

Divers 2.0  00  —     20 

La  seule  différence  des  systèmes  électoraux 
suffit  donc  à  opérer  un  déplacement  de  prés  d'un 
cinquième  des  sièges  (exactement  18.2  pour  100) 
au  profit  des  partis  le  plus  aveuglément  dévoués 
au  gouvernement,  le  plus  étroitement  conserva- 
teurs, la  perte  étant  principalement  subie  par  les 
éléments  progressistes  ou  nationalistes  du  pays. 
Et  cela  en  dépit  dune  disposition  très  libérale  de 
la  législation  prussienne,  qui  décide  que  les  villes 
avant  plus  de  cinquante  mille  babitants,  au  lieu 
d'être  novées  dans  les  campagnes  environnantes, 
comme  c'est  le  cas  en  France,  seront  érigées  en  cir- 


1  Le  nombre  des  membres  de  la  Cbambre  des  députés  du 
Landtaj;  est  de  433  ;  celui  des  représentants  de  la  Prusse  au 
Keichslag,  de  236. 


SUR  I.  \i,i.kma(;m.  poiiTiori:  ^03 

conscriptions  électorales  distinctes  '.  La  suspicion 
dont  ce  système  électoral  est  l'ohjet  est  donc  par- 
taitement  explicable  :  il  décourajje  nécessairement 
les  efforts  que  Ton  serait  tenté  de  faire  pour  pro- 
pager des  idées  nouvelles  dans  le  peuple. 

La  propajjande  cependant  n'est  pas  impossil)le  : 
plus  heureuse  que  d'autres  libertés,  la  liberté  de 
réunion  et  d'association  est  en  effet  régie  en  Prusse 
par  des  règles  assez  larges. 

Peu  de  constitutions  européennes  sont  aussi 
riches  en  promesses  que  le  titre  II  de  la  constitu- 
tion   prussienne   relatif  aux   droits   des    citoyens; 

'  Les  circonscriptions  élisent  en  principe  deux  députés  ; 
mais  cette  disposition  a  eu  pour  résultat  de  créer  un  certain 
noujbre  de  circonscrij)tions  n'ayant  qu'un  seul  représentant. 
Les  autres  prescriptions  de  la  loi  électorale  ne  peuvent  avoir 
d'iuHueuce  sensible  sur  les  consultations  pojiulaires  :  ainsi  de 
l'ariicle  <pu  fixe  à  trente  ans  l'i^i;».'  de  l'éligibilité.  Quant  aux 
incompatibilités,  il  n'y  en  a  pas  plus  pour  la  Chambre  des 
députés  du  Landtag  que  pour  le  Reischstaj;,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  membres  de  la  Cour  des  comptes  :  ils  ne  peuvent  faire 
partie  d'aucune  desdeux  Cbambres  du  Landtajj.  Une  autre  dispo- 
sition |)lus  démocratique  de  la  constitution  accorde  aux  députés 
une  indemnité  de  voyage  et  de  séjour  à  Berlin  durant  les  ses- 
sions. L'indemnité  de  voyage  est  variable  et  réglée  suivant  des 
tarifs  établis  en  1873  et  1876;  celle  de  séjour  est  fixée  à 
5  tlialers  (18  fr.  75  cent.)  par  jour.  Les  membres  de  la  Chambre 
des  seigneurs,  qui  ne  reçoivent  point  d'indemnité,  ont  récem- 
ment obtenu  le  libre  parcours  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
pendant  la  semaine  qui  précède  et  celle  qui  suit  la  session; 
ceux  qui  rejnésentent  les  villes  reçoivent  en  outre  de  leurs 
conseils  municipaux  une  indemnité  de  séjour. 
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celle-ci  ne  le  cède  pourtant  en  rien  à  ses  devancières 
sous  le  rapport  des  déceptions  que  son  exécution 
a   procurées.   Que  dit  par   exemple  l'article  20? 

((  La  science  et  son  enseignement  sont  libres.  » 
Mais  l'article  26  promet  une  loi  spéciale  sur  la 
matière,  et,  comme  cette  loi  n'a  pas  été  faite,  la 
Prusse  est  encore  soumise  à  une  instruction  du 
31  décembre  1839,  qui  subordonne  l'ouverture 
d'un  établissement  d'enseignement  libre  à  l'auto- 
risation administrative,  et  l'exercice  du  métier  de 
professeur,  voire  de  précepteur  dans  une  famille, 
à  l'obtention  d'un  certificat  de  capacité  et  de 
moralité  délivré  par  l'administration  :  si  bien  qu'en 
réalité  l'enseignement  de  la  danse  et  de  la  natation 
sont  seuls  véritablement  libres  en  Prusse. 

Il  n'en  va  pas  de  même  de  la  liberté  de  réunion 
et  d'association.  La  loi  du  11  mars  1850  a  tenu  à 
cet  égard  les  promesses  inscrites  aux  articles  29 
et  30  de  la  constitution  :  aucune  autorisation 
préalable  n'est  exigée  pour  tenir  une  réunion,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  la  faire  en  plein  air  ; 
cbaque  fois  qu'on  se  contente  d'un  local  clos,  il 
suffit  d'une  déclaration  faite  à  l'autorité  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance  ;  pour  les  associations, 
même  liberté  si  leur  but  n'est  pas  illicite;  s'il 
s'agit  d'associations  politiques,  elles  doivent  com- 
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iniinl<[in'r  leurs  statuts  et  la  liste  de  leurs  inenilues 
à  la  j)()liee  «lans  les  tr(3is  jours  (hî  leur  eoii-litiition  ; 
elles  peuvent  se  liera  (Tautres  associations,  si  elles 
s'oeeuj)eiit  (le  secours  mutuels  ou  de  eoop(*ralion, 
ou  menu^  si  elles  Forment  des  comités  electoiaux. 
I/interdiction  faite  au  femmes,  aux  écoliers  et  au\ 
a[)preiitis  de  participer  au\  réunions  ou  aux 
associations  politiques,  le  droit  même  pour  le 
souverain  de  proclamer  en  certaines  circonstances 
Tétat  de  sié(je,  n'altèrent  pas  sensiblement  le 
caractère  libéral  de  cette  législation  '  ;  il  a  par 
contre  reçu  une  atteinte  assez  sérieuse  par  la  pro- 
mulgation des  lois  d'Empire  contre  le  socialisme-  ; 
mais  ces  lois  n'avant  encore  reçu  qu'une  application 
restreinte,  la  Prusse  demeure  l'un  des  pays  où 
Tusage  de  se  réunir  et  de  s'associer  est  le  plus 
répandu  :  il  n'est  guère  de  Prussien  qui  ne  fasse 
partie  d'une  société,  ne  fût-ce  que  pour  y  Ijoire 
périodiquement  de  {jrandes  quantités  de  bière  ou 
s'y  livrer  à  des  exercices  musicaux. 

Les  partis  politiques  trouveraient  donc  dans  les 
mœurs,  protégées  par  la  loi,  un  instrument  puis- 


'  Il  va  sans  dire  (jue  l'acquisition  de  la  personnalité  civile 
par  une  association  est  subordonnée  à  l'autorisation  gouverne- 
iiientale. 

-   Voir  le  chap.  11. 

12 
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sant  et  permanent  de  propagande  '.  S'ils  n'en  font 
point  un  usage  aussi  efficace  que  l'on  pourrait  le 
croire,  c'est  d'abord,  comme  on  l'a  vu,  qu'ils  sont 
découragés  par  le  système  électoral  en  vigueur 
dans  le  rovaume  de  Prusse  ;  c'est  encore  qu'en 
Prusse,  plus  que  partout  ailleurs  en  Allemagne, 
ils  se  heurtent  à  un  extraordinaire  esprit  de  sou- 
mission à  regard  des  autorités  ;  c'est  qu'enfin,  la 
création  d'un  Reichstag  allemand  a  élargi  la  zone 
d'influence  des  partis,  en  même  temps  qu'elle  a 
diminué  celle  des  parlements  locaux.  Le  théâtre 
principal  d'action  des  hommes  publics  s'est  insen- 
siblement déplacé  :  tandis  que  le  chancelier 
s'appuyait  sur  l'Assemblée  démocratique  et  unitaire 
de  l'Empire  pour  briser  les  résistances  particula- 
ristes  ou  les  préjugés  conservateurs  de  certains 
des  Etats  confédérés,  les  opposants,  catholiques, 
progressistes,  socialistes,  ont  cherché  eux  aussi 
auprès  d'un  corps  électoral  plus  mobile  et  plus 
ardent  la  force  nécessaire  pour  briser  tôt  ou  tard 
les  volontés  qui  leur  barrent  la  route. 


'   Il  n'y  a  pas  lieu  de  parler   ici  de  la  presse,  qui    est  régie 
par  une  loi  d'Empire.  Voir  ibid.,  p.  119. 


ï 
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L  ADBIINISTRATION    CENTRALE. 

Le  Landtag  prussien  a  prête'  au  Reichstag  alle- 
mand la  plupart  de  ses  formes  de  procédure  et  est 
tombé  comme  lui  au  rang  d'une  assemblée  sim- 
plement consultative  ;  la  Prusse  adoté  l'Allemagne 
de  ses  doctrines  sur  la  responsabilité  ministérielle, 
sur  le  vote  du  budget,  etc.  ;  les  unes  et  les  autres 
ont  été  précédemment  décrites  '  ;  il  est  donc  inutile 
d'y  revenir  ;  si  Ton  en  parle  ici,  c'est  seulement 
pour  noter  qu'elles  n'auraient  peut-être  point  pris 
racine  dans  l'Empire,  si  la  Prusse  ne  les  y  avait 
introduites  comme  un  produit  de  sa  récente 
expérience,  si  elle  ne  les  y  avait  imposées  avec 
l'autorité  morale  que  lui  donnaient  ses  succès 
militaires  et  la  personnalité  de  ses  hommes  diri- 
geants. La  constitution  de  1850  et  se^  lois  organi- 
ques avaient  en  effet  laissé  debout  et  entier  le 
pouvoir  qui  toujours,  depuis  deux  siècles  et  demi, 

'    Voir  i/^/t/.,  |).  8i-.  lOV,  etc.,  et  le  cliap.  m. 
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c'est-à-dire  depuis  que  la  Prusse  existe,  a  eu  le 
dernier  mot  en  toutes  choses  :  le  fonctionnarisme 
bureaucratique.  C'est  lui  que  les  constituants 
de  1867-1871  ont  voulu  implanter  en  Alle- 
magne ;  c'est  lui  qu'il  nous  faut  désormais 
étudier  en  Prusse,  dans  son  organisation  et  dans 
son  esprit. 

En  1806,  l'administration  centrale  présentait  une 
inextricable  complication  :  il  y  avait  un  cabinet 
intime  du  Pioi,  où  s'exerçait  le  gouvernement  oc- 
culte, un  ministre  des  affaires  étrangères,  un  autre 
de  la  justice,  puis  une  quantité  de  ministres  d'Etat 
placés  à  la  tète  de  départements  spéciaux.  Parmi 
ceux-ci,  au  premier  rang,  la  direction  générale  et 
supérieure  des  finances,  de  la  guerre  et  des  do- 
maines, qui  concentrait  presque  toutes  les  affaires 
intérieures  ;  elle  était  divisée  en  onze  sections,  où 
les  affaires  étaient  réparties  suivant  leur  nature,  et 
en  sept  autres,  concourant  avec  les  premières,  où 
les  dossiers  étaient  envoyés  suivant  leur  prove- 
nance régionale;  dans  chaque  province,  onze 
administrations  ressortissaient  à  cette  direction 
générale,  la  principale  étant  la  chambre  de  guerre 
et  des  domaines.  De  plus,  au  centre,  un  ministère 
spécial  pour  la  Prusse  orientale,  un  autre  pour 
les  colonies   françaises  en  Prusse,  un  autre  pour 
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les  roloiiics  palatines,  etc.;  brel  ,  les  services 
étaient  (li\ist-s  tantôt  au  point  de  vue  teeliui(jue. 
tantôt  au  jtuint  de  \ue  {jéo(^ra|)hique  ;  de  là,  des 
enipit  tenieuts  mutuels  incessants,  des  lenteurs 
irréparables,  des  diver^jences  d'action  perpé- 
tuelles. 

Anéantir  le  pouvoir  du  cabinet  intime  pour  pla- 
cer l'autorité  là  où  étaient  la  compétence  et  la 
responsabilité  ;  mettre  de  l'ordre  dans  le  chaos, 
pour  simpliHer  les  rouages  et  assurer  l'unité  d'im- 
pulsion :  telle  fut  l'œuvre  de  Stein,  dont  les  bases 
sont  encore  respectées  aujourd'bui.  L'édit  du 
1()  décembre  1808  créa  cinq  ministres  (intérieur, 
finances,  affaires  étran(jères,  guerre,  justice),  dont 
chacun  agissait  pour  le  territoire  du  royaume  tout 
enti'ir;  dans  les  provinces,  en  exécution  de  1  or- 
donnance du  '26  décembre,  un  président  supérieur 
représentait  les  ministres  et  surveillait  les  régences 
de  district  qui,  organisées  suivant  le  système  col- 
légial, remplaçaient  les  chambres  de  guerre  et  des 
domaines,  et  réunissaient  toutes  les  attributions 
civiles  et  militaires.  Au-dessus  du  tout  un  «  conseil 
d'Etat  V  ,  placé  sous  les  ordres  immédiats  du  Roi  et 
formé  des  ministres,  devait,  dans  la  pensée  de 
Stein,  exercer  la  direction  suprême.  Mais  Harden- 
berg  préféra  garder  pour  lui  cette  direction  en  se 
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faisant  conférer  les  fonctions  de  chancelier  d'Etat 
ou  de  premier  ministre,  et  en  obtenant  qu'aucun 
de  ses  collègues  n'eût  accès  auprès  du  Roi  que  sur 
invitation  spéciale  ;  toujours  imbu  des  idées  fran- 
çaises, il  institua,  par  Tordonnance  du  27  octo- 
bre 1810,  un  conseil  d'État  purement  consultatif, 
où  siégeaient,  à  côté  des  ministres,  des  membres 
spécialement  nommés  à  cet  effet.  Dès  1814  cepen- 
dant Hardenberg  dut  se  départir  de  son  autocratie  : 
sous  le  titre  collectif  de  ministère  d  Etat,  les  mi- 
nistres se  réunirent  en  conseil  sous  sa  présidence. 

L'administration  centrale  comprend  aujourd'hui 
le  cabinet  intime  du  l^oi,  qui  n'a  plus  d'attributions 
politiques  et  se  borne  à  rapporter  au  souverain  les 
affaires  gracieuses,  le  Conseil  d'Etat,  qui  n'a 
qu'une  existence  nominale,  et  le  ministère  d'Etat'. 

Le  Conseil  d'Etat,  depuis  sa  création,  n'a  fonc- 
tionné que  d'une  manière  intermittente  :  de  1814 
à  1848,  les  ministres  se  montraient  souvent  jaloux 
de  l'influence  que  prenait  ce  parlement  administra- 
tif, et  ne  le  réunissaient  que  le  moins  possible  ; 
après  la  révolution  de  1848,  on  le  jugea  incompa- 


'  II  suffit  de  mentionner  en  outre  le  Conseil  supérieur  de 
l'Eglise  évangélique,  par  l'entremise  duquel  le  Roi  exerce  son 
autorité  de  chef  de  l'Ejjlise  protestante,  et  la  Cour  suprême  des 
comptes. 
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tibleavec  les  nouveaux  |)riiKi|)eh(le(joiivernemL'ut  ; 
le  l)U(I(jet  (le  ISiî)  supprima  même  le  traitement 
du  secrétaire  d'Ktat  chargé  de  la  tenue  de  ses  pio- 
cés-verl)aux.  Durant  la  période  de  réaction  qui 
suivit  la  promul(jalion  de  la  constitution  ,  une 
ordonnance  de  1852  rappela  le  Conseil  à  la  vie;  il 
fut  convoqué  en  1854,  puis  une  ou  deux  fois 
depuis  ;  il  n'existait  en  somme  que  sur  le  papier, 
comme  le  Conseil  privé  d'Anj^leterre,  lorsqu'une 
ordonnance  de  juin  1884  est  venue  soudain  le 
reconstituer. 

Le  Conseil  d'Etat  se  compose  des  princes  royaux 
mnjeurs  de  dix-huit  ans,  de  certains  hauts  fonc- 
tionnaires telsque  les  feld-maréchaux,  les  ministres, 
les  généraux  commandant  en  chef,  les  présidents 
supérieurs  de  province,  etc.,  et  de  tous  ceux  que 
la  confiance  particulière  du  Roi  appelle  à  en  faire 
partie.  11  délibère  soit  dans  les  sept  sections  techni- 
ques entre  lesquelles  sont  répartis  ses  membres, 
soit  dans  une  assemblée  spéciale  formée  des  mem- 
bres de  la  section  compétente,  des  ministres  et  de 
deux  membres  au  moins  des  autres  sections  inté- 
ressées, soit  enfin  en  réunion  pléniére.  En  1884, 
le  prince  royal  en  fut  nommé  président  et  M.  de 
Bismarck  vice-président.  Ses  attributions  sont  seu- 
lement consultatives:  il  est  saisi  à  ce  titre  des  pro- 
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jets  de  loi  ou  d'ordonnance  qui  modifient  les  prin- 
cipes ge'néraux  de  Tadministration,  et  donne  un 
avis  motivé  au  souverain.  En  1884,  M.  de  Bis- 
marck lui  fit  confe'rer  en  outre  une  mission  spé- 
ciale et  fort  singulière  à  coup  sûr:  celle  de  rédiger 
les  instructions  des  plénipotentiaires  de  Prusse  au 
Conseil  fédéral  de  1  Empire. 

On  s'est  beaucoup  préoccupé,  à  Tépoque,  de  la 
pensée  qui  avait  pu  conduire  M.  de  Bismarck  à 
ressusciter  ainsi  le  Conseil  d'Etat  :  on  s'est  demandé 
s'il  ne  voulait  pas  habituer  peu  à  peu  les  Alle- 
mands à  se  voir  pourvus  d'un  Conseil  d'Etat  impé- 
rial, qui  se  substituerait  plus  ou  moins  vite  au 
Conseil  fédéral  ;  s'il  ne  poursuivait  pas  un  but  plus 
immédiat,  à  savoir,  d'abriter  sa  responsabilité  mi- 
nistérielle, ou  soi-disant  telle,  derrière  lirrespon- 
sabilité  et  lanonvmat  d'une  assemblée  où  seraient 
réunies  toutes  les  lumières  de  l'administration;  si 
enfin  son  seul  objectif  n'était  pas,  en  prévision 
d  un  prochain  changement  de  régne,  de  façonner 
l'esprit  du  prince  héritier  '  par  le  contact  permanent 
des  dépositaires  de  la  tradition  administrative 
prussienne,  et  de  le  pénétrer  ainsi  par  avance  de 
cette  tradition.  Tous  ces  calculs  ont  peut-être  été 

^  C'était  alors  le  prince  qui  devait  devenir,  pour  quelques 
semaines  seulement,  l'empereur  Frédéric  III. 
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faits,  iiiiiis  aucun  ne  s'est  réalise  :  le  Conseil  d'Etat 
(le  \HS\  n  a  pu  se  taire  une  place  utile  à  côté  des  mul- 
tiples (Uj;anes  de  {jouvernemeut  existant  avant  lui  ; 
il  a  vécu  (juelijues  jours  dans  le  silence  et  I  onil>ie, 
et  n'a  laissé  de  trace  que  sur  ralmanacli  officiel  de 
la  l^russe,  on  il  continue  à  fijjurer  en  grande  pompe. 
Récemment  convoqué  par  l'empereur  Guillaume  II 
pour  étudier  les  projets  de  lé^jislation  ouvrière  du 
jeune  souverain,  et  complété,  à  cet  effet,  par  l'ad- 
jonction de  f|uelques  «  spécialistes  »  de  l'industrie, 
il  est  demeuré  tel  (jue  devant  :  son  existence  inter- 
mittente, sa  composition  flottante,  la  médiocrité 
de  ses  attributions,  ne  laissent  aucune  mar^^e  au 
développement  de  son  activité  ;  il  est  fait  pour  la 
parade  et  non  pour  l'action. 

Le  ministère  d'État  a  donc  conservé  la  primauté 
effective  dans  les  conseils  du  souverain.  Il  se  com- 
])Ose  d'un  président  du  ministère  d  État,  qui  n'est 
pas  nécessairement  pourvu  d'un  portefeuille,  et 
de  neuf  ministres  d'État  (affaires  étrangères,  — 
finances,  —  affaires  ecclésiastiques,  enseignement 
et  affaires  médicales, —  commerce  et  industrie,  — 
intérieur,  — justice,  —  guerre, —  agriculture,  do- 
maines  et  forets,  —  travaux  publics').  Les  plus 

•  M.  de  Bismarck  a  lonj^temps  cumulé  avec  les  fonctions  de 
président  du  niinistcre    d'État  celles  de  ministre   des   affaires 
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gros  départements  sont  pourvus  en  outre  de  sous- 
secrétaires  d'Etat;  un  de  ces  fonctionnaires  est  spé- 
cialement attaché  au  ministère  d'État  considéré 
comme  être  collectif,  car  d'une  part,  certains  ser- 
vices ne  relèvent  d'aucun  département  ministériel 
particulier,  mais  du  ministère  dEtat  dans  son  en- 
semble', et  d'autre  part,  cedernierpossède  diverses 
attributions  propres  :  tels  le  contreseing,  sous  sa  res- 
ponsabilité collective,  des  ordonnances  législatives 
que  le  Roi  peut  rendre  en  cas  d'absence  des  Cham- 
bres, la  déclaration  d'état  de  siège,  la  dissolution 
d'un  conseil  municipal  ou  d'une  diète  de  cercle  ou 
de  province,  etc. 

Il  va  sans  dire  que  les  ministres  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  Roi  ;  ils  ont  entrée  dans  les  Chambres 
et  y  sont  entendus  quand  ils  le  demandent.  En 
d'autres  pays,  de  semblables  dispositions  constitu- 
tionnelles ont  permis  à  des  hommes  politiques  de 
venir  prendre  la  direction  des  services  administra- 
tifs ;  en  Prusse,  les  ministres  sont  demeurés  des 
fonctionnaires  à  de  très   rares   exceptions  près,  et 

étrangère?,  pour  lesquelles  il  était  assisté  d'un  secrétaire  d'Etat, 
et  de  ministre  du  commerce;  il  avait  renoncé  à  ces  dernières 
fonctions  peu  de  temps  avant  sa  retraite. 

*  Ainsi  de  la  cour  disciplinaire  pour  les  fonctionnaires; 
ainsi  encore  du  «  bureau  littéraire  »  qui  administre  le  fameux 
fonds  des  reptiles. 
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ce  sont  eux  qui  ont  pris  la  direc  tioiides  Cliaml>res. 
Comment  et  pourquoi?  Il  suffit  de  se  reporter  aux 
ori{{ines  de  la  constitution  prussienne  pour  en 
discerner  les  motifs  :  à  peine  promu l(;uée,  la  consti- 
tution a  été  appliquée  par  ceux-là  mêmes  qui  en 
regrettaient  le  plus  Tocfroi  ;  aucune  des  idées  de 
ISiS  n'a  pu  prendre  son  plein  essor;  le  parti  con- 
servateur prussien,  porté  par  le  flot  réactionnaire 
de  l'Europe  entière,  est  venu  atténuer  dans  la  pra- 
tique tout  ce  que  la  loi  écrite  semblait  avoir  arra- 
ché de  concessions  au  Roi;  il  a  reconstitué  à  sa 
manière,  il  a  restauré,  à  travers  les  mailles  assez 
lâches  d'une  constitution  soi-disant  libérale,  1'  «in- 
dépendance »  du  souverain  secondé  par  sa  bureau- 
cratie. 

Pis  encore  :  il  y  a  eu  un  moment,  un  moment 
fugitif  mais  décisif,  où  le  parti  libéral  a  repris  pos- 
session de  soi-même,  on,  soutenu  à  son  tour  par 
le  réveil  de  FEurope  et  favorisé,  —  il  le  croyait  du 
moins,  —  par  un  nouveau  souverain,  il  est  par- 
venu à  se  rendre  maître  de  la  majorité  au  sein  de 
la  Chambre  des  députés  du  Landtag.  C'était  aux 
environs  de  18G0  :  à  cette  heure  solennelle,  la 
liberté  aurait  peut-être  été  fondée  en  Prusse,  si  le 
malheur  n'eût  voulu  qu'elle  se  heurtât  de  frontaux 
revendications  de  l'unité  allemande.    On  sait  les 
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faits  :  quatre  années  durant,  la  Chambre  lutta 
contre  la  couronne  pour  empêcher  une  réforme 
militaire  qui  fut  accomplie  contre  son  droit,  contre 
\e  droit  de  tous  représentants  du  peuple  ;  quatre 
années  durant,  la  volonté  du  Parlement  fut  mécon- 
nue, le  budget  illégalement  promulgué,  les  charges 
militaires  des  citoyens  accrues  par  simple  ordon- 
nance rovale.  Et  Sado^va  vint  en  18G6  ratifier  les 
prévisions  des  ministres  du  temps,  couvrir  d'un 
prestige  inouï  et  le  souverain  et  ses  conseillers, 
nover  enfin  dans  l'impétuosité  du  courant  national 
jusqu'au  souvenir  des  luttes  livrées  pour  la  liberté 
constitutionnelle.  M.  de  Bismarck  se  fit  alors  décer- 
ner par  les  Chaml)res  prussiennes  un  bill  d'in- 
demnité que  nul  ne  pouvait  lui  refuser,  sous  peine 
de  passer  pour  un  traître  à  la  patrie  allemande  : 
l'opinion  libérale  était  frappée  d'un  discrédit  égal 
à  la  gloire  qui  revenait  à  la  bureaucratie. 

Cette  bureaucratie,  il  faut  le  reconnaître,  n'a  pas 
encore  cessé  de  mériter  les  soms  dont  l'entourent 
ses  chefs  et  la  respectueuse  gratitude  que  lui 
témoigne  la  population.  Sa  puissante  organisation, 
son  impitoyable  discipline,  et  surtout  la  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  chacun  de  ses  membres,  en 
fonttout  autre  chose  que  ce  qui  se  rencontre  parfois 
ailleurs  :  elle  n'est  point  composée  de  mandarins 
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roiitinitMs,  ;ill('ii(l;ni(,  les  pieds  au  Feu,  Tespilt  ptînlu 
dans  leicve,  !;«;;('  heiii  d'une  letiaile  (Iokmî,  et  né- 
{jlijjeaiitleursdevoirsproFessionneK  les  plus  élémen- 
taires par  crainte  de  troubler  même  par  accident  la 
quietudt"  de  leur  existence  beale.  L'accès  en  est  hé- 
rissédoltstacles  :  pourles  fonctions  supérieurestrois 
années  d'études  juridiques,  deux  années  de  staj^e 
judiciaire  et  un  premier  examen  d'Etat,  puis  deux 
années  d'épreuves  comme  référendaire  prés  d'une 
régence,  et  un  second  examen  d'où  Ton  sort  asses- 
seur de  régence;  pour  les  fonctions  subalternes, 
un  certificat  d'études  secondaires  et  trois  années 
de  surnumérariat  gratuit  ;  pour  les  fonctions  infé- 
rieures, le  grade  de  sous-officier  en  général,  et  six 
mois  ou  un  an  de  stage.  Le  séjour  v  est  rude  :  la 
mise  à  la  retraite  d'office  prescrite  et,  qui  mieux 
est,  fréquemment  pratiquée,  pour  incapacité  men- 
tale ou  physique  ;  les  peines  disciplinaires  cou- 
rantes, après  instruction  et  jugement  d'une  cour 
supérieure.  Pour  compenser  ce  régime,  des  titres, 
des  rangs  de  préséance,  des  uniformes,  les  traite- 
ments payés  à  l'avance,  quelques  privilèges  en 
matière  d'impôts  locaux.  L'exemple  des  Hohenzol- 
lern  anime  ce  mécanisme  :  ils  ont  professé  et  prouvé 
que  le  Roi  est  «  le  premier  serviteur  de  l'État'  »  . 

'  Lorsque    l'on  préjiara  la    réforme   judiciaire    de  l'Empire 

13 
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Chacun  des  agents  de  l'administration  s'inspire 
enfin  de  ces  belles  instructions  où  Stein  interdisait 
à  ses  subordonnés,  dans  les  affaires  de  leur  compé- 
tence, de  jamais  solliciter  les  conseils  d'un  supé- 
rieur, et  leur  prescrivait  d  agir  dans  les  limites  de 
leur  indépendance  et  sous  leur  entière  responsa- 
bilité. 

Ainsi  ont  pris  naissance  et  se  sont  conservées 
dans  la  bureaucratie  prussienne  des  habitudes 
d'exactitude,  dordre,  d  économie  et  d'activité,  qui 
en  font  l'un  des  plus  merveilleux  instruments  de 
règne  qui  se  rencontrent  aujourd  hui  en  Europe, 
voire  même  un  être  moral  ayant  sa  vie  propre, 
avec  un  esprit  d'initiative  toujours  en  éveil,  une 
volonté  de  progrès  et  une  capacité  d'exécution  sans 
égales,  et  faisant  grande  figure  lorsqu'il  possède  un 
chef. 


allemand,  Guillaume  P"",  déjà  âgé  de  plus  de  soixante-dix.  ans, 
se  fit  faire  un  cours  encyclopédique  sur  la  science  juridique. 
Il  Ce  n'est  pas,  disait-il,  pour  primer  les  spécialistes,  mais  pour 
comprendre  les  conseils  qu'ils  auront  à  me  donner,  et  pour  me 
former  une  idée  de  ce  qui,  par  ma  signature,  deviendra  loi.  » 
Après  sa  mort,  on  a  trouvé  dans  ses  papiers  de  nombreuses 
notes  qu'il  avait  lui-même  rédigées  sur  le  projet  de  loi. 
Cf.  Sybel,  loc.  cit.,  II,  288. 
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I.    VD.MIMSTHATION    LOCALE. 

Actrice  principale  dans  la  rtVénération  de  la 
Prusse  après  lèna,  un  instant  él)ranlee  dans  sa 
toute-puissance  parl'assaut  delà  révolutionde  1848, 
restaure'e  dans  son  cre'dit  par  l'issue  du  conflit 
de  1 8(12- I8(j(j,  et  aujourd'hui  maltresse  incontestée 
du  royaume  en  même  temps  que  pouvoir  prépon- 
dérant dans  l'Empire,  la  bureaucratie  a  donné  une 
preuve  suprême  d'intelligence  et  d  hahilelé  :  la 
paiticipation  qu'elle  refuse  au  Landtags  dans  la 
direction  des  intérêts  généraux  de  TÉlat,  elle  l'a 
sollicitée  de  la  part  des  diètes  pour  la  gestion  des 
intérêts  locaux;  elle  a  dérivé  vers  les  extrémités 
de  la  monarchie  l'afflux  de  passions  ou  de  reven- 
dications qui  menaçait  de  se  porter  au  centre. 

Le  vaste  plan  de  décentralisation  et  d'émanci- 
pation locale  conçu  par  Stein  n'avait,  comme  on 
l'a  vu,  reçu  d'application  que  dans  les  villes;  c'est 
seulement  depuis  1872  et  1875  qu'il  a  été  repris, 
par  une  organisation  nouvelle  des  cercles  et  des 
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provinces.  Mais  en  même  temps  que  l  on  achevait 
de  décentraliser,  des  ide'es  nouvelles  s'étaient  fait 
jour  au  sujet  du  droit  électoral  local.  Stein  avait 
brisé  les  corporations  municipales  privilégiées  pour 
leur  substituer  des  conseils  élus  par  les  contri- 
buables ;  le  législateur  de  1872-1875  a  resserré 
dans  des  limites  plus  étroites  la  prépotence  de  la 
grande  propriété  au  sein  des  assemblées  locales  des 
cercles  et  des  provinces,  en  accordant  une  plus  large 
représentation  aux  autres  classessociales.  Quelques 
détails  sont  ici  nécessaires. 

Les  villes  placées  sous  le  régime  de  l'ordon- 
nance municipale  du  19  novembre  1808  compre- 
naient les  agglomérations,  souvent  fort  petites', 
qui  avaient  été  érigées  en  corporations  munici- 
pales par  charte  rovale,  et  qui  étaient,  en  général, 
administrées  par  un  conseil  exécutif  [Magistrat], 
renouvelable  par  cooptation.  A  ces  villes,  Stein 
donna  un  conseil  élu  pour  trois  ans  par  le  suffrage 
direct  et  secret  des  bourgeois  possédant  un  revenu 
minimum  de  150  à  ^00  thalers,  suivant  les  loca- 
lités; ce  conseil  élisait  désormais  le  Magistrat, 
dont  les  membres,  au  nombre  de  six  à  vingt  et  un, 
étaient  désignés  pour  six  ans  ,    quelquefois  pour 

'    Il  V  en  avait  qui  comptaient  moins  de  huit  cents  habitants. 
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douze,  cl  (levaient  être  ajjreês  par  rautoritt;  ()ro- 
vinelale  '  ;  fjuelques-uns,  le  ljour(|mestre  notam- 
ment, recevaient  un  traitement,  avaient  droit  à 
pension;  si  bien  qu'aujourd'hui  encore  c'est  une 
véritable  carrière  que  d'être  chef  de  municipalité, 
et  qu'un  bon  bour^jmestre  de  ville  movenne  est 
souvent  appelé  dans  une  ville  plus  {grande  et  plus 
riche  pour  diri(;er  ses  services.  Le  conseil  contrô- 
lait toute  l'administration  communale  et  prenait 
les  décisions  qu'exécutait  le  Magistrat  ;  celui-ci  se 
divisait  en  plusieurs  commissions  dont  chacune 
était  mise  à  la  tète  d'un  des  services  locaux;  la 
police  de  sûreté  se  faisait  dans  les  petites  villes 
sous  l'autorité  de  l'Etat,  dans  les  grandes  par  les 
soins  d'un  fonctionnaire  royal  et  en  vertu  de  renfle- 
ments royaux;  l'Etat  se  bornait  à  surveiller  l'ad- 
ministration communale  proprement  dite,  et  n'en 
réformait  les  actes  que  s'il  était  saisi  d'une  récla- 
mation des  intéressés  ou  si  une  loi  était  violée. 

Une  tentative  de  réaction  fut  faite,  en  1831,  par 
l'ordonnance  du  17  mars  :  le  cens  électoral  était 
élevé,  un  cens  d'éligibilité  établi,  une  tutelle  d'Etat 
infiniment  plus  encombrante   organisée.  Mais   les 

'  Dans  les  villes  comptant  plus  de  tli\  mille  habitants,  le 
bourgmestre  était  nommé  par  le  Roi  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats présentés  par  le  conseil. 
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villes,  laissées  libres  de  rester  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1808  ou  de  se  conformer  à  celle 
de  1831,  se  montrèrent  géne'ralement  rebelles  au 
nouveau  re'gime.  Aucune  transformation  sérieuse 
ne  fut  donc  opérée  dans  leur  organisation  jus- 
qu'aux lois  du  11  mars  1850  et  du  30  mai  1853, 
qui,  laissant  subsister  les  caractères  principaux  du 
régime  de  1808,  ont  cependant  abaissé  le  cens 
électoral  au  payement  de  deux  thalers  d'impôt 
direct.  Ces  lois  ont,  par  contre,  divisé  le  corps 
électoral  suivant  le  système  des  trois  classes  en 
vigueur  pour  l'élection  de  la  Chambre  des  députés 
du  Landtag,  avec  cette  seule  différence  que  chaque 
catégorie  d'électeurs  municipaux  élit  directement 
ses  conseillers,  au  lieu  de  procéder  à  deux  degrés. 
Stein  n'avait  pas  eu  le  loisir  de  régler  à  nouveau 
l'organisation  des  communes  rurales;  cette  réforme 
était  d'ailleurs  dans  sa  pensée  subordonnée  à  l'af- 
franchissement, ou  mieux  à  la  constitution  de  la 
petite  propriété,  qu'il  avait  le  dessein  d'associer 
avec  la  granrle  dans  la  gestion  des  intérêts  ruraux. 
La  petite  propriété  ne  se  constitua  qu'après  lui, 
alors  que  le  pouvoir  central  subissait  déjà  une 
impulsion  toute  contraire  à  la  sienne.  Les  com- 
munes rurales  restèrent  donc  soumises  aux  prin- 
cipes du  droit   général   prussien,    qui   subsistent 
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aujourd'liiil  encore  dans  une  intefjrité  presque 
absolue  :  c'est  radmiiiistration  patrimoniale  dé- 
chevins  sous  la  surveillance  du  sei{;neur  de  l'en- 
droit; mais,  en  IH7i,  les  attributions  de  police  ont 
été  données  à  un  bailli  [Awtsvorstelicr)^  nommé 
par  Tautoritt'  centrale  sur  présentation  de  la  diète 
de  cercle  ;  ses  })Ouvoirs  s'étendent  sur  plusieurs 
communes  et  s'exercent  sous  la  surveillance 
d'une  commission  permanente  formée  de  délég^ués 
des  conseils  communaux  ou  des  grands  proprié- 
taires indépendants. 

Au-dessus  des  communes',  le  cercle  [Kreis), 
Le  même  motif  qui  avait  empécbé  Stein  de  s'oc- 
cuper des  communes  rurales,  l'empécba  égale- 
ment de  réformer  les  cercles.  Quant  à  Harden- 
berg,  toujours  liante  par  l'exemple  de  Napoléon  1*' 

'  C'est  à  Jessciii  que  l'on  néglige  ici  la  législation  commu- 
nale spéciale  à  la  Westphalie  et  à  la  Province  Rhénane;  cette 
législation,  cotliHée  dans  les  ordonnances  de  1841  et  de  1845, 
n'est  point  à  proprement  parler  prussienne  :  elle  est  surtout 
inspirée  par  les  idées  administratives  françaises,  que  les  guerres 
de  la  Révolution  avaient  réj)andues  dans  ces  provinces  et  qui 
n*ont  reçu  que  quelques  altérations  en  1856:  l'un  des  traits  les 
plus  notables  de  cette  législation  est  que  les  communes  rurales 
suivent  à  peu  de  chose  près  les  mêmes  règles  qiîe  les  villes. 
L'organisation  de  ces  dernières  tend  d'ailleurs  aujourd'hui  à  se 
rapprocher  du  type  qui  a  été  décrit  ci-dessus.  Voir,  dans  les 
Annales  de  i Kcole  libre  des  sciences  politiriues  de  1888  et  1889, 
l'étude  de  M.  Max  Leclerc  sur  la  ville  de  Bonn. 
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et  les  séductions  de  la  loi  de  pluviôse  an  YIII,  il 
ne  songeait  pas  à  faire  autre  chose  du  cercle  qu'un 
arrondissement  avec  un  fonctionnaire  dévoué  qui, 
sous  le  nom  de  Landrath,  jouerait  le  rôle  de  nos 
sous-préfets:  tout  au  plus  consentait-il  à  placer  à 
côté  du  Landrath  un  conseil  composé  de  deux 
nobles,  de  deux  citadins  et  de  deux  paysans  pour 
les  affaires  locales  (édit  du  30  juillet  1812).  Les 
grands  propriétaires  crièrent  si  fort  qu'ils  l'obli- 
gèrent tout  d'abord  à  choisir  le  Landrath  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  les  états  du 
cercle,  et,  Hardenberg  mort,  ils  obtinrent,  de  1825 
à  1842,  une  série  d'ordonnances  consolidant  à  leur 
profit,  en  ne  l'amendant  que  légèrement,  l'an- 
cienne organisation  de  ces  états.  La  diète  de  cercle 
comprenait  tous  les  possesseurs  de  biens  nobles, 
quelques  délégués  du  Magistrat  des  villes,  et  en 
général  trois  représentants  élus  des  communes 
rurales;  une  majorité  des  trois  quarts  ou  des  deux 
tiers  était  nécessaire  pour  l'adoption  d'une  délibé- 
ration, mais  aucune  décision  n'était  adoptée  si 
deux  des  trois  ordres  s'v  opposaient  ;  les  candidats 
aux  fonctions  de  Landrath  étaient  présentés  parles 
seuls  membres  de  la  première  catégorie  et  pris 
parmi  eux,  ainsi  que  deux  députés  du  cercle  qui 
assistaient  ou  suppléaient  le  Landrath. 
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Depuis  la  loi  (lu  I  ii  dccenibre  iHTii,  cette  pré- 
dominance de  la  (ji  ande  propriété  a  cessé  :  la  diète 
est  élue  encore  par  les  trois  mêmes  ordres,  mais 
les  sièges  sont  répartis  de  telle  façon  r|ue  la  grande 
jMopriété  n'en  peut  absorber  plus  d'un  tiers  et 
que  souvent  elle  est  réduite  au  quart,  une  part 
égale  étant  réservée  aux  communes  rurales  et  tout 
le  reste  abandonné  aux  villes  '  ;  les  candidats  aux 
fonctions  de  Ldudicith  et  ses  assistants  sont  pro- 
posés par  la  diète  tout  entière,  et  sans  qu'ils  soient 
astreints  à  faire  partie  de  telle  ou  telle  catégorie. 
Enfin,  une  commission  de  cercle,  composée  du 
Landratli  et  de  six  élus  de  la  diète,  veille  à  l'exé- 
cution des  décisions  de  celle-ci. 

Plusieurs  cercles  forment  une  régence  {Regie- 
rungsbczirk)  ,  qui  a  communément  l'étendue  de 
deux  de  nos  départements  français.  En  substituant 
les  régences  aux  anciennes  cbambres  de  guerre  et 
des  domaines,  Stein  avait  pensé  les  composer  pour 
partie  de  fonctionnaires  et  de  représentants  de  la 
province,  ceux-ci  cboisis  sur  une  liste  trij)le  dres- 
sée tous  les  trois  ans  par  les  états  provinciaux  ;  cette 
dernière  partie  de  la  réforme  ne  fut  jamais  appli- 
quée, et,  sous  la  direction  d'Hardenberg,  les  ré- 

1  Une  ville  forme  parfois  un  cercle  à  elle  seule,  aïKjuel  cas 
son  conseil  municipal  fait  fonction  de  diète. 
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gences  ont  pris  un  caractère  tout  administratif  : 
exclusivement  composées  de  fonctionnaires  (un 
président,  des  conseillers,  etc.] ,  elles  opèrent  dans 
la  forme  collégiale,  c'est-à-dire  par  voie  de  délibé- 
rations; elles  jouissent  d'un  pouvoir  de  décision 
propre  fort  étendu,  mais  les  circonscriptions  sur 
lesquelles  elles  exercent  leur  autorité  sont  pure- 
ment administratives  et  n'ont  ni  personnalité 
morale,  ni  budget,  ni  représentation  locale  })ar 
conséquent.  Si,  comme  on  le  verra,  une  commis- 
sion procédant  en  partie  de  l'élection  a  été  placée 
auprès  des  régences,  c'est  seulement  pour  l'exer- 
cice de  la  juridiction  administrative. 

Les  régences  sont  groupées  en  provinces  et  pla- 
cées, comme  telles,  sous  la  surveillance  et  l'autorité 
d'un  président  supérieur.  Mais,  au  contraire  des 
régences,  la  province  a  une  existence  propre  et 
possède  une  diète.  L'organisation  de  cette  diète, 
telle  qu'elle  résultait  des  ordonnances  de  1823  et 
de  182  4,  reposait  exclusivement  sur  la  représen- 
tation de  la  propriété  foncière  :  pour  être  électeur 
ou  éligible  dans  l'un  des  trois  ordres  des  nobles, 
des  villes  ou  des  campagnes,  il  fallait  être  proprié- 
taire d'un  bien  foncier  de  l'une  des  trois  catégo- 
ries, l'élection  se  faisant  directement  dans  le  pre- 
mier collège,  le  plus  souvent  au  second  degré  dans 
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le  second,  et  toujours  au  troisième  deg[re  dans  le 
dernier.  Saut  en  Westplialie  et  dans  la  Province 
Rhénane  ,  où  cliacun  des  trois  ordres  avait  une 
représentation  égale,  les  députés  des  nobles  étaient 
toujours  les  plus  nombreux,  les  ruraux  les  plus 
mal  partagées.  Les  diètes  provinciales  sié(;eaient 
tous  les  deux  ans,  sous  la  présidence  d'un  Land- 
tagsmarscliall  nommé  par  le  Roi;  elles  avaient  été 
pourvues  en   lHi2  d'une  délé^jation  permanente. 

La  réorganisation  de  ces  diètes  a  suivi,  par  la 
loi  du  29  juin  1875,  celle  des  cercles  :  les  mem- 
bres qui  les  composent  sont  désormais  élus  non 
plus  par  des  collèges  distincts  et  par  classes,  mais 
par  les  diètes  de  cercle;  la  diète  provinciale  choisit 
son  président,  ainsi  que  les  fonctionnaires  néces- 
saires pour  la  gestion  des  intérêts  locaux  et  les 
membres  de  lacommission  provincialepermanente; 
celle-ci  désigne  cinq  habitants  de  la  province  des- 
tinés à  former,  avec  le  président  supérieur  et  un 
haut  fonctionnaire  spécialement  commissionné  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil  provincial, 
et,  pour  chaque  district,  quatre  habitants  consti- 
tuant, avec  le  président  de  régence  et  un  haut 
fonctionnaire  délégué  par  le  ministre,  le  conseil  de 
district. 

Ainsi,   la   législation  de   1872-1875   a  eu   pour 
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premier  objet  de  contenir  dans  de  plus  justes 
limites  la  grande  propriété',  sans  la  déposséder 
entièrement  cependant,  et  de  faire  une  large  place 
à  côté  d'elle,  dans  les  assemblées  locales,  soit  à  la 
petite  propriété  foncière,  soit  à  la  fortune  mobi- 
lière qui  domine  dans  les  villes  '.  Mais,  d'autre 
part,  —  et  c'est  en  cela  que  réside  son  principal 
intérêt,  —  elle  a  cherché  à  associer  les  assemblées 
locales  à  Texercice  de  certaines  attributions  d'Etat  : 
non  seulement,  comme  s'en  serait  aisément  con- 
tenté Hardenberg,  les  assemblées  jouissent  d'une 
grande  autonomie  pour  les  décisions  intéressant 
plus  spécialement  leurs  commettants,  mais  elles 
sont  fréquemment  appelées  à  donner  des  avis  en 
matière  d'intérêts  généraux,  mais  elles  présentent 
des  candidats  pour  les  fonctions  de  bailli  ou  de 
Landrath,   mais  enfin    elles    sont  parties    actives, 


1  II  a  déjà  été  noté,  à  propos  des  municipalité»,  que  l'orga- 
nisation n'est  point  identique  dans  l'est  et  dans  l'ouest  de  la 
monarchie.  Le  Ié{|islateur  prussien  a  toujours  eu  pour  règle 
d'accommoder  son  œuvre  aux  exigences  et  aux  traditions  de 
chaque  province  ;  au  début  du  siècle,  chacune  de  celles-ci  avait 
ses  lois  propres;  de  nos  jours,  les  lois  sur  les  cercles  et  les 
provinces  n'ont  pas  été  lendues  immédiatement  applicables  aux 
régions  rhénanes,  et  quand  elles  l'ont  été,  on  leur  a  fait  subir 
quelques  modifications  de  détail.  Le  mouvement  d'unification 
ne  cesse  de  se  jioursuivre  néanmoins;  la  Posnanie  seule,  à 
raison  des  difficultés  politiques  qu'v  soulève  la  question  polo- 
naise, demeure  soumise  à  un  régime  d'exception. 
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voire  piépondéranles ,  dans  certaines  questions 
([iii  concernent  essentiellement  des  intérêts  d'État. 
On  j)Ourrait  citer  plus  d'un  exemj)le  de  cctie 
coopération  des  représentations  locales  avec  les 
délégués  de  l'autorité  centrale;  le  plus  saillant,  à 
coup  sûr,  pour  des  esprits  français,  se  rencontre 
dans  l'or^janisation  desjuridictions  administratives. 
L'introduction  de  ces  juridictions  en  Prusse  est 
toute  récente.  Le  contentieux  était  autrefois  ju{j^é 
par  la  voie  gracieuse  dans  les  bureaux,  le  recours 
hiérarchique  tenant  lieu  d'appel  ;  s'il  s'élevait  un 
conflit  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire,  le  conflit  était  réglé  par  un  accord 
entre  les  ministres  compétents,  ou  au  besoin  par 
le  Roi  sur  avis  du  ministère  d'Etat,  et  depuis  1847 
par  un  tribunal  spécial  formé  de  membres  du 
conseil  d'État.  C'est  seulement  en  1875  que  des 
tribunaux  administratifs  spéciaux  ont  été  institués. 
Réorganisés  en  1883,  ils  se  confondent  aujourd'hui 
avec  les  commissions  de  cercle  etde  district,  dont  la 
composition  a  été  indiquée  plus  haut.  11  suffit  de 
rappeler  ici  que  l'élément  électif  y  est  en  majorité 
sur  l'élément  fonctionnaire  ;  ce  sont  donc  des 
habitants  du  cercle  ou  du  district,  sans  liens  per- 
manents avec  l'administration,  qui  rendent  en 
première  instance  la  justice  administrative,  sauf 
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recours  devant  un  tribunal  supérieur  composé  pour 
moitié  de  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  et, 
pour  l'autre  moitié,  de  fonctionnaires  de  Tordre  ad- 
ministratif. Quelle  que  soit  encore  la  compétence 
restreinte  de  ces  juridictions  ',  les  restrictions  n'al- 
tèrent point  le  principe  profondément  original  du 
système  :  le  contact  s'établit  entre  fonctionnaires 
et  administrés  pour  la  décision  judiciaire  comme 
pour  Taction  administrative;  la  Kreisausschuss  et 
la  Beziî^ksaussc/uiss,  opérant  tour  à  tour  dans  les 
deux  qualités  d'administrateur  et  de  juge,  ont 
scellé  fortement  le  lien. 

Il  est  aisé  de  réduire  à  quelques  idées  essen- 
tielles cette  organisation,  en  la  dégageant  de  ses 
détails  accessoires,  k  Tout  pour  le  peuple,  rien 
par  le  peuple  »  ,  telle  était  la  maxime  en  vigueur 
à  la  veille  de  1806.  Stein  a  voulu  restaurer  le 
gouvernement  local  :  il  a  ressuscité  la  vie  munici- 
pale dans  les  ajjglomérations  urbaines,  mais  sa 
chute  prématurée  du  pouvoir  Ta  empêché  de 
conduire   son    entreprise  jusqu'à   parfait    achève- 


1  M.  Laferrière  fait  remarquer  avec  raison  que  cette  compé- 
tence ne  s'étend  qu'au  contentieux  des  administrations  locales; 
le  contentieux  de  l'administration  centrale  est  toujours  porté 
devant  les  ministres.  Voir  son  Traité  de  la  juridiction  admi- 
nistrative^ p.  45  et  suiv. 
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ment.  I  liiKlcnhcij;  a  préliMidu  pourvoir  la  l'russe 
(ruiH'  Imrt  aiu  ralie  régénérée,  conçue  d'après  le 
tvpe  Français,  et  régnant  en  souveraine  sur  une 
société  éj;alilaire;  il  a  été  arrêté  par  les  grands 
propriétaires  qui  ,  aussitôt  après  sa  mort ,  ont 
obtenu  du  Roi  la  consolidation  de  leurs  privilèges. 
Saut  une  courte  période  qui  suivit  immédiate- 
ment la  promulgation  de  la  constitution  de  1850, 
cet  état  de  choses  a  subsisté  jusqu'en  1872  :  la 
grande  propriété  et  la  bureaucratie  vivaient  côte 
à  côte,  chacune  cantonnée  dans  une  sphère  d'ac- 
tion distincte,  la  première  monopolisant  les  affaires 
locales,  la  seconde  les  intérêts  d'État.  Depuis 
1H72,  1  administration  prussienne  a  repris  les 
idées  de  Stein  en  les  accommodant  aux  besoins 
du  jour,  c'est-à-dire  en  accordant  à  la  fortune 
purement  mobilière  un  contingent  d'influence  qui 
lui  était  jusque-là  refusé.  Elle  a  réorganisé,  en  en 
élargissant  la  base,  les  diverses  corporations  loca- 
les ;  elle  s'est  déchargée  sur  elles  d'une  partie  de 
ses  attributions,  et,  de  ce  chef,  a  pratiqué  une 
large  décentralisation  ;  elle  a,  d'autre  part,  con- 
cédé à  ses  propres  délégués  dans  les  provinces  et 
les  régences  un  pouvoir  de  décision  propre,  et, 
par  cette  déconcentration  de  ses  attributions  réser- 
vées, elle  a  puissamment  contribué  à  développer 
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l'activité  locale  et  à  assurer  la  rapide  expédition 
des  affaires;  elle  a  enfin  intimement  associé,  soit 
à  Faction  administrative  de  ses  a;;ents,  soit  à  leurs 
décisions  juridictionnelles,  des  délégués  des  corps 
élus  de  ces  localités. 

Ou'a-t-elle  attendu  de  cette  association  ?  Tocque- 
ville  a  dit  quelque  part  que  les  institutions  locales 
sont  les  écoles  primaires  de  la  liberté.  A  ce  titre, 
les  institutions  prussiennes,  avec  la  grande  indé- 
pendance des  corporations,  la  publicité  des  séances 
de  leurs  conseils  à  tous  les  degrés,  seraient  parti- 
culièrement recommandables.  Mais  les  fonction- 
naires qui  servent  les  Hohenzollern  ne  sont  guère 
suspects  d'un  amour  inconsidéré  pour  la  liberté  : 
ils  le  prouvaient  dans  leurs  rapports  avec  les 
assemblées  politiques  dans  le  moment  même  où 
s'accomplissait  l'œuvre  de  la  réforme  locale. 
Qu'ont-ils  donc  voulu  faire?  Fournir  un  aliment 
aux  besoins  d'activité  que  la  Pin  de  la  guerre  de 
1870  et  l'introduction  d'idées  démocratiques  dans 
l'Empire  allaient  sans  doute  faire  naître  chez  les 
Prussiens;  exploiter  en  le  satisfaisant  ce  goût 
prononcé  pour  le  particularisme  local  qui  est  au 
fond  du  cœur  de  tout  Allemand,  et  se  servir  de  ces 
diètes  rénovées,  de  ces  commissions  permanentes 
inventées,  pour  asseoir  solidement  sur   le  peuple 
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rautoriti'  moiiilc  (|ii('  le  spectacle  f|iJoti(lieii  de 
leurs  capacités,  de  leur  zèle  et  de  leur  ardeur 
monaiilii(|ue  ne  inan<|ueiait  pas  de  leui"  [)rocurer. 


VII 


LA    THEORIE    DE    L  ETAT. 

Ce  système  politique  ou  administratif  a  eu  ses 
théoriciens  ;  il  les  a  même  eus  avant  que  d'avoir 
vu  le  jour.  On  a  dès  lon^jtemps  fait  remarquer 
qu'en  Allemap,ne  une  doctrine  philosophique  a  la 
même  action  morale,  entraine  les  mêmes  révolu- 
tions scientifiques  ou  sociales  qu'ailleurs,  à  d'autres 
époques,  une  réfoime  religieuse.  L'Etat  prussien, 
tel  qu'il  s'est  constitué  récemment,  avait  été  près 
de  trente  ans  auparavant  formulé  par  Hegel  '. 

Pour  lui,  point  de  contrat  social,  point  de  droit 
individuel  à  l'encontre  du  droit  suprême  de  l'Etat. 
L'État  est  une  des  formes  supérieures  de  l'Idée; 
il  est  une  fin  en  soi,  il  est  la  réalité  absolue,  et 

'  Voir  Lévy-nruII),  La  théorie  de  FÉtat  dans  Hegel,  Picard, 
1889,  et  l'étude  d('jà  citée  de  Schérer,  dans  ses  Mélanc/es  d'his- 
toire reliyieuse. 
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«  l'individu  n'a  lui-même  doljjectivité,  de  vérité 
et  de  moralité  qu'en  tant  qu'il  est  un  membre  de 
l'Etat  »  .  L'Etat  a  eu  trois  phases,  monarchique, 
aristocratique  et  démocratique  ;  de  chacune  de 
ces  phases,  il  a  conservé  un  de  ses  éléments  consti- 
tutifs actuels,  dont  la  combinaison  donne  la  monar- 
chie constitutionnelle,  —  Hegel  ne  dit  point,  et 
pour  cause,  la  monarchie  parlementaire. 

Au  sommet,  le  monarque,  lequel  n'est  pas  de 
droit  divin,  au  sens  commun  du  mot,  mais  qui  a 
un  caractère  divin,  parce  que  sa  présence  «résulte 
nécessairement  du  développement  de  l'Idée,  qui 
est  Dieu  »  .  Il  incarne  l'Etat,  et  l'Etat  étant  imma- 
nent, le  monarque  doit  être  héréditaire.  A.u  bas 
de  l'échelle,  non  pas  des  citovens,  mais  des  êtres 
collectifs,  des  Etats  en  miniature,  avant  «  des  inté- 
rêts légitimes  »  qu'il  convient  de  respecter,  les 
communes.  Le  monarque  seul  connaît  bien  les 
intérêts  généraux;  les  membres  de  la  commune 
sont  mieux  à  même  d'apprécier  les  intérêts  locaux. 
Point  d'oppression  oiseuse  du  premier  sur  les 
seconds  :  elle  étoufferait  leur  action,  qui  est  indis- 
pensable à  la  vie  de  l'Etat.  Mais  à  l'inverse,  pas 
d'immixtion  intempestive  des  seconds  dans  les 
attrijjutions  du  premier  :  elle  n'amènerait  que 
confusion  et  désordre,  «  le  peuple  désignant  préci- 
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scnu'ul  la  j>;ir(i(î  de  l'I'.lut  (jui  ne  siiit  pas  ce  fprelle 
veut  »  . 

Un  puileinent  est  utile  cependant  pour  ainoi til- 
les heuils.  et  donner  aux  atomes  qui  composent  la 
nation  une  existence  orjjanique.  Ces  atomes  ne 
sont  pas  des  individus,  masse  informe,  mais  des 
êtres  collectifs,  des  (groupes  d'intérêts  coordonnes. 
Point  de  droit  de  suffrag^e  individuel  par  consé- 
quent, mais  un  droit  de  représentation  accordé  à 
ces  collectivités,  communes,  provinces  ou  corpo- 
rations diverses  ;  et  comme  il  y  a  deux  grandes 
catégories  d'intérêts  ,  il  y  aura  deux  Chambres, 
Tune  représentant  la  propriété  foncière,  l'autre  la 
propriété  mobilière.  Que  feront-elles?  Peu  de 
chose  :  «  elles  donneront  des  avis  ;  elles  seront 
l'occasion  d  une  publicité  et  par  suite  d'un  con- 
trôle qui  agiront  efficacement  sur  les  détenteurs 
du  pouvoir  5),  les  empêchant  sans  doute,  soit  de 
s'endormir,  soit  au  contraire  d'agir  avec  précipi- 
tation ;  elles  seront,  par  la  publicité  de  leurs 
débats,  un  précieux  instrument  d'éducation  pour 
la  nation,  qui  s'initiera  ainsi  aux  intérêts  géné- 
raux. Décider  quoi  que  ce  soit,  elles  en  seraient 
bien  incapables,  et  le  gouvernement  tomberait 
trop  vite  aux  mains  d'un  parti,  ce  qui  tuerait 
l'État,  l'iles  émettront  seulement  des  vœux  dont  le 
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monarque,  juge   impartial  et  suprême,  tiendra  le 
compte  que  bon  lui  semblera. 

N'est-ce  pas  là,  à  quelques  détails  prés,  —  ceux 
qui  concernent  l'organisation  de  la  Cbambre  basse, 
—  la  constitution  de  1850?  ]S'est-ce  pas  la  formule 
prophétique  des  idées  appliquées  en  ces  derniers 
temps  à  ladministration  locale?  L'influence  de 
Hegel  s'est  exercée  durant  plus  d'un  demi-siècle 
sur  la  Prusse.  Aujourd'hui  comme  il  y  a  soixante 
ans,  règne  à  Berlin  la  même  affectation  à  vouloir 
tenir  le  gouvernement  en  dehors  et  au-dessus  des 
partis  ,  comme  si  l'histoire  des  régimes  absolus 
ou  soi-disant  constitutionnels  ne  trahissait  pas  à 
chaque  page  la  tyrannie  des  partis,  mais  de  partis 
honteux,  sans  responsabilité  et  sans  moralité,  de 
coteries  d'alcôve  et  de  syndicats  de  coulisse  '. 
Aujourd'hui  comme  il  y  a  soixante  ans,  tout  pou- 
voir de  décision  est  refusé  au  peuple;  on  lui  a 
donné  des  Chambres,  il  est  vrai,  mais  ces  Gham- 

^  «  Le  gouvernemenc  personnel  des  souverains  est  une  pure 
chimère,  écrivait,  le  18  décembre  1860,  le  prirfce  Albert  de 
Saxe-Cobourfj,  époux  de  la  reine  d'Angleterre,  à  sa  fille,  la 
princesse  royale  de  Prusse  ;  nulle  part  l'histoire  ne  nous 
montre  le  gouvernement  plus  réellement  exercé  par  des  ministres 
et  des  favoris  que  dans  les  monarchies  les  plus  absolues,  parce 
que  nulle  part  le  jeu  des  ministres  n'est  aussi  exempt  de  périls  ; 
ils  n'ont  à  craindre  que  les  cabales  de  cour,  et  ils  savent  bien  le 
moven  de  s'en  défendre.  « 
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I»res  .^^oiit  précisément  celles  que  rêvait  Hcjjel  : 
des  académies  où  Ton  vote  des  vœux  sans  sanc- 
tioii,  on  1  on  discute  sans  ajpr,  qui  ont  tous  les 
vices  inliérents  au  parlementarisme,  sans  rien 
posséder  de  ce  qui  le  (|randil,  lorsqu  il  s'y  trouve 
(le-,  lioinnies  dij;nes  de  ce  nom.  h^tablissement 
d'ensei(;nement  et  d'éducation  pour  le  peuple, 
dit-on?  A  quoi  bon  éduquer  le  peuple,  à  quoi  bon 
lui  enseigner  comment  se  traitent  les  intérêts 
généraux,  si,  comme  le  veut  Hegel,  il  doit  à  tout 
jamais  rester  limité  à  la  gestion  désintérêts  locaux? 
Mais  la  ruine  de  la  politique  de  Hegel  sortira  tôt 
ou  tard  de  Tliégélianisme  même,  comme  en  est  sortie 
celle  de  sa  pliiloso|)hie.  Rien  n'est  et  tout  devient, 
a-t-il  dit;  Têtre,  c'est  le  devenir.  11  n'y  a  donc  ni 
vérité,  ni  erreur,  mais  des  degrés  et  des  nuances; 
il  n'v  a  ni  un  fait  permanent  ,  ni  un  principe 
immuable.  S'il  en  est  ainsi  en  philosopbie,  il  en 
est  de  même  en  politique.  La  révolution  sociale 
est  là  pour  donner  à  l'Etat  une  forme  nouvelle  qui 
a  échappé  aux  raisonnements  comme  aux  prévi- 
sions de  Hegel;  ses  adeptes,  fort  savamment  diri- 
gés, s'entendent  merveilleusement  à  pratiquer  les 
mouvements  tournants  si  cbers  à  la  stratégie 
allemande,  et  qui  tut  ou  tard  les  feront  maîtres  de 
la  ])lace. 
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La  Prusse  n'a  pas  inventé  un  svstème  politique, 
elle  s'est  contentée  d'expédients  et  de  demi- 
mesures.  Après  comme  avant  ses  essais  consti- 
ttfants,  les  deux  pôles  du  mouvement  constitu- 
tionnel du  monde  civilisé  sont  placés,  Tun  en 
Angleterre,  1  autre  aux  Etats-Unis  :  d  un  côté,  la 
démocratie  s  insinuant  dans  les  formes  extérieures 
d'une  monarchie  unitaire;  de  Fautre,  la  démo- 
cratie régnant  dans  un  cadre  îédératif  ;  de  part  et 
d  autre,  cependant,  la  démocratie  :  là  plus  mélan- 
gée en  apparence,  mais  plus  puissante  parla  force 
des  instruments  que  lui  livre  l'unité  nationale  ;  ici 
sans  alliage  ,  mais  morcelée  en  une  multitude 
d'Etats  dont  les  tempéraments  et  les  intérêts  se 
contrarient.  La  Prusse,  avec  son  empire,  s'est 
provisoirement  arrêtée  à  un  degré  intermédiaire  : 
elle  a  emprunté  sans  bonne  foi  les  formes  repré- 
sentatives pour  faire  front  chez  elle-même  au 
courant  révolutionnaire  ;  elle  a  par  contre  déchaîné 
ce  courant  pour  satisfaire  ses  ambitions  impé- 
riales; elle  s  évertue  depuis  tantut  vingt  ans  à 
concilier  Tinconciliable  :  la  bureaucratie  prus- 
sienne avec  la  démocratie  allemande.  Elle  y  a 
réussi  dans  quelque  mesure,  mnis  cela  pour  deux 
motifs  purement  accidentels  :  l'intensité  du  senti- 
ment   national    est    encore    plus  grande   en    Aile- 
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m;i{;n('  (jiie  le  ln'soin  df  lil)crté  |)(jlili(jii('  tt  de 
(lomiiiation  |»o|>ulairc';  les  hommes,  ou  certains 
hommes  sont  encore  là  (jui  sont  le  symhole  de 
runité  de  la  patrie.  Le  prohleme  n'en  suhsiste  pas 
moins  dans  toute  son  acuité.  M.  de  Bismarck  a  dit 
un  jour  :  «  Nous  suivons  de  vin(j^tans  la  I  lance.  » 
L'intervalle  est  un  peu  court  peut-être,  mais  la 
j)ensée  est  juste.  Le  conflit  e'clatera  quelque  jour. 

Et  plus  Tautocratie  demeure,  plus  la  ruj)ture 
sera  violente,  plus  aussi  l'assaut  sera  impétueux. 
Les  démociates  allemands,  ils  le  montrent  déjà, 
ne  conduiront  pas  l'attaque  par  les  sentiers  délais- 
sés du  système  des  trois  classes  ;  ils  ne  chercheront 
pas  à  s'emparer  d'un  parlement  local  démantelé 
par  l'institution  d'une  assemhlée  centrale,  et 
diminué  dans  son  autorité  de  toutes  les  attributions 
qui  sont  accrues  au  Reichstag  ;  ils  ne  réclameront 
pas,  bien  qu'ils  en  aient  le  droit',  la  revision  de 
la  constitution  prussienne,  qui  ne  vaut  plus  un  tel 
effort.  C'est  par  le  Reichsta^  qu'ils  attaqueront  le 
Landtag,  par  le  suffrage  universel  les  classes,  par 
l'Allemagne  la  Prusse. 

Que  pourra-t-on   alors  leur  opposer?   Rien   de 

'  «  La  constitution,  dit  l'art.  107,  peut  être  modifiée  par  la 
voie  léj^islative  ordinaire.  A  cet  égard,  il  suffit  dans  chaque 
Gliainbre  de  la  majorité  absolue,  obtenue    dans   deux   scrutins 
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solide,  ni  même  de  populaire.  Un  empereur-roi 
qui  sera  encore  un  Hohenzollern,  — la  succession 
au  trône  est  abondamment  assure'e,  —  mais  dont 
les  ancêtres,  toujours  égaux  ou  supérieurs  à  leur 
tache  quand  il  s'agissait  de  guerroyer,  se  seront 
peut-être  montrés  radicalement  insuffisants  dans 
la  constitution  intérieure  de  la  patrie  allemande, 
parce  que,  plus  Prussiens  qu'Allemands,  ils  n'au- 
ront aimé  de  l'Allemagne  que  le  corps  et  non 
l'ame  ;  le  nom  de  Hohenzollern  n'aura  sans  doute 
plus  alors  son  antique  vertu  et  n'éveillera  plus 
dans  les  cœurs  que  le  souvenir  de  charges  mili- 
taires excessives.  Au-dessous  du  souverain,  des 
fonctionnaires,  toujours  des  fonctionnaires,  la 
même  caste  bureaucratique  qui  mérite  aujourd'hui 
tous  les  éloges,  parce  qu'elle  est  bien  et  rudement 
commandée,  mais  qui  demain  peut-être  retombera 
dans  «  ces  défauts  inhérents  à  toute  bureaucratie  : 
l'obstination  à  rester  dans  l'ornière  que  l'on  a  une 
fois  creusée,  l'oubli  des  exigences  de  la  vie  pra- 
tique par  l'excès  du  formalisme  juridique,  le  relâ- 
chement dans  le  commerce  nitellectuel  entre 
gouvernants  et  gouvernés  '  »  ,  en  un  mot  l'apathie. 

successifs,   à  vingt  et  un  jours  d'intervalle.   »   Il  va  sans  dire 

que  la  sanction  royale  est  nécessaire,  comme  pour  toutes  les  lois. 

^  Ainsi  parle  Svbel   du   rôle    de   la  jjureaucralie   prussienne 
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Derrièic  eii\,  enfin,  une  n()l)k'.sse  mil  if  ti  risée 
coninic  11'  lloi,  comme  les  foiutioiuKiirerj,  aujour- 
(iluii  dépouillée  de  son  ancienne  domination  dans 
les  affaires  locales,  et  qui  n'aura  bientôt  d'autre 
crédit  que  celui  du  souverain  dont  elle  est  le 
rellet. 

il  n'est  pas  même  besoin  que  les  démocrates 
s'en  fient  au  jeu  normal  du  suffrage  universel  pour 
amener  à  composition  le  pouvoir  absolu  :  ils 
possèdent  à  cet  effet  des  armes  plus  rapides  et 
plus  efficaces,  que  leur  fournit,  indépendamment 
de  toute  réforme  politique,  la  transformation 
radicale  des  conditions  économiques  de  la  vie  des 
nations.  Le  bruit  n'a-t-il  pas  couru,  il  y  a  quelques 
mois,  que  le  grand  état-major  allemand  s'inquiétait, 
au  point  de  vue  de  la  mobilisation,  de  la  grève  des 
mineurs  de  Westpbalie,  et  qu'il  avait  donné  des 
ordres  pour  compléter  les  approvisionnements 
avec  des  charbons  belges?  Vrai  ou  non,  l'incident 
est  singulièrement  suggestif,  et  les  craintes  dont 
le  public  a  été  entretenu  apprennent  aux  ouvriers 
de  quel  redoutable  pouvoir  ils  disposent.  Les 
économistes  classiques  ou  les  conservateurs-bornes 
peuvent    sourire   dédaigneusement    à    la   menace 

durant  les  longues  années  de  paix  qui   suivirent   les   traités  de 
Vienne.  Degrûiidung  des  deut'clien  Reichea^  I,  89. 

U 
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maintes  fois  proférée  d'une  grève  générale.  L'An- 
gleterre se  charge  d'enseigner  au  monde  entier  à 
quelles  conditions  très  élémentaires  un  tel  événe- 
ment peut  se  produire  et  quelles  conséquences  il 
peut  entraîner  :  que  des  ouvriers  gaziers  se  mettent 
seuls  en  grève,  le  mal  est  médiocre  et  le  remède 
prompt  ;  aials  s  ils  sont  suivis  et  appuvés  par  les 
manoeuvres  qui  débarquent  la  matière  première, 
ceux-ci  par  les  matelots  des  navires  charbonniers, 
ceux-ci  encore  par  les  mineurs,  où  est  alors  le 
moven  de  résister  au  mouvement?  La  vie  entière 
du  pays,  la  vie  industrielle  comme  la  vie  sociale, 
s'arrête  aussitôt,  et  la  capitulation  est  imman- 
quable de  la  part  des  patrons.  Or  l'Etat  prussien 
est  patron  :  il  Test  dans  certaines  mines  du  bassin 
de  la  Sarre,  il  Test  pour  une  grande  partie  des 
voies  ferrées. 

Un  tel  concert  dans  les  efforts  de  la  population 
ouvrière  pour  subordonner  à  ses  exigences  la 
puissance  publique,  facilité  en  toutes  contrées  par 
la  rapidité  des  communications,  n  est  ni  probable 
ni  dangereux  dans  un  pays  comme  la  France  : 
l'excès  de  Findividualisme,  qui  est  dans  les  mœurs 
plus  encore  que  dans  les  lois  de  ce  côté  des  Vosges, 
a  presque  complètement  étouffé  l'esprit  d'asso- 
ciation ;  si  un  svndicat  parvient  à   se  fonder,  il   a 
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toulos  les  répugnances,  il  reiiconlrt;  toutes  les 
clifHeultés  à  combiner  son  action  avec  celle  du 
syndicat  voisin  ;  de  plus,  la  {jrande  masse  des  petits 
propriétaires  ruraux  forme  contre  renvahissement 
du  socialisme  une  muraille  protonde  où  la  ])reclie 
est  malaisée  à  pratiquer.  Rien  de  tel  en  Prusse  : 
en  ce  pavs,  l'association  est  une  tradition  nationale, 
la  petite  propriété  est  rare.  Il  v  a  plus  :  Tabus  du 
militarisme  y  a  façonné  les  caractères  à  une  disci- 
pline aveu^jle,  et  c'est  avec  une  discipline  toute 
militaire  que  s'est  constituée  l'armée  socialiste, 
quelle  étend  sans  cesse  ses  cadres  et  qu'elle  opère 
sous  nos  yeux;  elle  compte  un  million  et  demi 
d'hommes  obéissant  ad  niitiun  à  un  comité  de  cinq 
ou  si.\  personnes  ;  elle  est  nombreuse  au  centre 
même  de  la  vie  impériale  et  royale,  à  Berlin,  on 
elle  a  réuni  aux  élections  générales  de  1887  pour 
le  Reichstag  quatre-vingt-treize  mille  voix,  soit 
40  pour  100  des  suffrages  exprimés,  puis  en  1800 
cent  vingt-sept  mille  voix,  soit  près  de  51  pour  100 
des  suffrages  exprimés. 

Or    Berlin,    le    Berlin    populeux  \    et    surtout 


'  Berlin  avait  20,000  habitants  sous  le  Grand  Électeur, 
120,000  sous  Frédéric  II,  40J,000  il  v  a  trente  ou  quarante 
ans;  il  en  a  plus  de  1,400,01)0  aujourd'hui;  il  n'a  droit  cepen- 
dant qu'à  six  députés,  comme  en  18(37. 
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ouvrier^,  est  un  phénomène  re'cent  dans  Texistence 
de  la  Prusse  ;  le  Berlin  capitale,  capitale  politique 
et  industrielle  à  la  fois,  est  une  anomalie  dans  un 
pays  dès  longtemps  accoutumé  à  une  extrême 
décentralisation  provinciale;  le  Berlin,  siège  de 
tous  les  pouvoirs  publics  et  de  toutes  les  adminis- 
trations de  rAUemagne  et  de  la  Prusse,  est  une 
création  soudaine  que  nul  n'avait  prévue  à  l'époque 
où  Ton  rédigeait  les  grandes  lois  municipales  et 
que  nul  ne  pensait  par  conséquent  à  placer  sous 
un  régime  spécial.  Si  bien  que  dans  ce  royaume 
où  le  législateur  s'est  si  constamment  et  si  intelli- 
gemment appliqué  à  faire  des  lois  appropriées  aux 
traditions  et  aux  ressources  de  chaque  province, 
où  il  a  discerné  avec  soin,  pour  leur  appliquer  une 
réglementation  distincte,  les  villes  et  les  communes 
rurales,  Berlin  est  organisé  d'après  le  même  mo- 
dèle que  la  plus  petite  ville  du  royaume.  Comme 
celle-ci,  Berlin  possède  une  assemblée  municipale 
élective,  un  M  agis  t?Yit  élu  par  la  première',  une 
autonomie  considérable;  comme  celle-ci,  la  ville 
de  Berlin  est  une^  et  pour  l'Allemagne  comme 
pour  la  France,  comme  pour  l'Angleterre  bientôt, 
après  la  récente  création  des  conseils  de  comté,  se 

'    L'assemblée  a  cent  vingt-six    membres,   le   Magistrat  qua- 
rante-quatre, dont  vingt-six  sont  appointés. 
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pose  le  (jravf  prohièine  de  laire  vivre  les  organes 
essentiels  de  TKtat  dans  une  capitale  admiiiistra- 
tiveinent  unifiée,  où  le  sentiment  municipal  est 
ombrageux  et  ardent. 

Sans  doute,  au  premier  regard,  le  péril  apparaît 
moins  immédiat  à  licrlin  qu'à  Paris  '  :  la  police 
tout  entière  y  est  d'institution  et  de  direction 
royale;  l'exercice  du  droit  de  suffrage,  qui  est 
censitaire  à  la  base*,  est  soumis  au  système  des 
trois  classes  ;  l'assemblée  municipale,  renouvelée 
par  moitié  tous  les  deux  ans,  est  modérée  par  le 
Magistrat^  dont  un  quart  seulement  se  renouvelle 
tous  les  trois  ans".  Mais  que  valent  ces  entraves  et 
ces  restrictions  en  regard  des  avantages  certains, 
immédiats,  que  peut  assurer  à  un  parti  la  direction 
des  affaires  de  la  ville?  Berlin,  outre  les  services 
municipaux  ordinaires,  est  industriel  et  commer- 
çant à  l'exemple  de  l'État  prussien  :  l'eau  et  le  gaz 
sont    exploités    directement    par    la    ville.     Aussi 

'  Les  villes  ont  cependant  toute  liberté  pour  voter  des 
centimes  additionnels;  elles  ne  peuvent,  il  est  vrai,  créer  des 
impôts  nouveaux,  ni  modifier  les  bases  de;  perception  de  ceux 
qui  sont  autorisés  par  la  loi. 

-  Le  cens  est  de  2  thalers,  soil  de  7  fr.  50  cent.,  comme 
dans  les  autres  villes. 

*  Pour  être  abscjlument  exact,  il  faut  dire  que  la  moitié  des 
membres  non  payés  du  Magistrat  cesse  ses  fonctions  tous  les 
trois  ans;  les  membres  payés  «ont  nommés  pour  douze  ans. 

14. 
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les  socialistes  ne  s'y  sont  pas  trompe's  :  s'ils 
s'écartent  dédaigneusement  des  élections  au 
Landtag,  ils  travaillent  avec  ardeur  les  élections 
locales  ;  au  renouvellement  partiel  de  1889,  ils 
ont  triplé  le  nombre  de  leurs  représentants  dans 
l'assemblée  municipale,  et  conquis  un  sixième  ^ 
des  sièges  à  pourvoir  ^ 

Dans  cette  armée  socialiste  qui  avance  pas  à 
pas,  mais  dont  il  est  encore  impossible  d'apprécier 
exactement  la  force,  réside  le  secret  de  l'avenir 
politique  de  l'Allemagne.  Nulle  part  la  «  démo- 
cratie sociale  »  ne  s'est  aussi  puissamment  orga- 
nisée, aussi  rapidement  développée  ;  nulle  part 
elle  ne  se  heurte  à  moins  d'obstacles  sérieux.  Tout 
lui  profite  :  et  les  doctrines  prussiennes  sur  l'Etat, 
et  l'unité  allemande,  et  l'autonomie  municipale, 
et  la  caserne.  Lassalle,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  a 
été  l'un  des  premiers  inspirateurs  de  M.  de  Bis- 
marck ;  les  héritiers  du  socialiste  commanderont 
quelque  jour  peut-être  aux  successeurs  du 
chancelier. 

L'unité  germanique  ne  se  soutient   aujourd'hui 


'   Onze  sur  soixante-trois. 

-  La   majorité  de  l'assemblée   et   du    Magistrat    appartient 
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(|ue  |)ar  la  crainte  de  rétranjjcr;  mais  cette  crainte 
même  s'use  avec  le  temps,  par  les  appels  trop 
répètes  qu'y  t'ont  les  (;ouvernants.  N'est-il  pas 
vraisemblable  que  Tunité  ne  sera  vraiment  fondée 
(|ue  si  le  courant  des  revendications  sociales, 
passant  sur  rAllemagne  entière,  rompt  les  frêles 
(li{;ues  derrière  lesquelles  s'abritent  encore 
le  particularisme  et  Tabsolutisnie  des  princes,  et 
0})ere  la  fusion  des  éléments  si  disparates  de 
l'Empire?  Si  la  politique  se  brasse  avec  des  inté- 
rêts privés  ou  collectifs,  l'histoire  ne  se  détermine 
que  par  des  idées.  L'idée  religieuse  ne  suffit  plus, 
d(q)uis  des  siècles,  à  fonder  des  communautés 
cohérentes  :  Fliumanité  trouve  désormais  plus 
près  d'elle  le  mobile  de  ses  actes  et  cherche  moins 
loin  ses  satisfactions.  L'idée  nationale  est  bien 
près  de  perdre  sa  puissance  constitutive  :  elle  a 
régi  le  cours  de  ce  siècle,  mais  est  déjà  contestée 
chez  les  peuples  même  auxquels  elle  a  inspiré  les 
plus  beaux  sacrifices.  Dans  un  temps  où  dominent 
les  préoccupations  économiques,  les  tard  venus 
dans  l'unité  politique  n'ont  guère  d'autre  ressource 
que  ridée  socialiste.  Et  c'est  précisément  dans  les 


depuis  de  longues  années  au  parti   le  j)lus  désagréable  à  M.  de 
Bismarck,  le  parti  progressiste. 
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pavs  dont  les  formes  organiques  sont  le  plus  ar- 
chaïques, et  partant  le  plus  contraires  aux  goûts 
comme  aux  besoins  du  jour,  que  cette  idée  est 
destinée  à  prendre  le  plus  d'intensité  ;  c'est  dans 
ceux  où  les  caractères  sont  le  mieux  trempés, 
l'esprit  de  méthode  et  de  persévérance  le  plus 
répandu,  le  génie  de  Tassociation  leplus  commun, 
qu'elle  est  appelée  à  produire  les  plus  redoutables 
et  les  plus  prochains  bouleversements. 

L'empereur  Guillaume  II  a  conscience  de  l'état 
moral  de  ses  sujets  :  avec  une  initiative  et  une 
hardiesse  qui  lui  font  honneur,  il  a  cherché  à 
prendre  la  tête  du  mouvement  ;  du  premier 
coup,  par  ses  rescrits  du  4  février  J890,  il  a  paru 
aller  jusqu'au  terme  extrême  des  revendications 
socialistes  actuelles,  en  provoquant  l'élaboration 
d'une  législation  internationale  du  travail  ;  et  s'il 
échoue  à  entraîner  à  sa  suite  l'Europe  industrielle, 
il  accomplira  sans  doute,  pour  son  propre  compte, 
par  voie  de  législation  intérieure,  les  réformes  qu'il 
rêve.  Sacré  par  la  voix  des  masses  «  empereur  des 
ouvriers  »  dés  le  début  de  cette  nouvelle  carrière, 
il  s'est  pour  quelque  temps  assuré  une  popularité 
nouvelle  :  elle  durerajusqu'au  moment  inéluctable 
où  éclatera  à  tous  les  yeux  l'antinomie  radicale 
qui  est  au  fond  du   système  impérial,  soit  que  le 
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souverain  se  laisse  entièrement  envelopper  pai  la 
marée  montante,  soit  qu'il  se  fasse  emporter  par 
le  Ilot,  si,  cédani  au\  appels  désespérés  des 
hobereaux  et  des  l)Our(;eois,  il  veut  plus  tard  lui 
résister  et  s'il  ne  fait  pas  assez  de  concessions  à  ce 
vœu  si  l('(jitime  des  peuples  de  se  ré(}ir  eux-mêmes 
pour  se  soustraire  aux  caprices  de  leurs  princes  et 
aux  hasards  de  Taveu^^le  liérédité. 


APPENDICE 

L'ALSACE-LORRÂINE 


PREMIERS   ESSAIS    D  ORGANISATION    DU    PAYS    D  EMPIRE. 

En  marge  de  l'Empire  allemand  se  trouve  TAl- 
sace-Lorraine  :  elle  n'est  point  membre  de  l'Em- 
pire, elle  est  la  proprie'té  collective  et  indivise  des 
confe'dérés  ;  le  semblant  d'autonomie  dont  elle  a 
été  dotée  a  été  ménagé  de  manière  que  ses  préten- 
tions puissent  toujours  être  contredites,  ses  aspi- 
rations refoulées;  elle  est  dans  la  situation  subor- 
donnée que  les  conquérants  croient  avantageux 
d'imposer  aux  vaincus;  elle  est  comme  une  esclave 
attacbée  au  cbar  du  triompbateur  et  entraînée  par 
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sa  marche  sans  être  jamais  admise  à  la  guider.  Si 
douloureux  que  soit  le  sujet,  il  importe  de  le 
traiter  de  sang-froid;  il  jette  une  lumière  singuliè- 
rement crue  sur  les  proce'de's  de  la  politique  prus- 
sienne et  sur  ses  résultats. 

C'est  un  ordre  roval,  signé  au  quartier  général 
de  Hernv  et  daté  du  14  août  1870,  qui  a  constitué 
le  gouvernement  d'Alsace-Lorraine  dans  ses  limi- 
tes actuelles,  en  lui  donnant  une  organisation  pro- 
visoire pour  la  durée  des  hostilités.  Après  la  paix 
seulement  se  posa  vraiment  la  question  de  savoir 
comment  seraient  administrés  les  territoires  an- 
nexés. Des  intérêts  et  des  sentiments  des  Alsa- 
ciens-Lorrains, on  n'avait  pas  à  se  préoccuper  : 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  d'être  victimes 
de  la  conquête,  a  dit  d'eux  M.  de  Bismarck  en 
1874,  au  Reichstag,  car  ils  portent,  comme  anciens 
Français,  une  part  de  responsabilité  dans  la  décla- 
ration de  guerre. 

Ce  souci  écarté,  on  était  plus  à  l'aise  pour 
rechercher,  en  toute  indépendance  d'esprit  et  de 
cœur,  l'organisation  la  plus  convenable  aux  inté- 
rêts de  l'Empire.  L'Alsace-Lorraine,  disait  encore 
M.    de    Bismarck',    doit    protéger  l'Allemagne,  et 

'  Discours  au  Reichstag,  mai  cl  juin   1871. 
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surtout  rAllema(jne  du  Sud  contre  la  France  ^  elle 
doit  lui  servir  de  a  (jlacis  »  . 

Ce  mot  marquait  le  hut  sans  indiquer  les  moyens 
de  Tatteindre,  un  «  (jlacis  »  n'ayant  point  de  consti- 
tution propre  au  point  de  vue  politique.  Diverses 
combinaisons  furent  agitées. 

Quelqu'un  proposa  d'en  faire  unEtatneutre.  Nous 
serions  dupes,  déclara  le  chancelier;  ce  serait  la 
France  et  non  rAllemaj^ne  qui  serait  protégée;  l'Al- 
sace-Lorraine  ne  serait  jamais  capable  de  défendre 
sa  neutralité  contre  la  France;  et  celle-ci,  garantie 
sur  toute  sa  frontière  terrestre  par  la  Belgique,  l'Al- 
sace et  la  Suisse,  pourrait  nous  attaquer  par  la  Bal- 
tique, sans  que  nous  ayons  aucune  prise  sur  elle. 

Un  autre  parla  d'élever  l'Alsace-Lorraine  au 
rang  de  membre  de  l'Empire,  au  même  titre  que  les 
autres  confédérés,  avec  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  devoirs.  Mais  à  qui  lemettre,  en  Alsace- 
Lorraine,  l'exercice  de  la  quasi-souveraineté  laissée 
aux  autres  membres  de  l'Empire?  A  un  prince  intro- 
nisé pour  la  circonstance?  Lequel  choisir  alors, 
et  quelles  racines  prendrait-il  dans  le  pays?  A 
un  Sénat  local,  comme  dans  les  villes  hanséa- 
tiques?  Ce  serait  s'interdire  de  propos  délibéré 
tout  espoir  d'assimilation  et  transformer  le  «  gla- 
cis »  en  foyer  d'agitation  séparatiste.   Où  en  serait 

15 
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l'Empire  si  les  Alsaciens-Lorrains  à  l'ouest,  les 
Danois  au  nord,  les  Polonais  à  Test,  formaient 
autant  de  gouvernements  autonomes,  rattachés 
seulement  pour  ordre  au  pouvoir  impe'rial? 

On  pensa  à  incorporer  FAIsace-Lorraine  dans 
quelque  autre  État  allemand.  Mais  lequel?  Aucun 
des  Etats  du  Midi  n  était  assez  cohérent,  assez  for- 
tement constitué,  pour  prendre  en  main  Fceuvre 
d'assimilation  que  l'œil  perçant  du  chancelier 
jugeait  indispensable,  malgré  toutes  les  déclama- 
tions germaniques  sur  la  rentrée  des  «  frères  » 
d'Alsace  au  bercail  allemand.  La  Prusse  avait 
bien  l'énergie  nécessaire  pour  entreprendre  cette 
tache.  Mais,  si  elle  sannexait  TAlsace-Lorraine, 
ne  nuirait-elle  pas  à  la  réputation  de  désintéres- 
sement qu'elle  cherchait  à  se  donner  depuis... 
1870?  n'inquiéterait-elle  pas  les  Allemands  du 
Sud  en  s'étendant  sur  leurs  limites  occidentales? 
n'effaroucherait-elle  pas  les  Alsaciens  eux-mêmes, 
chez  qui  la  Prusse,  être  concret  et  trop  connu, 
jouissait  d'une  impopularité  que  l'Allemagne,  créa- 
tion nouvelle,  et,  pour  le  moment  encore,  ex- 
pression abstraite,  pouvait  ne  point  partager?  Il 
faut,  pensait  M.  de  Bismarck',  que  l'Alsace-Lor- 

1  Discours  de  1871. 
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raine  se  sente  alsacienne  jxjui-  renoncer  à  la 
France;  elle  s'assimilera  plus  facilement  sous  nn 
nom  allemand  que  sous  un  nom  j)ru.s.sien. 

Viw  bonheur,  le  vieux  droit  jjei  manitjue  offrait 
une  dernière  ressource  :  il  y  avait  eu  jadis,  dans 
le  Saint-l'mpire  ,  quelques  princes  immédiats, 
relevant  directement  et  intégralement  de  FEmpe- 
reur.  Pourquoi  ne  pas  faire  de  TAIsace-Lorriiine 
une  province  immédiate,  un  «  pays  d'Empire  »> 
{Reichslaml),  qui  serait  (jouverne'  et  administré 
pour  le  compte  de  la  communauté  par  les  or^janes 
de  la  puissance  impériale,  et  où  le  souverain  local 
ne  serait  autre  que  l'Empire  même?  Cette  solution, 
préconisée  par  M.  de  Bismarck,  rencontra  quelque 
résistance  au  sein  du  Bundesrath '.  La  constitu- 
tion, y  disait-on,  n'a  point  prévu  le  cas,  et  ses 
principes  fondamentaux  sont  inconciliables  avec 
l'existence,  dans  la  Confédération,  d'un  pavs  immé- 
diat. D'aucuns  insinuaient  même  qu'un  précédent 
dangereux  pour  l'indépendance  locale  allait  être 
posé,  et  que  l'on  allait  enseigner  aux  générations 
futures  comment  se  pouvait  opérer  la  médiatisa- 
tion des  Etats  allemands  au  profit  de  l'Empire. 
M.    de    Bismarck   insista  cependant;   son  opinion 

•  Klupfel,  II,  398-402. 


256  APPENDICE. 

triompha,  et  des  scrupules  juridiques,  et  des  appre'- 
hensions  politiques  des  membres  du  Conseil  fe'dé- 
ral.  Le  Reiclistag  s'inclina  à  son  tour. 

De  là  la  loi  du  9  juin  1871,  quia  été  la  pre- 
mière constitution,  toute  provisoire  d'ailleurs  dans 
sa  partie  organique,  du  pays  d'Empire,  ^'étant 
point  souveraine,  l'Alsace-Lorraine  ne  doit  pas 
participer  à  l'exercice  de  la  souveraineté  impé- 
riale :  donc,  point  de  représentants  pour  elle 
au  Bundesratb,  car  c'est  le  Bundesrath  lui-même 
qui,  personnifiant  l'Empire,  sera  le  souverain  de 
l'Alsace-Lorraine.  Celle-ci,  par  contre,  est  peu- 
plée de  citovens  allemands,  que  rien  ne  dif- 
férencie juridiquement  des  autres  habitants  de 
l'Empire  :  elle  aura  donc  des  députés  au  Reichs- 
tag.  Mais,  comme  il  v  aurait  des  inconvénients 
politiques  à  lui  permettre  d'user  immédiatement 
de  ce  droit,  Tentrée  en  vigueur  de  la  consti- 
tution impériale  en  Alsace  -  Lorraine  sera  ajour- 
née jusqu'au  1"  janvier  1873'.  En  attendant, 
les  mesures  nécessaires  à  l'administration  du  pays 
d'Empire  seront  prises  par  ordonnances  impériales 
rendues  en  Conseil  fédéral  et  contresignées  par  le 
chancelier.    Quant    au    gouvernement  local,    que 

1  Une  loi  du  20  juin  1872  reporta  ce  délai  au  1"  jan- 
vier 1874. 
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M.  (le  IlisiuaK  k  avait  promis  d'orf^aiiiser  en  Alsace- 
Lorraine,  il  n'en  l'-lait  point  (jncsiion  |)(jnr  lin- 
slant  :  I  autonomie,  comme  la  représentation  au 
Reicl)>ta{|,  était  remise  à  des  temps  meilleurs;  des 
fonctionnaires  placés  sous  1  autorité  du  chancelier 
expédieraient  jusque-là  les  affaires  locales. 

La  législation  postérieure  n'a  apporté  aucune 
modification  essentielle  à  ce  système  :  les  organes 
d'administration  ont  changé  de  dénomination; 
leurs  attributions  ont  varié,  le  gouvernement  local 
ou  quelque  chose  d'approchant  a  été  institué, 
mais  la  situation  de  l'Alsace-Lorraine  vis-à-vis  de 
l'Empire  est  demeurée  identique;  elle  n'est  point 
appelée  à  Thonneur  de  siéger  au  Bundesrath  ; 
elle  e^t  au  contraire  représentée  au  Reich^tag,  et 
lorsque  la  loi  du  25  juin  1873  lui  a  attribué  quinze 
députés  à  celte  dernière  Assemblée,  cette  lui  a  du 
même  coup  formellement  stipulé  que  toute  la 
législation  concernant  l'Alsace-Lorraine,  aussi 
bien  celle  qui,  d'après  le  droit  commun,  est  de 
compétence  impériale'  que  celle  qui,  pour  les 
autres  Etats,  est  demeurée  de  compétence  locale, 
serait  l'œuvre  exclusive  du  Parlement  impérial 
et  du  Bundesrath.  En  1873,  pas  plus  qu'en  1871, 

'  Sous  l'empire*  de  la  loi  de  1873,  le  droit  de  l'Empereur  de 
faire  en  Conseil  fédéral  des  ordonnances  avant  force  de  loi  ne 
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lAIsace-Loiraine  n'était  mise  sur  un  pied  d'éga- 
lité', même  approximative,  avec  les  Etats  de  l'Em- 
pire; elle  gagnait  au  nouveau  régime  en  appa- 
rence plus  qu'en  réalité  :  ses  quinze  députés, 
noyés  parmi  trois  cent  quatre-vingt-deux  Alle- 
mands, ne  pouvaient  guère  la  défendre;  de  parle- 
ment local,  il  n'était  toujours  point  question. 

L'Alsace-Lorraine  pensa  tenir  ce  parlement,  ou 
son  germe,  lorsque  l'ordonnance  impériale  du 
29  octobre  1874,  étendue  plus  tard  par  la  loi  du 
2  mai  1877,  institua  à  Strasbourg  une  Délégation 
élective.  Mais,  en  1874,  cette  Délégation  ne  reçut 
que  des  attributions  purement  consultatives,  et 
lorsque,  en  1877,  on  lui  accorda  un  pouvoir  de 
décision  propre,  le  législateur  impérial  eut  grand 
soin  de  stipuler  :  premièrement,  que  ses  décisions 
ne  deviendraient  définitives  qu'avec  l'adhésion  du 
Bundesrath  et  de  l'Empereur;  secondement,  que 
si  l'accord  ne  pouvait  se  produire  entre  ces  trois 
pouvoirs,  le  consentement  du  Reichstag  pourrait 
tenir  lieu  de  celui  de  la  Délégation;  troisième- 
ment, enfin,  que  celles  des  lois  locales  qui  auraient 

subsistait  plus  que  pour  les  périodes  où  le  T^ipidista»  n'était  pas 
en  session;  même  alors,  ces  ordonnances  ncpouvaient  modifier 
la  constitution  ou  les  lois  en  vigueur,  et  devaient  de  plus  être 
soumises  à  la  ratification  du  Eeicbstaf^  au  cours  de  sa  plus 
prochaine  session. 
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été  votées  dans  la  forme  des  lois  impériales  ne  pour- 
raient vive  modifiées  que  par  les  mêmes  autorités 
qui  auraient  participé  à  leur  élaboration  pre- 
mière. Si  bien  qu'aujourd'hui,  comme  hier,  grâce 
à  ce  recours  en  cassation  perpétuellement  ouvert 
en  faveur  du  pouvoir  impérial,  l'Alsaee-Lorraine 
est,  pour  ses  affaires  locales,  ])lus  maltraitée  que 
le  plus  petit  des  Etats  allemands  :  l'autonomie  n'y 
est  qu'une  fantasmajjorie. 

La  loi  du  4  juillet  IH79,  qui  est  maintenant  le 
texte  fondamental  de  la  constitution  de  l'Alsaee- 
Lorraine,  a  surtout  eu  pour  objet  de  coordonner 
les  principes  épars  dans  les  lois  de  1871,  1873  et 
1877.  Elle  a  fait  autre  chose  encore,  il  est  vrai  : 
elle  a  dépossédé  les  bureaux  de  Berlin  et  accru  les 
bureaux  de  Strasbourg^,  en  substituant  un  gouver- 
neur g^énéral,  ou  mieux  un  lieutenant  de  TEmpe- 
reur  {Statthalter)^  au  président  supérieur  qui  était 
jusqu'alors  le  dépositaire  de  la  plus  haute  autorité 
administrative  dans  le  pays  d'Empire  Cette  inno- 
vation a  été  motivée  par  le  désir  de  M.  de  Bis- 
marck de  faire  peser  sur  un  autre  personnage  la 
responsabilité  morale  de  l'échec  complet  des  ten- 
tatives faites  en  vue  de  l'assimilation;  elle  n'a  eu 
d'autre  résultat  pratique  que  de  placer  le  gouver- 
nement  dans  le   pays,    sans  faire  quoi  que  ce  soit 
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pour  remettre  le  gouvernement  au  pavs  même. 
L'Alsace-Lorraine  est  donc,  à  tous  égards,  dans 
une  position  exceptionnelle  :  elle  subit,  comme 
tout  Etat  allemand,  la  législation  impériale,  mais 
sans  avoir  une  part  égale  à  sa  confection  '  ;  elle 
n'est  point  libre  chez  elle  pour  les  matières  où  les 
autres  le  sont.  C'est  principalement  ici  qu'il  la  faut 
étudier. 


11 


L  ORGAMSATIÛN    DE    J  8  /  îJ  . 

Le  gouvernement  de  l'Alsace-Lorraine  se  com- 
pose d'un  gouverneur  général,  lequel  est  assisté 
d'un  secrétaire  d'Etat,  de  plusieurs  sous-secrétaires 
d'Etat,  d'un  Conseil  d'Etat  [Staatsrath),  à  attribu- 
tions consultatives,  et  d'un  Conseil  impérial  [Kaiser- 
Uche  Rat/i  ,  qui  a  hérité  des  attributions  conten- 
tieuses  de  notre  Conseil  d'Etat.  En  face  de  ces 
représentants  du  pouvoir  impérial  se  trouve  une 

'  Elle  possède  un  délégué  auprès  du  Bundesrath,  mais  ce 
délégué  n'a  que  vois  consultative;  c'est  un  simple  conseiller 
technique. 
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DcIcjjMtioii  [L(in'lrs(niss(/inss)y  élue  au  suffrarje  uni- 
versel àdeuvou  trois<ie(;rés.  Au-dessus  du  tout,  com- 
mandant ou  réformant,  les  orjjanes  impériaux  : 
lùnporeur,   Hundt.'sratli  et  lleiclisla/j. 

11  est  difficile  d'ima^^'iner  une  situation  plu^ 
bizarre  et  plus  complexe  que  celle  du  {jouverneur 
jjénéral.  Avant  lui,  l'autorité  administrative  com- 
pétait,  suivant  les  cas,  soit  à  l'Empereur  lui-même, 
soit  au  clinncelier  de  TEmpire,  soit  au  président 
supérieur  résidant  à  Strasbourg,  Le  /jouverneur, 
qui  est,  bien  entendu,  nommé  et  révoqué  par 
l'Empereur,  a  été  investi  de  tous  les  pouvoirs  exer- 
cés jusque-là  par  le  chancelier  ou  le  président 
supérieur  :  ce  sont  ses  attributions  propres;  ses 
actes  n'ont  point  besoin  d'un  contreseing  quel- 
conque; il  en  est  lui-même  responsable,  comme 
l'est  un  fonctionnaire  ordinaire  dans  sa  spliére 
d'action.  Mais  il  a  d  autres  pouvoirs  encore,  ceux, 
par  exemple,  qu'il  tient  d'une  délé(jation  spéciale 
de  l'Empereur  :  ici,  comme  il  représente  la  per- 
sonne même  de  l'Empereur,  ses  acles  doivent  être 
contresignés  par  le  secrétaire  d'Etat,  qui  en 
assume  la  responsabilité.  Restent,  enfin,  les  pou- 
voirs que  rEmj)ereur  continue  à  exercer  en  per- 
sonne :  le  cbancelier  n'ayant  plus  rien  à  voir  aux 
affaires  de  l'Alsace-Lorraine,  c'est  le  gouverneur 

15. 
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qui  contresigne  et  qui  est  responsable  \  On  a  donc 
ici  un  exemple  de  plus  de  ces  combinaisons  inex- 
tricables où  se  complaît  Tesprit  juridique  alle- 
mand; elles  ne  subsisteraient  pas  un  instant,  s'il 
s'agissait  de  responsa]»ilité  politique  à  proprement 
parler,  que  des  assemble'es  impériales  ou  locales 
auraient  à  mettre  enjeu;  mais,  en  réalite',  il  n'est 
pas  question  d'autre  cbose  que  de  responsaljilité 
administrative,  de  celle  d'un  subordonné  vis-à-vis 
de  ses  chefs;  tout  se  concilie  dès  lors  :  ce  ne  sont 
que  des  mots. 

Aucun  principe  déterminé  n'a  guidé  le  législa- 
teur de  1879  dans  la  répartition  des  attributions 
gouvernementales  ef  administratives  entre  l'Empe- 
reur, le  gouverneur  considéré  comme  délégué  du 
chef  de  l'État  et  le  gouverneur  en  tant  qu'héritier 
du  chancelier  et  du  président  supérieur:  des  néces- 
sités purement  contingentes  lui  ont  seules  dicté 
ses  résolutions.  Ainsi  l'Empereur  a  conservé  pour 
lui-même  le  droit  de  convoquer  et  de  dissoudre 
la  Délégation,  celui  de  dissoudre  les  conseils 
généraux   des  trois  départements  formant  TAlsace- 


'  Sur  ce  point,  mais  sur  ce  point  seulement,  M.  de  Bismarck 
s'est  départi  du  principe  constitutionnel  qui  veut  que  le  chan- 
celier ait  le  monopole  de  la  responsabilité  de  toute  la  politique 
impériale.  On  en  a  dit  plus  haut  le  motif. 
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Loruiiiic,  l'cliii  de  nommer  les  liauts  fonction- 
naires,  ete.;  il  a  j)ar  contre  {léle{;ué  au  {jouver- 
neur  le  droit  de  suspendre  et  d'annuler  les  déci- 
sions des  conseils  généraux,  celui  de  dissoudre  les 
conseils  (Tanondissement  et  les  conseils  munici- 
j)aux,  celui  d'autoriser  les  emprunts  locaux,  l'ac- 
ceptation de^  dons  et  lejjs,  etc.  ;  le  fjouverneur, 
enfin,  tient  du  chancelier  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires subalternes;  il  tient  du  président  supé- 
rieur celle  des  employés  inférieurs  et  la  char^je  de 
veillera  toutes  les  affaires  d'intérêt  commun  entre 
plusieurs  départements. 

Parmi  les  attributions  propres  du  (gouverneur,  il 
en  est  une  qui  a  une  importance  politique  excep- 
tionnelle, et  qui  marque  bien  le  caractère  tout 
arbitraire  des  institutions  données  à  TAlsace-Lor- 
raine  :  a  Le  Stattbalter,  dit  la  loi  de  1879,  aura  les 
pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  président 
supérieur  par  l'article  10  de  la  loi  du  30  décem- 
bre 1871.  »  Cet  article,  communément  désigné 
sous  le  nom  de  «  paragraphe  de  la  dictature  »,  est 
ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  danger  pour  la  sécurité 
publique,  le  président  supérieur  peut  prendre  im- 
médiatement toutes  les  mesures  qu'il  juge  néces- 
saires. Il  peut,  en  outre,  sur  le  territoire  exposé, 
exercer  les  pouvoirs   conférés  aux  autorités  mili- 
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taires  dans  le  cas  détat  de  siège  ,  par  la  loi  du 
9  août  1849.  » 

C'est  de  la  loi  française  qu'il  s'agit  ici  ;  l'Alsace- 
Lorraine  joint  en  effet  à  toutes  ses  souffrances  mo- 
rales cette  autre  souffrance,  particulièrement  cui- 
sante, de  se  voir  comprimer  et  pressurer  à  Taide 
des  lois  de  son  ancienne  patrie,  alors  que  celle-ci 
en  est  désormais  affranchie.  Mais  la  loi  de  1849 
elle-même  semblait  imparfaite  au  vainqueur  :   ni 
le  droit  d  ordonner  des  perquisitions  de  jour  et  de 
nuit,  ni  celui  déloignerde  leur  résidence  les  non 
domiciliés,   ni  le  pouvoir  de  saisir  en  tous  lieux 
les  armes  et  munitions,  ni  celui  d'interdire  les  pu- 
blications   et    réunions,   n'ont    été    estimés    suffi- 
sants  pour  réduire  Thostilité  des   Alsaciens-Lor- 
rains.     Le    gouverneur    peut    encore     ordonner 
«  toutes   les  mesures    qu'il  juge  nécessaires  » ,  et 
cela,  sous  la  seule  condition  d'en  aviser  le  gouver- 
nement de  Berlin.    C'est  la  permanence  de   l'état 
de  siège;  c'est  la  dictature  légale.  Jamais  le  gou- 
vernement impérial  n'a  consenti  à  y  renoncer,  ni 
même  à  en  atténuer  l'excès  ;  les  vœux  réitérés  des 
députés  de  l'Alsace  au  Reichstag,  ceux  de  la  Délé- 
gation, sont  toujours  demeurés  lettre  moite. 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  ministère  en  ré- 
duction :  un  secrétaire  d'État,  qui  en  est  le  chef, 
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trois  sous-se(  rrtaiit's  (Tl^tat  poin-  riiiterieiir,  la 
justice  ot  les  finances  ;  ce  sont,  comme  il  convient 
au  système,  de  simples  fonctionnaires,  de  haut 
ran{j  il  est  vrai,  mais  qui,  comme  leurs  collè(jues 
de  Berlin,  n'ont  de  politique  que  le  nom.  Le  Con- 
seil d'I'lat,  (|ui  t'elaire  ces  admini^liateurs  de  ses 
avis,  étudie  les  projets  de  loi,  [)rëpare  les  rèfjle- 
ments  d'administration  publique,  etc.,  comprend 
d'abord  tous  les  fonctionnaires  dont  il  vien^,  d'être 
parlé,  ])lus  le  premier  président  et  le  procureur 
général  de  la  cour  d'appel  de  Colmar,  et  douze 
membres  nommés  pour  trois  ans  par  l'J^mpereur, 
dont  trois  sur  présentation  de  la  Délé(;ation.  Quant 
au  Conseil  impérial,  qui  a  mission  de  juger  les 
appels  contre  les  décisions  contentieuses  des  con- 
seils de  préfecture,  il  est  présidé  par  le  secrétaire 
d'Etat,  et  formé  de  dix  membres  nommés  par 
l'Empereur'. 

On  voit,  à  divers  traits  de  cette  organisation, 
que  l'Allemagne  a  conservé  certains  des  organismes 
administratifs  en  exercice  sous  la  domination  fran- 
çaise, tout  en  les  adaptant  aux  conditions  nouvelles 

'  Le  Conseil  impérial  juge  à  cinq  membres  présents.  Les 
appels  comme  d'abus  sont  portés  au  Conseil  fédéral.  La  compé- 
tence des  tribunaux  administratifs  d'Alsace-Lorraine  a,  d'ail- 
leurs, été  limitée  par  la  loi  imj^ériale  de  1877  sur  l'organisa- 
tion judiciaire. 
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OÙ  se  trouvait  placée  TAlsace- Lorraine.  D'une 
façon  ge'ne'rale ,  la  législation  française  anté- 
rieure à  1870  est  demeurée  en  vigueur  sur  tous 
les  points  et  dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été 
réglés  par  la  législation  d'Empire.  Ce  serait,  à  coup 
sûr,  un  sujet  d'étude  particulièrement  in-.lructif 
que  de  suivre  dans  le  détail  ce  travail  d'adaptation 
et  de  noter  le  profit  qu'en  a  pu  tirer  le  pays  ;  mais, 
outre  .que  cette  recherche  nous  entraînerait  trop 
loin,  l'administration  du  pays  d'Empire  ne  se  prê- 
terait certainement  pas  à  l'enquête  qu'il  serait 
indispensable  de  faire  sur  le  fonctionnement  des 
services  pour  en  apprécier  exactement  la  valeur'. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  constater  qu'en 
groupant  les  territoires  annexés  sous  une  admi- 
nistration régionale  commune,  l'Allemagne  y 
a  laissé  subsister  l'organisation  française  telle 
qu'elle  se  comportait  avant  1871  :  les  trois  dépar- 
tements, sous  le  nom  de  districts  [Bezirk],  ont  été 
baptisés  Lorraine,  Haute  et  Basse-Alsace  ;  le  préfet 


^  Parmi  les  réformes  administratives  depuis  longtemps  récla- 
mées en  France  et  déjà  appliquées  en  Alsace-Lorraine,  on 
peut  citer  :  la  fusion  en  une  seule  des  trois  trésoreries  générales 
du  pavs,  celle  des  trois  directions  départementales  des  contri- 
butions indirectes;  dans  la  législation  civile,  les  règles  sur  le 
partage  amiable  des  successions,  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs, etc. 
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a  |)ris  la  (It-iiommalioii  de  piisidiMil,  I  ai  loiidisse- 
iiuMil  ctllc  de  cercle  (A'/vzi),  le  sous-|)réFet  celle 
de  directeur  de  cercle  [Krfisdirehtor)  ;  les  conseils 
j;éneraux  et  (rarroudissement  sont  devenus  les 
diètes  de  district  et  de  cercle  [Bezirhstarj  et  Kreis- 
tiKj)  \  les  niuiiicipalités  ont  été  maintenues  sous  le 
ré(;inie  de  la  loi  française  de  juillet  ISTO.  A  peine 
s'il  est  essentiel  de  relever  certaines  modifications 
d'un  ordre  plus  politique  qu'administratif  :  telles 
l'augmentation  du  nomhredes  arIondi^sements  et 
ramélioration  morale  et  matérielle  du  sort  des 
directeurs  de  cercle,  pour  multiplier  et  étendre  les 
movens  d'action  des  fonctionnaires  d'Etat  sur  les 
populations  ;  telles  encore  les  facilités  nouvelles 
que  s'est  données  l'Allemagne  pour  imposer  des 
maires  de  son  choix  ou  des  commissions  munici- 
pales aux  communes  hostiles'. 

Lorsque  l'on  a  décidé  de  concéder  une  repré- 
sentation commune,  une  Délectation,  à  l'Alsace- 
Lorraine,  on  a  naturellement  songé  à  prendre  pour 
hase  l'organisation  locale.  Un  premier  essai  fut 
fait  en  1874  :  la  Délégation,  purement  consultative 
alors,  se  composait  de  dix  membres  et  trois  sup- 
pléants élus  par  et  parmi  les  memhres  de  chacun 

'  Voir  E,  Reibaud,  Aperçu  de  la  législation  en  vigueur  en 
Alsace-Lorraine^  Paris,  1888. 
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des  conseils  généraux  des  trois  départements.  En 
1873,  lorsque  furent  nominalement  étendues  les 
attributions  de  la  Délégation,  on  élargit  le  cadre 
de  son  recrutement  :  dix  membres  furent  élus  par 
le  conseil  général  de  la  Haute-Alsace,  onze  par 
celui  de  Lorraine,  treize  par  celui  de  la  Basse-Al- 
sace ;  un  par  chacun  des  conseils  municipaux  des 
villes  principales,  Strasbourg,  Mulhouse,  Metz  et 
Colmar  ;  vingt  enfin,  à  raison  d'un  par  cercle,  sui- 
vant un  système  analogue  à  celui  qui  est  appliqué 
en  France  aux:  élections  sénatoriales  :  les  conseils 
municipaux  désignent  dans  leur  sein  un  électeur  à 
raison  de  mille  habitants  ;  quatre  semaines  plus 
tard,  les  électeurs  de  cercle  réunis  clioisissent  le 
membre  de  la  Délégation \  Il  suffit  d'être  électeur 
municipal  et  domicilié  dans  le  cercle  pour  être  éli- 
gible.  La  durée  du  mandat  pour  les  trois  catégo- 
ries de  délégués  est  uniformément  de  trois  ans,  avec 
renouvellement  intégral  à  l'expiration  de  leurs 
pouvoirs. 

La  Délégation  est  convoquée,  ajournée  et  dis- 
soute   par    TEmpereur-,  srus   qu'aucune    époque 

'  Dans  les  communes  dont  le  conseil  est  suspendu  ou  dis- 
sous, le  droit  de  représentation  ne  s'exerce  pas;  la  ville  de 
Strasbour{^  a  été  ainsi  privée  durant  de  lonjjues  années  du  délé- 
gué auquel  elle  avait  droit. 

-  Sa  dissolution  implique  celle  des  conseils  généraux. 
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dt'tcrmiiu  r  soit  fixée  pour  ses  sessions  ;  on  ne  peut 
nicine  dire  (jiie  la  nécessite  de  la  consulter  sur  le 
l)udget  ohlijje  à  la  réunir  chîifjue  année,  car  le 
l)ud{;et  n'est  pas  nécessairement  annuel,  et  le  con- 
cours de  la  Délectation  n'est  pas  indis[)ensal>le  pour 
l'établir.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  siège  habituelle- 
ment au  moins  une  fois  par  an.  Ses  membres  re- 
çoivent une  indemnité  de  voyage  et  de  séjour,  mais 
ils  ne  sont  protégés  par  aucune  immunité  judi- 
ciaire dans  Texercice  de  leur  mandat.  On  a  même 
pu  voir  des  fonctionnaires  allemands ,  dont  les 
actes  avaient  été  critiqués  dans  un  rapport,  mena- 
cer l'auteur  de  ce  rapport  d'une  poursuite  pour 
diffamation.  Les  séances  sont  publiques,  mais  les 
membres  sont  obligés,  depuis  1881,  de  s'expri- 
mer en  langue  allemande,  ce  qui  a  empêché  Metz, 
plusieurs  années  durant,  d'être  effectivement  repré- 
senté. La  Délégation  élit  son  bureau,  fait  son  règle- 
ment et  délibère  suivant  les  formes  des  assemblées 
législatives,  en  présence  des  membres  du  ministère, 
qui  sont  entendus  lorsqu'ils  le  demandent;  elle  a 
l'initiative,  concurremment  avec  ceux-ci,  lorsque 
sept  délégués  s'accordent  pour  signer  une  motion 
ou  une  proposition  de  loi  ;  elle  possède  le  droit 
d'amendement,  si  longtemps  refusé  au  Corps  légis- 
latif du  second  Empire;   elle  n'a  pas  le  droit  d'in- 
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terpellation,  mais  elle  peut  recevoir  et  renvoyer 
des  pe'titions  au  ministère,  avec  son  avis  motivé, 
ce  qui  revient  sensiblement  au  même. 

La   Délégation    constitue    donc,   dans  sa    forme 
extérieure,  un  petit  parlement.    II  ne  lui  manque 
qu'une  seule  capacité  pour  en  être  réellement  un, 
celle   de  pouvoir   rendre    une    décision  définitive 
dans  les  matières  de  son  ressort.  De  1875  à  1877, 
on  ne  lui  demandait  que  des  avis,  qui  étaient  joints 
au  dossier  et  soumis  à    «  Tautorité  législative  com- 
pétente »  ,    c'est-à-dire    aux    pouvoirs    impériaux. 
En  1877,  puis  en  1879,  on  a  paru  faire  plus,  mais 
ici  encore,  c'est  une  question  de  mots  :  si  la  déci- 
sion prise  par  la  Délégation,  soit  pour  le  budget 
local,   soit  pour  la   législation  spéciale  à  l'Alsace- 
Lorraine,  dans  les  affaires  qui,  partout  l'Eaipire, 
sont  de  compétence  locale,  si  cette  décision  plaît 
à  l'Empereur  et  au  Bundesrath,  elle  est  promul- 
guée ;  sinon,  Ton  s'adresse  au  Reichstag  pour  réfor- 
mer cette  décision  et  faire  une  autre  loi.   Mieux 
encore  :  si  l'on  présume  un  désaccord  avec  la  Délé- 
gation, il  n'est  pas  même  besoin  de  la  consulter, 
on  va  directement  au  Reicbstag  ;   c'est  ce  qui   a 
été  fait  par  exemple  en  1881  pour  supprimer  l'usage 
de  la  langue  française  dans  la  Délégation.  Celle-ci 
n'a    donc    qu'un   pouvoir    législatif    de    première 
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instance  ;  Tiijjpcl  dcvjmt  le  Ileiclislaj^  est  toujours 
réservé  an  {jonvcriicincnt  ;  le  Ueicb.<ta{;  a  même 
le  droit  (rcvoc  alion  directe,  et,  lorsqu'il  est  inter- 
v(Miu,  lui  seul  peut  déFaiie  ce  qu'il  a  fait. 

(Juant  aux  pouvoirs  de  contrôle  de  la  Délégation, 
il  leur  faudrait  une  sanction  pour  qu'ils  ne  fussent 
j)as  un  leurre  ;  or,  ils  n'ont  point  de  sanction 
l»ud{jétaire,  comme  on  vient  de  le  voir,  et  ils  n'ont 
point  de  sanction  politique,  car  le  gouverneur  et  ses 
ministres  sont  aussi  indépendants  vis-à-vis  de  la 
Délé{jation  que  le  j)lus  mince  des  préfets  français 
à  l'égard  du  plus  considérable  des  conseils  géné- 
ra nx. 


III 


LA    PROTESTATION. 

Tel  est  le  lit  de  Procuste  que  le  législateur  alle- 
mand a  dressé  à  l'usage  des  Alsaciens-Lorrains. 
Ceux-ci  cependant  sont  demeurés  insensibles,  tant 
aux  rigueurs  de  l'ancien  président,  M.  de  Moller, 
qu'aux  séductions  du  premier  statthalter,  le  maré- 
cbal  de  Manteuffel,  et  aux  caresses  par  lesquelles 
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le  pouverneur  actuel,  le  prince  de  Holienlohe, 
essaye  de  faire  oublier  sa  raideur.  Ils  sont  demeu- 
rés Français  de  cœur;  tous  les  de'pute's  qu'ils  ont 
envoyés  au  Reichstag  de  1875  à  1889,  sauf  un  seul, 
le  dernier  élu,  ont  été  nettement,  ouvertement 
protestataires. 

Ce  n'est  pas  assez  de  dire  que  cette  constance 
fait  honneur  aux  vaillantes  populations  du  pays 
d'Empire  et  à  la  France,  qui  a  su,  en  moins  de 
deux  siècles,  donner  à  ces  populations  une  em- 
preinte morale  aussi  profonde.  L'Alsace-Lorraine 
prouve  l'impuissance  de  l'autocratie  à  triom- 
pher, au  siècle  où  nous  sommes,  des  résistances 
d'ordre  purement  moral.  Son  histoire  laisse  planer 
plus  d'une  incertitude  sur  l'avenir  de  l'Allemagne. 

Cette  constance  s'explique  d'ailleurs  autrement 
que  par  des  causes  lointaines;  elle  est  entretenue 
par  l'excès  même  des  moyens  employés  pour  briser 
la  tenace  et  tranquille  opposition  du  pays  d'Em- 
piie.  Les  suppressions  de  journaux  et  des  sociétés 
de  p^vmnastique,  Tinterdiction  des  fêtes  locales,  la 
dissolution  des  compagnies  de  sapeurs-pompiers, 
la  limitation  de  l'enseignement  du  français  dans 
les  écoles  publiques  ou  privées',  les  obstacles  mul- 

'   L'enseignement    n'est    pas  plus   libre    en    Alsace-Lorraine 
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tipics  mis  ;m\  iclaliDiis  des  Ijalulaiits  avec  la 
l'raiice,  viciiiicnt  quotidieiiiiemeiit  raviver  la  plaie. 
Kl  les  hientaits  administratifs  que  l'AlIcma/jne 
croit  dispenser  à  TAIsace- Lorraine  n'atténuent  en 
rien  Tacuite  des  souffrances  de  cette  malheureuse 
province. 

Ces  bienfaits,  d'ailleurs,  qui  les  paye?  L'Alsace- 
Lorraine  elle-même.  L'Allemagne  y  a  multiplié 
les  emplois  publics  ;  pour  trouver  des  titulaires, 
Prussiens  pour  la  plupart,  elle  a  dû,  à  raison  de 
l'isolement  social  auquel  sont  condamnés  ses  fonc- 
tionnaires, leur  assurer  une  haute  paye  de  cam- 
pagne. Les  frais  d'administration,  qui  étaient, 
en  1870,  de  4  pour  100  des  impots  perçus  dans  la 
province,  se  sont  ainsi  élevés  à  plus  de  13  pour  100. 
L'Alsace-Lorraine  a  été  cédée  franche  de  dette  à 
l'Allemagne,  et  cependant  la  moyenne  des  charges 
par  tète  d'habitant  v  est  sensiblement  aussi  élevée 
qu'en  France,  déduction  faite  pour  celle-ci  des 
frais  occasionnés  par  la  dernière  guerre  et  par 
la  reconstitution  du  matériel  militaire.  Ce  n'est 
donc  pas  «  pavs  d'Empire  »  qu'il  la  faudrait  nom- 


qu'en  Prusse  :  d'après  la  loi  du  12  février  1873,  il  faut  obtenir 
une  autorisalion  administrative  pour  donner  l'enseignement  à 
litre  de  profession,  pour  ouvrir  une  école  et  pour  nommer  un 
maître  nouveau  dans  une  école  existante. 
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mer  ;  elle  n'a  jamais  été'  et  n'est  encore  pour  FAl- 
lemagne  qu'une  colonie  d'exploitation. 

Le  parti  protestataire  s'appuie  donc  sur  des  inté- 
rêts aussi  bien  que  sur  des  sentiments:  aussi  les 
industriels  du  Haut-Rhin,  comme  lesouvriers  agri- 
coles du  Bas-Rhin  et  les  petits  propriétaires  de  Lor- 
raine, lui  son(-ils  également  attachés.  On  a  pu 
croire  un  instant  que  la  scission  se  mettrait  dans 
ses  rangs,  par  la  naissance  d'un  groupe  «  autono- 
miste »  ,  dont  le  gouvernement  favorisa  Téclosion 
dans  l'espoir  d'en  faire  un  puissant  instrument  de 
germanisation.  Mais  le  premier,  et  jusqu'ici  le  seul 
essai  d'  «  autonomie  »  qui  fut  fait,  celui  de  1879, 
dissipa  les  illusions  et  dispersa  le  groupe,  qui  n'eut 
bientôt  plus  le  courage  de  s'affirmer  au  grand 
jour.  Aujourd'hui,  comme  il  v  a  vingt  ans,  la  lutte 
est  entre  Allemands  et  François.  Aujourd'hui, 
comme  il  y  a  vingt  ans,  elle  se  termine  toujours  au 
profit  des  Français. 

Depuis  trois  ans,  il  est  vrai,  un  élément  nouveau 
entre  en  scène  qui  change  l'apparence,  sinon  le 
fond  des  choses.  Le  mouvement  d'option  en  faveur 
de  la  France  ne  s'est  pas  arrêté  aux  délais  prévus 
par  le  traité  de  Francfort  :  il  ne  s'écoule  point 
d'année,  point  de  mois,  point  de  jour,  depuis  lors, 
oii  des  familles  entières,  dont  le  chef  est  à  bout 
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d'endurance  uu  dont  les  fils  approchent  de  l'âge  du 
service  militaire,  ne  passent  la  frontière.  Les  places, 
les  maisons,  les  terres,  que  ces  familles  laissent 
lihres,  sont  presque  aussitôt  occupées  par  des  Alle- 
mands, heureux  de  trouver  une  vie  matérielle  plus 
aisée,  un  sol  plus  riche,  une  industrie  plus  active 
que  dans  le  reste  de  rEmj)ire. 

Des  immijjrés  d'ori^jine  (jermanique  se  suhsti- 
tuent  peu  à  peu  aux  émi.j;rés  rie  race  française,  et 
c'est  ainsi  que,  dans  les  (jrands  centres,  où  la  suhsti- 
tution  est  le  plus  ra[)ide,  l'opinion  dominante  se 
modifie:  en  18S(),  Metz  et  Strasbour^j  ont  élu  des 
conseils  municipaux  allemands;  en  1887,  et  de 
nouveau  en  1890,  Strasljour(j  s'est  donné  au 
Ileichstag  un  représentant  (jermanophile.  La  presse 
;dlemande,  fort  dépitée  de  Tinsuccès  radical  de  l'as- 
similation directe,  a  noté  avec  soin  ce  svmptôme  : 
elle  sug2;érait  récemment  pour  l'Alsace-T^orraine 
une  combinaison  anilo^^ue  à  Cflie  que  la  Prusse  a 
mise  en  pratique  dans  la  région  polonaise  de 
Posen,  à  savoir  Tacquisition,  au  movcn  de  fonds 
d'emprunt,  de  propriétés  foncières  destinées  à  être 
rétrocédées  à  des  colons  de  pur  sanrj  jjermanique. 

Una(jentaUitré  de  rAllemagne,  ^L  de  Hofmann, 
alors  secrétaire  d'État  d'Alsace-Lorraine,  s'est,  au 
demeurant,   chargé   d'exposer   en   termes  catégo- 
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riques  à  quels  principes  obéit  son  gouvernement 
dans  l'administration  de  ces  provinces.  «  En  ce 
qui  concerne  les  prétendus  droits  du  pays,  disait-il 
en  1885  à  laDélégation,  quel  est  le  titre  réglant  les 
droits  de  possession  de  rAllemagne  ?  C'est  le  traité 
de  Francfort.  Or,  ce  traité  a  donné  TAlsace-Lor- 
raine  à  TAllemagne  purement  et  simplement, 
laissant  cette  dernière  libre  d'en  disposer  à  son 
gré,  de  la  morceler,  de  la  partager  entre  les  pavs 
de  l'Empire,  de  lui  donner  une  constitution  ou  de 
ne  pas  lui  en  donner.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que 
l' Alsace-Lorraine  ait  des  droits.  » 

Si  l'Alsace-Lorraine  peut  trouver  un  soulage- 
ment quelconque  à  se  savoir  et  à  se  sentir  victime 
de  semblables  doctrines,  elle  n'a  qu'à  jeter  un 
regard  au  delà  du  Rhin  :  les  mêmes  idées  régnent 
pour  linstant,  quoique  avec  moins  de  cynisme, 
dans  le  gouvernement  de  l'Empire  tout  entier; 
le  Reichstag  n'a  guère  plus  de  droits  reconnus  que 
la  Délégation:  le  «titre  juridique»  sur  lequel  est 
fondé  le  gouvernement  impérial,  c'est  Sadowa 
aussi  bien  que  Sedan, 
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